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CHAPITRE   PREMIER. 

1810.  —  Situation  du  gouvernement  royal  au  l"'  janvier  1816.  Comités 
royalistes  dans  les  départements.  Dénonciations.  Épurations  dans  les 
ministères  de  la  marine,  de  la  justice  et  de  la  guerre;  catégories 
établies  par  le  duc  de  feltre.  —  Session  de  1815-1816.  —  Adresses 
des  deux  Chambres  au  roi.  Suspension  de  la  liberté  individuelle. 
Loi  sur  les  cris,  les  actes  et  les  écrits  séditieux  ;  discussion  et  vote 
dans  les  deux  Chambres.  Établissement  des  cours  prévôtales.  Propo- 
sition dite  û'amnistie,  par  M.  de  Labourdonnaio  ;  ses  catégories  ; 
alarmes  jetées  dans  la  population  ;  projet  d*amnistie  présenté  par  le 
ministère  ;  rapport  de  la  commission  ;  nouvelles  catégories  et  nou- 
velles inquiétudes  ;  discussion  et  vote  do  la  loi.  Votes  de  monuments 
expiatoires  à  Louis  XVI,  Louis  XVII,  Marie-Antoinette,  madame  Elisa- 
beth et  au  duc  d'Ënghien.  Lecture,  à  la  Chambre  des  députés,  du 
testament  de  la  reine  ;  discours  de  M.  do  Marcellus. 

1816.  —  Le  1**^  janvier  1816,  les  armées  coalisées      situation 
avaient  évacué  la  plus  grande  partie  du  territoire,        royai 
laissant  la  France  à  demi  ruinée  par  une  occupation   *^  iVic.^^'*' 
militaire  de  cinq  mois,  courbée  sous  le  poids  d'une 
contribution  de  guerre  de  plus  d'un  milliard,  et  livrée 
à  une  désorganisation  morale  ainsi  qu'à  des  passions 
politiques  qui  auraient  probablement   emporté  une 

V.  i 
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toutes  les  fonctions  publiques;  dans  TOuest,  des 
chefs  de  bandes  ordonnaient  ces  épurations  par  des 
proclamations  ainsi  conçues  : 


«  An  quartier  général,  de  Saint-Jean-de-Mont,  le  27  septembre  1813. 

a  J'avais  réuni  1,200  hommes  de  la  division  des  Marais 
pour  forcer  les  autorités  supérieures  à  élaguer  des  places 
toutes  les  personnes  qui  pouvaient  être  contraires  aux  inté- 
rêts de  notre  bon  roi  ;  je  n'y  ai  pas  donné  de  suite  par  la 
promesse  qui  m'a  été  faite  qu'on  s'occuperait  vivement  à 
les  remplacer  par  de  vrais  royalistes.  Si,  sous  quinze  jours, 
il  reste  encore  dans  les  places  de  ces  monstres  d'iniquité 
qui  ne  cherchent  à  se  maintenir  que  pour  trahir  encore,  je 
rassemblerai  les  braves  gens  que  je  commande  et  qui  ont 
la  plus  grande  conûance  en  moi,  et  je  marcherai  à  leur  tête 
pour  que  justice  soit  faite. 

«  Le  baron  de  MAY^ARD, 

«  Commandant  de  la  garde  nationale  l'oyait 
de  l'arrondissement  des  Sables.  • 

Courbés  lâchement  devant  ces  injonctions  et  ces 
menaces,  les  chefs  de  chaque  administration,  dans  la 
plupart  des  départements,  n'avaient  pas  hésité  à  frap- 
per; mais  le  pouvoir  dont  ces  fonctionnaires  dispo- 
saient avait  ses  limites,  et,  quelle  que  fût  leur  sou- 
mission, il  existait  bon  nombre  de  positions  qui, 
par  leur  rang  hiérarchique,  ou  par  la  spécialité  de  la 
fonction,  échappaient  à  leur  atteinte  ;  alors  on  sur- 
montait l'obstacle,  soit  à  l'aide  de  dénonciations  impé- 
rieuses adressées  aux  ministres,  soit  par  des  pétitions 
furibondes  déposées  sur  le  bureau  de  la  nouvelle 
Chambre  des  députés. 

Le  temps  avait  manqué  au  ministère  Fouché-Tal- 
leyrand  pour  subir  l'influence  des  comités  royalistes; 
e  *a  gue^i?e.  sa  courtc  duréc  ne  lui  avait  pas  permis  d'étendre  le 


purations 
dans 

ministères 
la  marine, 
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cercle  de  ses  destitutions  au  delà  des  préfectures ,  des 
sous-préfectures  et  des  commandemeuts  militaires  ;  le 
système  d'épuration,  appliqué  aux  emplois  de  tous  les 
degrés  et  de  tous  les  ordres,  devint  la  tâche  et  fut 
l'œuvre  des  successeurs  de  ce  déplorable  cabinet. 
Arrivés  au  pouvoir  avec  la  mission  d'imprimer  aux 
hommes  et  aux  choses  du  gouvernement  une  direc- 
tion royaliste  énergique,  les  nouveaux  ministres,  dès 
leurs  premières  communications  avec  les  autorités 
départementales,  avaient,  au  reste,  provoqué  eux- 
mêmes  la  délation.  «  Le  gouvernement,  disaient-ils, 
a  la  ferme  volonté  de  récompenser  les  bons  et  de  pu- 
nir les  coupables.  »  Ce  langage  fut  entendu,  et  les  ac- 
cusations se  produisirent  en  si  grand  nombre,  que, 
si  l'on  excepte  quelques  branches  de  service  exigeant 
dans  les  employés  de  longues  études  préparatoires  ou 
des  connaissances  pratiques  spéciales,  comme  les 
ponts  et  chaussées  et  les  mines,  l'enregistrement  et 
les  domaines,  il  n'existait  pas,  dans  les  derniers  jours 
de  1815,  un  seul  fonctionnaire  demeuré  en  place  pen- 
dant les  Cent- Jours  dont  on  n'incriminât  les  inten- 
tions ou  les  actes,  et  dont  la  position  ne  se  trouvât 
menacée.  On  poursuivait  la  destitution  des  employés 
les  plus  humbles,  d'un  facteur  de  la  poste,  par 
exemple,  d'un  courrier  de  la  malle  ou  d'un  débitant 
de  tabac,  avec  la  même  violence  que  l'on  mettait  à 
solliciter  le  renvoi  des  fonctionnaires  les  plus  élevés. 
Chaque  dénonciation,  d'un  autre  côté,  était  une  péti- 
tion; l'intérêt  de  la  cause  royale  et  leur  amour  pour 
le  roi ,  voilà  les  seuls  titres  que  faisaient  habituelle- 
ment valoir  les  postulants;  rarement  ils  invoquaient 
leur  capacité.  Les  ministres  et  leurs  délégués  s'in- 
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quiétaient  assez  peu,  d'ailleurs,  de  cette  dernière  ga- 
rantie; tous  avaient  pour  maxime  qu'un  employé  se 
trouvait  toujours  assez  capable  quand  il  était  fidèle; 
ils  ne  tenaient  pas  compte  davantage  de  la  moralité; 
dans  leur  passion,  ils  avaient  changé  même  la  signi- 
fication des  mots;  l'homme  honnête,  pour  eux,  n'é- 
tait pas  l'homme  probe,  mais  l'individu  qui  se  quali- 
fiait royaliste,  et  le  plus  effronté  fripon,  en  s'abritant 
sous  la  bannière  de  ce  parti,  se  voyait  immédiate- 
ment rangé,  par  tous  les  adversaires  de  la  Révolu- 
tion, dans  la  classe  des  honnêtes  gens. 

Ce  système  d'exclusion  aveugle  porta  la  désorga- 
nisation et  le  désordre  dans  tous  les  services.  Le  per- 
sonnel de  notre  marine  militaire,  entre  autres,  fut 
presque  entièrement  renouvelé;  on  remplit  les  nou- 
veaux cadres  à  l'aide  de  ces  vieillards,  débris  de  l'an- 
cien corps  de  la  marine  royale,  que  l'ordonnance  du 
25  mai  1814  avait  rappelés  à  l'activité*.  Le  départe- 
ment de  la  justice  ne  possédait  pas  un  semblable 
personnel  de  rechange  :  on  a  vu,  dans  un  des  précé- 
dents volumes,  que  le  petit  nombre  des  magistrats  de 
l'ancien  régime  restés  sans  emploi  après  le  Consulat 
étaient  entrés  en  1810  dans  les  rangs  de  la  magistra- 
ture de  l'Empire.  De  nombreux  et  brusques  change- 
ments, d'ailleurs,  pouvaient  interrompre,  en  beau- 
coup de  lieux,  le  cours  régulier  de  la  justice.  Enfin 
la  Charte  avait  assuré  à  tous  les  juges  le  bénéfice  de 
l'inamovibiUté.  On  pouvait  donc  croire  que  le  corps 
judiciaire  échapperait  aux  épurations  ;  il  n'en  fut  rien  ; 
la  garantie  inscrite  en  termes  formels  dans  la  loi  fon- 

1.  Voyez  tome  II,  pages  156  et  157. 
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damentale  fut  effacée  à  l'aide  d'un  subterfuge  :  la 
Charte,  en  consacrant  l'inamovibilité  des  juges,  dirent 
les  sophistes  de  la  chancellerie,  a  posé  un  principe, 
mais  elle  a  gardé  le  silence  sur  l'application  ;  elle  n'a 
n'a  pas  dit  si  ce  privilège  appartiendrait  aux  magis- 
trats existants  lors  de  sa  promulgation,  ou  bien  seu- 
lement à  ceux  qui  seraient  ultérieurement  promus. 
D'un  autre  côté,  en  réservant  expressément  au  roi, 
comme  elle  l'a  fait,  la  nomination  de  tous  les  membres 
de  la  magistrature,  la  Charte,  évidemment,  n'a  sti- 
pulé qu'en  faveur  des  juges  institués  par  Sa  Majesté  ; 
ne  conserveront  donc  leur  siège,  et  ne  seront  dès  lors 
inamovibles  que  ceux  des  titulaires  actuels  qui  rece- 
vront VinstUution  royale.  —  Les  chefs  du  départe- 
ment de  la  justice,  par  cette  interprétation,  obtenaient 
un  double  résultat  :  ils  gagnaient  le  temps  nécessaire 
pour  se  renseigner  sur  le  passé  et  sur  les  opinions 
de  chaque  juge,  et  s'assuraient,  par  la  peur  des  desti- 
tutions ,  la  soumission  absolue  des  tribunaux  de  tous 
les  degrés. 

Le  ministère  de  la  guerre  était  de  tous  les  dépar- 
tements ministériels  celui  que  les  circonstances  sou- 
mettaient aux  épurations  les  plus  larges;  il  n'en  exis- 
tait pas  un,  en  revanche,  où  la  tâche  du  ministre  fût 
plus  facile  :  le  duc  de  Feltre  pouvait  donner  à  l'élimi- 
nation les  plus  vastes  proportions,  sans  avoir  même 
à  prononcer  une  seule  destitution  ;  tous  les  officiers 
de  l'ancienne  armée,  par  le  fait  du  licenciement,  se 
trouvaient,  en  effet,  privés,  sinon  de  leur  grade,  du 
moins  de  leur  emploi.  Un  autre  personnel,  d'ailleurs, 
était  tout  prêt  à  prendre  leur  place  dans  les  nouveaux 
régiments  :  non-seulement  le  ministre  avait  à  sa  dis- 


8  _4846— 

position  ces  nombreux  mousquetaires,  chevau-légers 
et  gendarmes  de  la  maison  du  roi,  licenciés  par  l'or- 
donnance du  1®"  septembre  sur  la  création  d'une  garde 
royale;  non-seulement  il  avait  à  pourvoir  ces  chefs 
vendéens,  bretons,  provençaux  et  normands,  ces  an- 
ciens émigrés,  soldats  de  l'armée  de  Condé  ou  de  l'ar- 
mée des  Princes,  auxquels  le  général  Dupont  avait  si 
libéralement  distribué  en  18H  des  brevets  de  tout 
grade,  jusqu'à  des  brevets  de  généraux  de  division; 
mais  l'absence  de  toute  disposition  législative  réglant 
l'état  des  officiers  et  les  conditions  de  leur  avancement 
lui  permettait  d'improviser  les  cadres  de  toute  une 
armée.  Nous  avons  dit  ailleurs  le  passé  du  duc  de 
Feltre ,  son  étrange  fortune  militaire  et  sa  honteuse 
servilité.  Son  royalisme  de  fraîche  date  s'exaltait  en- 
core au  souvenir  de  quelques  démarches  faites ,  après 
le  20  mars,  pour  rentrer  en  grâce  auprès  de  Napoléon, 
qui  l'avait  repoussé.  Si  ce  ministre  l'avait  osé,  pas  un 
seul  des  officiers  ayant  servi  sous  la  République  et 
sous  l'Empire  ne  serait  entré  dans  l'armée  nouvelle; 
il  ne  dépendit  pas  de  lui,  du  moins,  que  les  rangs  n'en 
fussent  impitoyablement  fermés  à  tous  les  braves  gens 
engagés  dans  le  patriotique  effort  des  Cent-Jours. 

Une  première  ordonnance,  puis  une  décision,  da- 
tées l'une  et  l'autre  du  12  octobre  1815,  avaient 
chargé  d'eccaminer  la  conduite  des  officiers  de  tout 
grade  ayant  servi  sous  l'usurpation  une  commission 
composée  du  maréchal  Victor,  président,  des  lieute- 
nants généraux  comtes  Lauriston  et  Bordesoulle,  du 
maréchal  de  camp  prince  de  Broglie,  du  sous-inspec- 
teur aux  revues  Duperreux,  du  commissaire  ordonna- 
teur Chefdebien  et  du  chevalier  de  Querelles,  secré- 


taire.  Le  chevalier  de  Querelles,  ancien  chef  dans  les 
bandes  royalistes  de  l'Ouest,  et  le  prince  de  Broglie, 
ancien  émigré,  n'avaient  jamais  servi  dans  les  rangs  de 
l'armée  nationale;  le  comte  Bordesoulle  était  l'un  des 
généraux  qui  avaient  décidé  la  défection  du  6*  corps 
dans  la  nuit  du  4  au  5  avril  1814  ;  le  maréchal  Victor 
avait  rejoint  Louis  XVIII  à  Gand.  Quatre  membres 
sur  sept  se  trouvaient  donc  forcément  hostiles  aux 
officiers  des  Cent-Jours  ;  une  telle  composition  aurait 
sans  doute  présenté,  à  tout  autre  qu'au  duc  de  Feltre, 
des  garanties  de  rigueur  suffisantes;  lui-même,  d'ail- 
leurs, avait  choisi  les  commissaires  ;  au  bout  d'un  mois, 
pourtant,  il  parut  craindre  qu'ils  manquassent  de  sé- 
vérité, car,  le  6  novembre,  il  transmit  à  la  commis- 
sion les  instructions  que  nous  allons  analyser. 

Après  avoir  déclaré  que,  en  instituant  la  commis-     caiégorû 

1  •  •  I  n    1         ï      iw  t      établies  pari 

sion,  le  roi  avait  eu  pour  but,  «  d  abord,  d  écarter  du  de  peim 
tableau  d'activité  les  hommes  dangereux,  capables  de 
corrompre  encore  l'esprit  des  troupes,  ensuite  d'éta- 
blir une  distinction  nécessaire  entre  les  officiers  qui 
s'étaient  associés  avec  empressement  a  l'attentat  de 
l'usurpateur  et  ceux  qui  avaient  seulement  cédé  à  un 
exemple  funeste  »,  le  ministre  ajoutait  :  «  que  le  tra- 
vail de  la  commission  devait  se  réduire  à  constater  la 
conduite  de  chaque  officier  et  à  désigner,  d'après  cet 
examen,  la  classe  dans  laquelle  il  fallait  le  ranger.  » 
Ces  classes  étaient  graduées  d'après  la  culpabilité  des 
faits;  les  premières  comprenaient  les  officiers  «  à  qui 
l'indulgence  du  roi  laissait  encore  l'espérance  de  ren- 
trer un  jour  dans  l'armée  »;  ceux  qui  devaient  en  être 
exclus  composaient  les  dernières.'  Cette  classification 
était  ainsi  établie  : 
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1"  classe  :  Officiers  généraux,  officiers  de  tous  grades  et 
de  toutes  armes,  administrateurs  et  employés  militaires 
ayant  abandonné  le  service  vingt  jours  après  l'arrivée  de 
Buonaparte  ; 

2«  :  Ceux  qui ,  sans  quitter  le  service ,  ont  refusé  de 
prêter  serment  à  l'usurpateur  ou  d'adhérer  à  VActe  addi- 
tionnel ; 

3"  :  Ceux  qui,  ayant  prêté  serment  ou  signé  VActe  addi- 
tionnel, ont  expié  celle  faute  par  une  démission  volontaire  ; 

l\^  :  Ceux  qui,  d'abord  entraînés  dans  la  rébellion,  ont 
abandonné  la  cause  de  l'usurpateur  avant  le  retour  du  roi  ; 

5®  :  Les  officiers  ayant  accepté  du  service,  mais  destitués 
comme  suspects  au  gouvernement  de  Buonaparte  ; 

6*  :  Ceux  restés  au  service,  mais  contre  lesquels  il  existe 
des  dénonciations  qui  honorent  leur  attachement  à  la  cause 
du  roi  ; 

T*'  :  Ceux  qui,  étant  en  non-activité  à  l'époque  du 
20  mars,  n'ont  fait  ensuite  aucune  demande  de  service  ; 

8"  :  Les  officiers  de  tous  grades  et  les  administrateurs 
militaires  ayant  conservé  la  destination  qu'ils  avaient  avant 
le  départ  du  roi,  et  n'en  ayant  point  sollicité  de  nouvelle  ; 

9«  :  Les  officiers  ayant  fait  un  service  sédentaire  dans 
les  places  de  l'intérieur  ; 

10*  :  Ceux  qui  ont  sollicité  de  l'usurpateur  des  grades 
et  des  récompenses  ou  la  confirmation  des  récompenses  et 
des  grades  qu'il  avait  plu  au  roi  de  leuraccorder  ; 

11*  :  Les  officiers  de  tous  grades,  administrateurs  ou 
employés  militaires,  ayant  fait  partie  des  armées  actives  de 
l'usurpateur,  et  qui  en  ont  suivi  les  mouvements  jusqu'à  la 
rentrée  du  roi  ; 

12*^  :  Ceux  qui  ont  signé  des  adresses  à  Buonaparte  ; 

13*  :  Ceux  qui  ont  commandé  des  bataillons  de  fédérés 
ou  des  corps  de  partisans  ; 

14*  :  Les  officiers  de  tous  grades,  les  administrateurs  et 
employés  militaires  placés  dans  les  positions  suivantes  : 

1^  Ceux  qui  se  sont  déclarés  pour  Buonaparte  vingt  jours 
avant  le  départ  du  roi  ;  2°  les  officiers  généraux  et  supé- 
rieurs qui  ont  arboré  de  leur  propre  mouvement  l'étendard 


de  l'usurpation  et  publié  des  proclamations  séditieuses  ; 
S»  ceux  qui  ont  réprimé  les  mouvements  des  fidèles  servi- 
teurs du  roi  ;  k°  les  commandants  de  places  et  forts  qui, 
sommés  au  nom  du  roi  d'en  ouvrir  les  portes,  Tout  refusa 
et  se  sont  exposés  à  tous  les  dangers  d'un  siège  ;  5«  ceux 
qui  ont  marché  contre  les  troupes  royales  rassemblées 
dans  l'intérieur  ;  6°  les  officiers  de  tous  grades,  les  admi- 
nistrateurs et  employés  militaires  convaincus  d'àwoïT  insulté 
réfugie  du  roi  ou  des  princes;  7°  enfin,  les  officiers  à  demi- 
solde  qui  ont  volontairement  quitté  leurs  foyers  pour  se 
joindre  à  l'usurpateur  et  qui  Font  accompagné  à  Paris. 

Tous  les  officiers  inscrits  sur  les  contrôles  de  l'ar- 
mée au  20  mars  1815  se  trouvaient  compris  dans 
Tune  ou  l'autre  de  ces  vingt  et  une  catégories*;  la 
classification  de  chacun  d'eux  dans  ce  tableau  pouvait 
guider  le  gouvernement  dans  son  indulgence  ou  dans 
ses  exclusions  ;  mais  exclure  ou  suspendre  ces  offi-^ 
ciers  ne  suffisait  pas  :  il  fallait  constituer  immédiate- 
ment le  personnel  destiné  à  composer  les  cadres  des 
régiments  alors  en  formation  et  choisir,  parmi  cette 
foule  de  Vendéens,  d'émigrés,  de  royalistes  du  Midi 
et  de  volontaires  de  Gand,  qui  réclamaient  le  droit 
exclusif  de  remplir  tous  les  emplois  dans  la  nouvelle 
armée,  depuis  l'emploi  de  sous  -  lieutenant  jusqu'à 
celui  de  lieutenant  général.  Le  23  octobre,  le  duc  de 
Feltre  avait  confié  cette  dernière  tâche  à  une  seconde 
commission  composée  du  comte  Beurnonville,  mem- 
bre du  gouvernement  provisoire  en  1814,  président; 

1.  La  seule  classe  qui  n'y  figure  pas  est  celle  des  ofFiciers 
ayant  accompagné  Napoléon  à  Tîle  d'Elbe;  une  décision  spé- 
ciale les  avait  déclarés  rayés  des  contrôles  de  l'armée  et 
déchus  de  tous  droits  à  une  pension  de  retraite  ou  à  un  trai- 
tement quelconque. 
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du  prince  de  la  Trémouille  et  de  M.  d'Andigné, 
anciens  chefs  vendéens  ;  du  duc  de  Caylus,  ancien 
émigré  ;  du  maréchal  de  camp  Deconchy,  président 
du  conseil  de  révision  qui  avait  rejeté  le  pourvoi  de 
Labédoyère,  et  du  général  Paultre  de  Lamothe, 
royaliste  de  fraîche  date,  attaché  au  nouveau  régime 
de  toute  la  haine  versée  dans  son  àme  par  quelques 
mots  sanglants,  reproches  mérités,  que  Napoléon  lui 
avait  publiquement  adressés  sur  le  champ  de  bataille 
de  Dresde.  Ce  fut  d'après  les  tableaux  dressés  par  ces 
deux  commissions  d'examen  que  le  ministre  de  la 
guerre  arrêta  les  nouvelles  nominations.  Nous  aurons 
à  dire  plus  tard  quels  choix  étranges  furent  le  résul- 
tat de  cette  double  enquête,  à  laquelle  se  trouva  sou- 
mise, mais  dans  des  formes  moins  précises  et  moins 
officielles,  la  plus  grande  partie  du  personnel  des 
autres  administrations.  Disons,  dès  à  présent,  que  si 
une  foule  de  citoyens  se  voyaient  atteints  dans  leur 
position  et  dans  leur  fortune  par  ce  travail  d'univer- 
selle épuration,  du  moins  leur  liberté,  leur  vie,  leur 
honneur,  restaient  légalement  protégés  par  la  Charte 
et  par  la  législation  existante  ;  mais  des  lois  créant 
de  nouveaux  délits,  de  nouveaux  crimes  et  de  nou- 
veaux tribunaux,  établissant  des  poursuites  plus 
promptes,  une  pénalité  plus  sévère  et  des  sentences 
plus  rapides,  allaient  bientôt  leur  enlever  cette  garan- 
tie, et  livrer  le  pays  à  toutes  les  violences  du  parti 
qui,  depuis  vingt-trois  ans,  attendait  impatiemment 
l'heure  de  venger  l'insuccès  de  ses  luttes  contre  les 
institutions  et  les  hommes  de  la  Révolution.  Ces  lois 
étaient  la  part  réservée,  par  les  réacteurs,  à  la  Cham- 
bre  des  députés  et  à  la  Chambre   des  pairs  ;  les 
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« 

réponses  de  ces  deux  Assemblées  au  discours  pro- 
noncé par  Louis  XVIII  à  l'ouverture  de  la  session 
annoncèrent  qu'elles  ne  failliraient  pas  à  cette  triste 
tâche. 

La  Chambre  des  pairs  parla  la  première  :  le  13  oc-      session 

*  *  ^  de  1815-1816. 

tobre  1815,  après  une  discussion  ou  le  duc  d'Or-      Adresse» 

des 

léans  prit  la  parole  plusieurs  fois,  et  dont  nous  aurons  deux  chambres 
à  nous  occuper  à  l'occasion  des  événements  de  Gre- 
noble, cette  Chambre  disait  au  roi  :  «  Nous  nous 
pressons  tous  autour  de  ce  trône  tutélaire,  devenu 
lautel  de  la  patrie  :  nous  y  portons  sans  doute  des 
vœux  d'amour  et  non  des  idées  de  ressentiment; 
mais  nous  sommes  dans  la  parfaite  confiance  que 
Votre  Majesté  saui^a  toujours  concilier,  avec  les  bien- 
faits de  sa  clémence,  les  droits  de  la  justice;  et  nous 
oserons  humblement  solliciter  de  son  équité  la  rétri- 
bution nécessaire  des  récompenses  et  des  peines^ 
l'exécution  des  lois  existantes  et  la  pureté  des  admi- 
nistrations publiques.  »  Le  lendemain,  14,  la  Chambre 
des  députés,  à  son  tour,  parlait  ainsi  :  «  C'est  notre 
devoir.  Sire,  de  solliciter  ro^re/w^^îVe  contre  ceux  qui 
ont  mis  le  trône  en  péril  ;  nous  vous  en  supplions  au 
nom  de  ce  peuple  même,  victime  des  malheurs  dont 
le  poids  l'accable.  Que  ceux  qui,  aujourd'hui  encore, 
encouragés  par  Vimpunité^  ne  craignent  pas  de  faire 
parade  de  leur  rébellion,  soient  livrés^  à  la  sévérité  des 
tribunaux.  La  Chambre  concourra  avec  zèle  à  la  con- 
fection des  lois  nécessaires  à  l'accomplissement  de  ce 
vœu.  )) 

Ces  lois  ne  se  firent  pas  attendre.  Dès  le  surlen-  suspension 
demain,  16,  M.  Barbé-Marbois,  ministre  de  la  justice,  individuelle. 
présentait  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
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qui  définissait  les  cris,  les  discours  et  les  écrits  consi- 
dérés désormais  comme  séditieuxy  et  déterminait  les 
peines  encourues  par  leurs  auteurs.  Deux  jours  plus 
tard,  le  18,  M.  Decazes,  ministre  de  la  police,  sou- 
mettait, de  son  côté,  à  la  même  Assemblée,  un  second 
projet  de  loi  ayant  pour  but  :  i*"  de  donner  au  gou- 
vernement le  droit  de  détenir  sans  jugement  tout 
individu  arrêté  comme  prévenu  de  crime  ou  délit 
contre  la  personne  et  l'autorité  du  roi,  les  membres 
de  la  famille  royale  ou  la  sûreté  de  Tiitat;  2°  et 
d'obliger  à  donner  caution  de  bonne  conduite,  ou  à 
s'éloigner  de  son  domicile  et  à  résider  dans  un  lieu 
désigné,  tout  individu  contre  lequel  il  n'existerait  pas 
de  graves  motifs  de  prévention.     ■ 

Ce  dernier  projet  de  loi  ne  renfermait  que  quatre 
articles;  M.  Decazes  en  avait  proclamé  l'urgence; 
trois  jours  après  sa  présentation,  le  21,  le  rapporteur 
de  la  commission  chargée  de  son  examen,  M.  Bellart, 
en  proposait  l'adoption  pure  et  simple.  Après  avoir 
longtemps  argumenté  de  la  législation  romaine  et  de 
la  maxime  caveant  consules^  il  avait  terminé  son  rap- 
port en  disant  :  «  Bien  des  gens  ne  manqueront  pas 
de  gémir  hypocritement  sur  le  tort  qui  pourra  être 
fait^à  la  liberté  privée,  et  de  se  jeter  dans  des  abstrac- 
tions métaphysiques  pour  calomnier  une  mesure  dont 
il  n'est  pas  un  seul  homme  de  bien  qui  ne  sente  qu'elle 
est  indispensable;  répondons  à  ces  déclamaleurs 
par  l'adoption  du  projet  du  loi  tel  qu'il  a  été  pré- 
senté. »  La  discussion  s'ouvrit  le  surlendemain,  23  ; 
MM.  Royer-Collard  et  Pasquier  proposèrent  des 
amendements  tendant  à  changer  quelques-uns  des 
termes  du  projet.  «  Les  mandats  à  décerner  contre 
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les  prévenus  ne  pourront  l'être  que  par  les  fonction- 
naires à  qui  la  loi  confère  ce  pouvoir,  »  disait  l'ar- 
ticle 2.  Or,  non -seulement  la  législation  existante 
reconnaissait  quatre  espèces  de  mandats  :  mandats  de 
comparution  y  A' amener  y  de  dépôt  et  d'arrêt;  mais  elle 
accordait,  en  outre,  la  faculté  de  décerner  les  uns  ou 
les  autres  de  ces  mandats,  ou  bien  le  droit  d'arresta- 
tion,  à  une  foule  de  fonctionnaires  y  tels  que  les  gardes 
champêtres  et  les  gardes  forestiers,  les  commissaires 
généraux  et  les  simples  commissaires  de  police,  les 
maires  et  leurs  adjomts,  les  officiers  de  gendarmerie, 
les  procureurs  royaux,  leurs  substituts  et  les  juges 
d'instruction.  M.  Royer-CoUard  voulait  que   la  loi 
nouvelle  désignât  les  mandats  à  décerner,  et  que  le 
droit  de  les  délivrer  fût  exclusivement  donné   aux 
préfets.  M.   Pasquier,  accusant  également  le  vague 
des  termes  du  projet,  demandait  que  la  faculté  de 
lancer  les  mandats  appartînt,  à  Paris,  au  ministre  et 
préfet  de  police  ;  dans  les  départements,  aux  préfets 
et  aux  procureurs  généraux.  Cet  ancien  ministre  de 
la  justice  avait  un  autre  scrupule  :  «  La  prévention, 
disait-il,  emporte  avec  elle  la  comparution  devant  un 
tribunal  ;  tout  prévenu  doit  être  jugé  ;  voilà  le  prin- 
cipe.  C'est  donc  suspicion  qu'il  faut  écrire ,  car  il 
s'agit  uniquement  ici  de  suspects;  c'est   contre  les 
suspects  seuls   que    la  loi  est  dirigée;    contre  ces 
gens  d'autant  plus  dangereux,  ces  hommes  d'autant 
plus  coupables,  que,  habiles  dans  l'art  de  feindre,  ils 
ne  se  livrent  jamais  à  des  actes  qui  puissent  leur 
faire  encourir  l'action  immédiate  de  la  justice.  D'un 
autre  côté,  il  me  semble  indispensable  de  ne  confier 
l'exécution  de  ces  mesures  qu*à  des  fonctionnaires 
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placés  sous  raction  directe  de  radministration,  à  des 
agents  destituables.  »  M.  de  Vaublanc  remplaça 
M.  Pasquier  à  la  tribune,  non  pour  repousser  la 
redoutable  théorie  de  cet  ancien  garde  des  sceaux, 
mais  pour  s'opposer  à  une  demande  d'enquête  faite 
par  un  des  précédents  orateurs  :  «  Une  enquête 
est  inutile  pour  connaître  les  besoins  de  la  France, 
s'écria  M.  de  Vaublanc  de  toutes  les  forces  de  sa 
voix  ;  sa  volonté  est  évidente,  messieurs  :  la  France 
veut  son  roi  !  »  Ces  derniers  mots  devinrent  le  signal 
du  plus  bruyant  enthousiasme  :  la  Chambre  entière 
se  lève;  les  cris  de  Bravo!  Vive  le  roi!  partent  de 
toutes  les  bouches;  trois  fois  M.  de  Vaublanc,  em- 
porté par  cet  accueil  inattendu,  répète  :  Ouiy  mes- 
sieurs j  la  France  veut  son  roi!  et  trois  fois  de  longues 
salves  d'applaudissements  lui  répondent.  M.  Decazes 
prit  enfin  la  parole  sur  les  amendements,  et  les 
repoussa  comme  inutiles.  «  D'un  côté,  dit  le  ministre 
de  la  police,  on  reproche  à  la  loi  de  conférer  de  trop 
grands  pouvoirs  au  gouvernement  ;  de  l'autre,  on  se 
plaint  de  ce  qu'elle  laisse  les  citoyens  sans  garanties. 
Après  les  événements  qui  se  sont  passés  il  y  a  huit 
mois,  l'autorité  doit  être  armée  de  pouvoirs  extraor- 
dinaires; il  est  nécessaire  que  son  action  soit  rapide. 
En  second  lieu,  est-il  pour  les  citoyens  une  garantie 
plus  forte  que  la  bonté  et  les  vertus  du  prince 
auguste  qui  nous  gouverne  ?  Les  hommes  que  ne  ras- 
surerait pas  une  pareille  garantie  sont  ceux  précisé- 
ment que  la  loi  doit  atteindre.  »  Cette  argumentation 
décida  la  Chambre;  on  procéda  immédiatement  au 
vote  :  294  voix  contre  56  livrèrent  au  caprice  et  k 
l'arbitraire  du  gouvernement  la  liberté  de  tous  les 
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citoyens  ;  ce  vote,  début  de  la  Chambre  dans  la  car- 
rière de  réaction  légale  qu'elle  allait  parcourir,  fut 
accueilli  par  de  longs  et  nombreux  cris  de  Vice  le  roi! 
partis  de  tous  les  bancs. 

Le  lendemain,  24,  eut  lieu  le  rapport  sur  le  projet  Loi  sur  les  cris. 

t     ^    *        1    é'i*  •  1*  j  /      '  A         /!•  I®8  actes 

de  loi  relatif  aux  cris,  aux  discours  et  aux  écrits  sedt-  et  les  écrits 
tieiix.  Ce  projet,  qui  créait  toute  une  nouvelle  série  de  Dt^aXô 
faits  coupables,  avait  cependant  excité  un  profond  "^""^'g^^^^^^^' 
mécontentement  dans  la  Chambre;  on  lui  repro- 
chait de  qualifier  tous  ces  faits  non  de  crimes  ^  mais 
de  simples  délits  justiciables  des  seuls  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  et  punissables  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  cinq  ans,  de  l'interdiction  des 
droits  civils  et  politiques,  et  de  la  surveillance  de  la 
haute  police.  De  telles  dispositions,  disait-on,  équi- 
valaient à  l'impunité  ;  oser  les  présentera  une  Chambre 
royaliste  était  une  insulte,  une  sorte  de  trahison.  La 
Chambre,  d'ailleurs,  avait  plusieurs  sujets  de  plainte 
contre  M.  Barbé-Marbois.  Ainsi,  par  une  précaution, 
commune  de  nos  jours,  mais  alors  sans  exemple,  ce 
ministre,  premier  président  de  la  cour  des  comptes  au 
moment  de  son  admission  dans  le  cabinet,  persistait 
à  laisser  cette  haute  position  vacante,  afin  de  pouvoir 
y  rentrer  quand  il  sortirait  du  ministère.  Ce  honteux 
calcul  indignait  tous  les  vieux  gentilshommes  de  l'As- 
semblée. D'un  autre  côté,  ce  n'était  pas  sans  humeur 
que  les  fervents  catholiques  de  la  Chambre  voyaient 
ce  ministre  conserver  comme  secrétaire  général  de  son 
département  M.  Guizot,  à  qui  M.  Pasquier,  sous  le 
précédent  cabinet,  avait  confié  cette  position  influente. 
Ils  rendaient  justice  aux  bonnes  intentions  de  ce  secré- 
taire général  et  lui  tenaient  compte  de  sa  passion  mo- 
V.  2 


narchique ,  de  ses  efforts  pour  épurer  et  royaliser  la 
magistrature,  ainsi  que  du  voyage  qu'il  avait  fait  à 
Gand  après  son  renvoi  du  ministère  de  l'intérieur  des 
Cent- Jours,  le  13  mai  précédent*;  mais  tous  ces 
mérites  ne  pouvaient  compenser,  à  leurs  yeux,  le  tort 
de  sa  croyance  religieuse  :  M.  Guizot  était  né  protes- 
tant. Enfin,  M.  Barbé-Marbois ,  en  apportant  le  pro- 
jet à  la  Chambre,  s'était  feit  accompagner,  à  titre  de 
commissaire  du  roi  chargé  d'en  soutenir  la  discussion, 
par  M.  Portalis,  que  Napoléon,  lors  de  sa  rupture 
avec  le  pape,  avait,  il  est  vrai,  chassé  du  conseil 
d'État,  comme  mêlé  à  d'obscures  intrigues  religieuses, 
mais  qui,  pendant  les  Cent-Jours,  et  dans  l'intérêt  de 
sa  position  de  premier  président  de  la  cour  impériale 
d'Angers ,  s'était  mis  à  la  tête  de  la  fédération  de  son 
département.  Le  chef  des  fédérés  de  Maine-et-Loire 
se  trouvait  ainsi  chargé  de  solliciter,  au  mois  d'oc- 
tobre 1815,  la  répression  de  cris,  de  discours  et  d'é- 
crits que  lui-même  avait  provoqués  et  auxquels  il 
avait  applaudi  au  mois  de  juin  précédent.  Si  un  tel 
changement  de  rôle  était  facilement  accepté  par  quel- 
ques députés  mêlés,  comme  M.  Barbé-Marbois,  aux 
faits  de  la  République  et  de  l'Empire,  en  revanche, 
un  très-grand  nombre  de  membres,  qui  tenaient  pré- 
cisément à  honneur  de  n'avoir  jamais  varié  depuis 
1789  dans  leurs  opinions  ni  dans  leur  conduite,  ne 
voyaient  dans  la  présence  de  M.  Portalis  au  banc  des 
commissaires  du  roi  qu'un  acte  d'impudeur  et  d'au- 
dace. Les  discussions  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  ministériel  se  ressentirent  de 

1.  Voyez  tome  II,  page  462. 
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tous  ces  griefs,  ses  dispositions  subirent  un  remanie- 
ment complet.  La  commission,  entre  autres  modifica- 
tions, changea  la  qualification  légale  de  tous  les  faits 
et  aggrava  leur  pénalité.  ((  Il  faut  que  les  peines 
soient  proportionnées  aux  délits,  dit  le  rapporteur, 
M.  Pasquier  ;  il  faut  surtout  que  la  promptitude  de 
l'exemple  inspire  un  effroi  salutaire  à  ceux  qui  seraient 
tentés  d'imiter  les  coupables.  11  entre  dans  notre  sys- 
tème d'amendements  d'établir,  pour  certaines  classes 
de  délits,  des  peines  infamantes.  Ces  peines,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  ne  peuvent  être  infligées 
que  par  les  cours  d'assises  ou  par  les  cours  spéciales; 
mais  la  procédure  devant  celles-ci  serait  trop  ralentie 
par  la  nécessité  de  faire  juger  par  la  cour  de  cassation 
les  questions  de  compétence.  Nous  avons  dû  donner 
la'préférence  aux  cours  d'assises  jusqu'à  l'organisation 
des  cours  prévôtales,  organisation  généralement  dési- 
rée par  tous  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique, 
et  dont  s'occupe  M.  le  garde  des  sceaux.  »  M.  Pas- 
quier développa  ensuite  le  système  de  pénalité  for- 
mulé par  la  commission.  Il  dit  que,  les  peines  correc- 
tionnelles étant  insufiisantes  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas,  lui  et  ses  collègues  avaient  du  choisir 
entre  le  bannissement,  les  travaux  forcés  et  la  dépor- 
'  tation;  que  le  bannissement  leur  avait  semblé  une 
peine  à  peu  près  nulle  pour  des  gens  sans  aveu,  la 
plupart,  certains  toujours  de  trouver  une  existence 
pareille  à  celle  qu'ils  auraient  perdue,  partout  où  ils  , 
porteraient  leurs  bras  et  leur  industrie,  et  qui,  sortis 
du  royaume  par  une  porte,  pourraient  à  chaque 
instant  y  rentrer  par  une  autre;  qu'obligée  de  choisir 
entre  les  travaux  forcés  et  la  déportation,  la  com- 
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mission  avait  adopté  cette  dernière  peine  comme  plus 
grave  que  la  première  et  plus  appropriée  à  la  nature 
des  crimes  qu'il  s'agissait  de  punir.  «  N'est- il  pas 
juste,  s'écriait  M.  Pasquier  à  l'occasion  de  ce  choix, 
que  celui  qui  aura  voulu  renverser  les  institutions  les 
plus  sacrées,  ébranler  le  trône  auguste  sur  lequel 
reposent  toutes  les  espérances  de  notre  avenir,  soit  à 
jamais  exclu  de  cette  terre  sur  laquelle  il  est  indigne 
de  vivre,  et  aille  consumer,  sous  un  ciel  lointain, 
cette  vie  qui  ne  lui  a  été  donnée  que  pour  le  malheur 
de  sa  patrie  et  la  honte  des  siens  !  »  Tous  les  condam- 
nés devaient,  en  outre,  subir  une  forte  amende,  «  châ- 
timent, ajoutait  le  rapporteur,  auquel  ils  seraient  bien 
plus  sensibles  qu'à  la  prison,  car  la  plupart  ne  con- 
naissaient pas  la  honte  et  ne  verraient  dans  la  déten- 
tion qu'un  moyen  de  vivre  dans  l'oisiveté  » .  Enfin , 
M.  Pasquier  proposait  de  laisser  aux  juges  de  tous 
les  degrés  la  faculté  de  priver  les  fonctionnaires  civils 
et  militaires  en  activité  ou  en  retraite  de  tout  ou  par- 
tie de  leurs  traitements  ou  pensions. 

M.  Pasquier  ne  s'était  pas  contenté  de  faire  con- 
naître à  la  Chambre  que  le  ministre  de  la  justice 
s'occupait  du  rétablissement  des  cours  prévôtales;  il 
avait  ajouté  que  tous  les  amendements  proposés  par 
la  commission  avaient  reçu  l'approbation  du  gouver- 
nement. Cette  déclaration  fut  confirmée  par  M.  Barbé- 
Marbois,  qui  donna  immédiatement  lecture  à  la 
Chambre  d'un  préambule  destiné  à  prendre  place  en 
tête  du  projet  amendé  par  la  commission,  et  dans 
lequel  il  était  dit  «  que  le  gouvernement  aurait  voulu 
laisser  aux  tribunaux  ordinaires  la  répression  de  tous 
les  délits;  mais  qu'après  d'aussi  longs  troubles,  et 
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lorsque  les  passions  s'agitaient  encore,  il  y  avait  né- 
cessité, pour  les  comprimer,  d'adopter  des  formes 
plus  simples,  des  peines  plus  fortes  et  une  justice 
plus  rapide  ;  que  la  juridiction  des  cours  prévôtales, 
ayant  en  sa  faveur  l'expérience  des  temps  et  les  plus 
heureux  résultats,  semblait  exigée  par  les  circon- 
stances; que  le  conseil  d'État  s'occupait  en  ce  moment 
des  moyens  de  la  rétablir,  et  qu'en  attendant  que 
son  travail  fût  soumis  à  la  délibération  des  Chambres, 
le  roi  avait  ordonné,  »  etc.  Suivaient  les  articles  amen- 
dés; M.  Pasquier  en  donna  lecture.  La  discussion 
commença  le  27.  M.  Humbert  de  Sesmaisons  ouvrit 
le  débat  par  un  discours  passionné  oii  il  demandait 
que  les  condamnés  à  la  déportation  fussent  transpor- 
tés hors  du  continent  européen,  et  que,  dans  plu- 
sieurs cas,  lors  de  l'érection  d'un  drapeau  tricolore,  par 
exemple,  la  déportation  fût  changée  en  peine  de 
mort.  Un  avocat  de  Paris,  M.  Piet%  appuya  cette 
dernière  proposition;  son  langage,  loin  de  respirer  la 
colère  qui  éclatait  dans  toutes  les  paroles  du  précé- 
dent orateur,  affectait,  au  contraire,  une  allure  rail- 
leuse, presque  badine  :  «  Je  propose,  dit  M.  Piet  en 
terminant  son  discours,  l'adoption  de  la  loi  telle 
qu'elle  est,  mais  avec  une  légère  interversion  dans  les 
termes  des  deux  premiers  articles,  la  substitution  de 
la  peine  de  mort  à  celle  de  la  déportation  ;  ce  change- 
ment, comme  vous  le  voyez,  est  bien  peu  de  chose.  » 
La  Chambre  se  mit  à  rire;  le  député  qui  remplaça 
M.  Piet  à  la  tribune  fut  moins  heureux;  ce  membre 
entreprit  de  défendre  le   travail  de  la   commission 

1.  Depuis  conseiller  à  la  cour  de  cassation. 
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contre  les  changements  proposés  par  les  précédents 
orateurs;  il  osa  hasarder  ce  blâme  indirect  :  «  Sans 
doute  l'érection  du  drapeau  tricolore  sera  punie  de  la 
peine  de  mort  si  cet  acte  se  lie  à  quelque  complot; 
mais  doit-on  donc  étendre  cette  sévérité  à  des  hommes 
égarés,  qui  n'auront  arboré  les  couleurs  proscrites 
que  dans  un  moment  d'ivresse  ou  de  colère?  »  De 
violents  murmures  l'interrompirent.  Les  orateurs  en- 
tendus après  lui  furent  mieux  écoutés;  tous  accu- 
sèrent la  faiblesse  des  dispositions  pénales  du  projet 
même  amendé.  M.  Goin-Moisant,  entre  autres,  pro- 
posa de  remplacer  ces  dispositions  par  l'échelle 
pénale  suivante  :  dix  ans  de  travaux  forcés  pour  les 
cris,  les  discours  et  les  écrits  séditieux,  proférés  ou 
publiés  isolément^  qui  ne  seraient  suivis  d'aucun  effet, 
et  ne  se  lieraient  à  aucun  complot;  dans  le  cas  où  ils 
seraient  concertés,  et  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu 
aucun  commencement  d'exécution,  la  mort;  en  cas  de 
commencement  d'exécution,  lajoeme  des  parricides^; 
pour  les  simples  outrages  ou  les  calomnies  contre  la 
famille  royale,  et  selon  la  gravité  des  cas,  cinq  ans  dé 
travaux,  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  mort. 

Quatre  mois  auparavant,  le  15  juin,  le  jour  même 
où  notre  armée  franchissait  la  Sambre  et  entrait  en 
lutte  avec  l'armée  prussienne,  une  proposition  avait 
été  lue  à  la  Chambre  des  représentants  pour  la  répres- 
sion des  cris,  des  discours  et  des  écrits  séditieux 
dirigés   contre   le^  gouvernement,  son   chef  et   les 

1.  Les  parricides  marchaient  au  supplice  les  pieds  nus  et 
la  tête  couverte  d'un  voile  noir;  ils  entendaient  ensuite  la 
lecture  de  leur  arrêt,  debout  sur  Téchafaud;  puis  le  bourreau 
leur  coupait  le  poing  et  leur  tranchait  la  tête. 
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membres  de  sa  famille.  Les  cris  de  Vive  Louis  XVIII! 
Vivent  les  Bourbons  !  ou  toute  autre  provocation  à  la 
révolte  étaient  punis  d'un  simple  emprisonnement  de 
àx  jours  à  un  an;  ces  provocations,  suivies  d'effet, 
eolraînaient   la   réclusion.   Quant  aux   imputations 
calomnieuses  et  aux  injures  dirigées  contre  l'Em- 
pereur et  les  princes  de  sa  famille,  leurs  auteurs 
n'étaient  passibles  que  des  peines  encourues  pour  les 
injures  et  les  calomnies  dirigées  contre  les  simples 
particuliers.  L'esprit  dominant  à  ces  deux  époques 
est  tout  entier  dans  ce  rapprochement. 

La  demande  de  la  peine  des  travaux  forcés  se 
renouvela  plusieurs  fois  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion; une  notable  partie  de  la  Chambre,  d'accord 
avec  le  gouvernement  et  la  commission,  repoussait  ce 
châtiment.  Un  des  commissaires,  M.  Pardessus,  dans 
un  discours  qui  termina  la  séance  du  27 ,  développa 
en  ces  termes  les  motifs  de  cette  répugnance  :  «  Les 
travaux  forcés  sont  la  peine  prononcée  contre  les 
voleurs,  contre  les  crimes  vils  et  bas  qui  ne  supposent 
pas  même  de  l'audace;  cette  peine  déshonore  les  fa- 
milles; or  il  n'est  pas  un  de  nous,  peut-être,  qui  ne 
compte  parmi  les  siens  un  de  ces  malheureux  éga- 
rés. » 

Le  lendemain,  28,  M.  de  Sallaberry,  le  prince  de 
BrogUe  et  M.  de  Castelbajac  insistèrent  de  nouveau 
pour  rappHcation  de  la  peine  capitale  à  tout  individu 
convaincu  d'avoir  arboré  un  drapeau  tricolore.  «  Eh 
quoi  !  s'écria  le  prince  de  Broglie,  on  ne  punirait  pas 
de  mort  l'érection  de  ce  drapeau  abominable,  que  je  ne 
nommerai  pas,  tant  son  nom  me  répugne  à  pronon- 
cer et  me  révolte!  »  M.  de  Sallaberry  demanda,  en 
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outre,  que  la  peine  de  la  déportation  emportât  la  con- 
fiscation de  toutes  les  propriétés  du  condamné.  Un 
autre  député,  M.  Wiclielet  (de  la  Creuse),  proposa  de 
n'autoriser  la  mise  en  liberté  définitive  des  prévenus 
de  crimes,  acquittés  par  les  cours  d'assises,  que  lors- 
qu'ils auraient  ensuite  comparu  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  comme  accusés  au  moins  de  simples 
délits.  Enfin  on  ferma  la  discussion  générale,  et 
M.  Pasquier,  rapporteur,  fut  chargé  de  la  résumer. 
Quelques  phrases  de  son  discours  firent  éclater  les 
applaudissements  de  la  Chambre;  il  répondait,  dans 
ce  passage,  à  une  observation  de  M.  de  Kergorlay, 
sorte  de  protestation  des  anciens  privilégiés  contre  la 
disposition  de  la  loi  qui  plaçait  au  nombre  des  dis- 
cours séditieux  les  alarmes  répandues  sur  l'inviolabi- 
lité des  propriétés  dites  nationales ^  ainsi  que  les 
bruits  annonçant  le  rétablissement  de  la  dîme  ou  des 
droits  féodaux.  «  Une  loi  peut-elle  disposer  de  l'ave- 
nir? s'était  écrié,  k  cette  occasion,  M.  de  Kergorlay. 
Ni  le  roi,  ni  les  Chambres,  ne  peuvent  garantir  l'éter- 
nité d'une  disposition  politique.  Dieu  lui-même,  s'il 
le  pouvait,  ne  le  voudrait  pas;  car  il  ôterait  aux 
hommes  la  liberté  qu'il  leur  a  donnée.  —  Ces  ré- 
flexions, répondit  M.  Pasquier,  sont  sans  doute  justes 
et  vraies;  mais  elles  pourraient  être  dangereuses,  car 
elles  porteraient  à  faire  croire  qu'il  n'y  a  rien  de 
solide,  rien  d'éternel.  Or  jamais  les  idées  de  stabilité 
ne  furent  plus  importantes  qu'à  notre  époque,  et 
nous  devons  penser  que  la  maison  de  Bourbon 
régnera  sur  la  France  pendant  un  grand  nombre  de 
siècles.  (De  longs  applaudissements  se  font  entendre.) 
Oui,  messieurs,  ajoute  le  rapporteur  au  milieu  de 
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l'enthousiasme  de  l'Assemblée,  VélernitéJ  voilà  tou- 
jours ce  qu'il  faut  voir.  Rome  a  subsisté  des  milliers 
d'années,  parce  qu'elle  s'appelait  la  ville  éternelle! 
Le  gouvernement  des  Bourbons  sera  le  gouverne- 
ment éternel  !  »  Prophéties  de  courtisan ,  profitables 
toujours  à  leurs  auteurs,  mais  si  souvent  fatales  aux 
gouvernements  assez  aveugles  pour  s'y  confier! 
M.  Pasquier  avait  également  promis  une  éternelle 
durée  à  l'Empire  et  même  à  la  première  Restauration, 
ce  règne  éphémère  de  dix  mois  :  malgré  ces  prédictions, 
ces  deux  pouvoirs  étaient  tombés;  le  prophète,  en 
revanche,  demeurait  debout,  ne  prévoyant  pas  que, 
quinze  ans  plus  tard,  il  saluerait  de  nouveau  le  drapeau 
tricolore  de  ses  acclamations,  et  que,  fidèle  adorateur 
de  la  fortune,  on  le  verrait  au  premier  rang  des  ser- 
viteurs de  la  royauté  qui  prendrait  violemment  la 
place  du  gouvernement  proclamé  par  lui  le  gouver- 
nement éternel  !  —  Du  débat  qui  s'établit  ensuite  sur 
les  articles  nous  ne  citerons  qu'un  incident  oii  M.  Hyde 
de  Neuville  fit  intervenir  les  démarches  faites,  au 
nom  des  deux  Chambres,  après  Waterloo,  auprès  des 
généraux  et  des  souverains  alliés,  ainsi  que  les  ouver- 
tures qui  eurent  heu  en  faveur  du  duc  d'Orléans  ^ . 
L'article  4  du  projet  déclarait  séditieux  le  fait  d'invo- 
quer «  le  nom  de  Vusurpateur  ou  de  quelqu'un  de  sa 
famille  ».  M.  de  Labourdonnaie  ayant  fait  observer 
que  le  mot  usurpateur  ne  sufiîsait  pas,  et  qu'il  fallait 
dire  un  usurpateur,  ou  tout  autre  rebelle^  M.  Hyde  de 
Neuville  ajouta  :  «  J'appuie  la  proposition;  rappelez- 
vous  l'époque  désastreuse  de  la  fin  de  juin  et  des 
premiers  jours  de  juillet;  qu'allaient  demander  les 

1.  Voyez  tome^lV,  pages  9/i,  183  et  IS/î." 
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discours  annonçant  qu'un  fait,  qualifié  crime  ou  délit 
par  la  loi  nouvelle,  serait  ou  avait  été  commise  La 
Chambre  procéda  ensuite  au  vote  définitif;  le  nombre 
des  votants  était  de  36î2  :  la  loi  fut  adoptée  par 
î293  voix  contre  69. 

Cette  loi,  qui  devint  la  source  des  jugements  les 
plus  iniques  et  de  nombreux  malheurs  privés,  fut  sou- 
mise, le  3  novembre,  à  la  Chambre  des  pairs.  Six 
jours  auparavant,  le  27  octobre,  cette  Chambre  avait 
adopté,  sans  amendement  et  presque  sans  débat,  le 
projet  relatif  à  la  suspension  de  la  liberté  individuelle. 
Le  projet  sur  les  discours  et  les  écrits  séditieux  ren- 
contra plus  d'opposition  :  il  fut  vivement  combattu 
par  plusieurs  pairs,  membres  de  l'ancien  Sénat; 
M.  de  Chateaubriand  se  fit  également  remarquer  par 
la  chaleur  de  son  langage;  mais,  dominé  par  une  pas- 
sion exclusive,  il  ne  vit  dans  la  loi  qu*un  seul  ar- 
ticle, celui  qui  déclarait  séditieuses  «  les  alarmes 
répandues  sur  l'inviolabilité  des  biens  nationaux  et 
l'annonce  du  rétablissement  des  droits  féodaux  »;  il 
repoussa  cet  article  comme  impolitique,  barbare, 
absurde.  Gardant  le  silence  sur  toutes  les  autres  dis- 
positions du  projet  et  sur  les  autres  catégories  de 
délits  et  de  prévenus,  il  plaida  uniquement  en  faveur 
des  anciens  émigrés  qui  pourraient  encourir  les 
peines  établies  par  cette  loi.  «  Dans  l'état  actuel  des 


1.  C'est  le  même  M.  Pasquier  qui,  aidé  par  M.  le  procureur 
général  Hébert,  a  rétabli  de  nos  jours  la  criminalité  par 
uilenlion,  sous  le  titre  de  complicité  morale,  dans  un  récent 
procès  devant  la  Cour  des  pairs.  (Affaire  Dupoty.  Note  im- 
primée en  18/|7,'  date  de  la  première  publication  de  ce  vo- 
lume.) 
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choses,  dit- il,  l'article  8  atteindra  Tinfortuné  qu'un 
acquéreur  jaloux  aura  surpris  versant  quelques 
larmes,  exhalant  quelques  soupirs  sur  la  tombe  de  son 
père;  traîné  devant  les  tribunaux  par  la  calomnie, 
jugé  par  la  passion,  il  y  perdra  l'honneur,  le  seul 
bien  qui  lui  restait.  Emprisonné  après  vingt  ans 
d'exil  et  condamné  à  une  amende,  vous  lui  rendrez 
donc  pour  la  payer  les  biens  qu'il  n'a  plus  !  Et  qu'on 
ne  dise  pas  que  l'article  ne  puisse  être  ainsi  interprété. 
La  disposition  vague  qui  assimile  aux  délits  énoncés 
dans  les  articles  précédents  tous  discours  contenant 
des  provocations  indirectes  h  ces  délits,  en  donnant  à 
penser  qu'ils  ont  élé  ou  qu'ils  seront  commis,  ne  rend 
que  trop  probable  cette  interprétation,  et  tout  cela 
pour  calmer  des  inquiétudes  qu'auraient  calmées,  si 
elles  pouvaient  l'être ,  la  promesse  formelle  de  la 
Charte!  pour  étouffer  le  bruit  toujours  inséparable 
d'une  grande  injustice  !  pour  imposer  un  silence  que 
rompraient,  au  défaut  des  hommes,  les  pierres  mêmes 
qui  servent  de  bornes  aux  héritages  dont  on  veut 
rassurer  les  possesseurs!...  »  M.  Desèze,  premier  pré- 
sident de  la  cour  de  cassation,  partagea  cette  pitié 
bruyante  pour  les  anciens  émigrés  rêvant  la  reprise 
de  leurs  biens  et  le  rétablissement  de  l'ancien  régime; 
mais,  si  ce  magistrat  accusait  la  loi  d'une  criante 
sévérité  à  l'égard  de  cette  classe  de  prévenus,  il  lui 
reprochait  une  faiblesse  coupable  en  faveur  des  accu- 
sés des  autres  catégories;  indulgent  pour  les  pre- 
miers, il  était  sans  miséricorde  par  les  seconds; 
aucune  peine,  à  ses  yeux,  ne  se  trouvait  trop  forte 
pour  ceux-ci  :  «  Et  c'est  après  vingt-cinq  ans  de 
désastres,  s'écria -t- il,  que  l'on  proclame,  pour  de 


'M  —  if  if   ^ 


;;cL-**Lr  MLîZpiUiirf-  \Uît  >  TTiTt-^^a»^  màiiifsni« î  Mais  les 
:iii:«ii  'îa^  iry  nijorf  ^i^trts  :nù  umKmis  pensé  que 
a  ir  ■"  ^\tM  Àk  ïi^i^e  ^teiiif-  /.iLTeiiaiit  aux  atteotats 
g;,  cj".  :•»!:•  .c*jz<  ^  ât-^iiTiiit jl  du  <virp5  politique. 
I*  .»;:  }e~i-;  j.dj:  ^^iir  i-^iif  3*  /f  r"tifï.i*  qui-  pour 
c^ii-jT-Tiie:  '*iL  :\tL:îr.:ur-  txzijîrc  5ef  milîiers  d'iono- 
i^eîLvr*  <«L  1'.  j-jf  1  '  f '7.- -"  zjr  û-Lî  jifts  être  puuîe 
c:»:_'_jr  îr  ar  ::  i^hjf  fsi-i'r  5:o:  I>TeD«D«ît  qui  fait 
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ie  jTLilrvz  i-  Lv  >-;»:ir;i;.:c:  ii.i.l>-  >  îl  êdiai^  pour 
ODsi'i-iLjrr  ^  .r.LjT  r-i'il  i^kA  j«r:»>?îe-  quds  seront 
iùi^y  Tiïi  re.rr^rij',  T>ir^  -icser^rMJr  I  La  iêiislation  de 
îoiis  Les  :e -•..': es  ess  d'À^vrci  i  oe  >u>et  aT€C  nos  an- 
c-îesBes  i.!s.  i.:-.is  jim'.sse::;  de  îi-:»rl  les  attentats 
o.nlre  la  >ire:e  3e  TELr:.  Le<  >:tUTeniis  de  la  vie 
de  31.  Eks^ze  seïiil*>.^!<e::t  dr'vjir  lui  imjMser  plus  de 
vAén  nœ  ;  *:^  nV'iaîî  jas  à  lu:  de  prc»fesser  une  doe- 
trÎD*?  où  se  retrouvait  o>miiie  un  écho  de  ce  mot 
fairieux  :  Tii^z!  les  ;.i:'^;5  j^fujr  n^  revi^went  pas^! 
Mais.  Lien  qu'elle  eût  vivement  applaudi  1  orateur,  la 
Chambre  n'osa  prendre  la  responsabilité  de  Taj^lica- 
tîon  de  la  peine  capitale  k  des  in'.enti^^ns  isolées,  à 
i\f^  pensées;  la  loi  fut  adoptée  sans  amendement  le  7, 
et  prornukoiée  le  9. 
u».,i**«M^t  I^  première  loi  adoptée  par  les  Chambres  mettait 

r»  f//^t/.u:«;  la  lilicrté  de  tous  les  citovens  à  la  merci  des  ministres 
'î  ;  i4i  ;  .i,      et  de  leurs  agents  de  tous  les  ordres  ;  la  seconde,  dont 

1,  M.  IVîsèze  devait  sa  haute  et  récente  fortune  au  choix 
r|U#;  MM.  de  Malesherbes  et  Tronchet,  défenseurs  de  Louis  XVI, 
avaifjnt  fait  de  lui  pour  les  aider  dans  leurs  plaidoiries  devant 
la  Convention  nationale. 
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nous  venons  d'analyser  la  discussion,  livrait  à  la  ré- 
pression arbitraire  des  tribunaux  tout  écrit,  toute 
parole ,  le  moindre  mot  pouvant  constituer,  nous  ne 
dirons  pas  une  tentative  de  désobéissance,  mais  l'in- 
tention, la  pensée  d'une  opposition  quelconque  au 
nouveau  régime;  le  Gode  pénal,  d'un^autre  côté,  dans 
soa  luxe  de  définitions  et  de  pénalités  à  l'égard  des 
complots  et  des  attentats  dirigés  contre  le  gouverne- 
ment, embrassait  tous  les  cas  possibles  de  résistance 
matérielle  ou  de  révolte  effective.  Tous  les  délits,  tous 
les  crimes  nouveaux  que  l'on  entendait  punir  se  trou- 
vaient donc  également  établis;  les  peines  étaient 
fixées  ;  on  s'occupa  de  créer  les  tribunaux  ©î.  3es  juges 
chargés  de  les  appliquer.  MM.  Pasquier  et  Barbé- 
Marbois  avaient  annoncé  que  des  cours  prévôtales 
seraient  la  juridiction  à  laquelle  on  confierait  la  mise 
en  œuvre  de  la  législation  nouvelle.  Si  la  rédaction 
du  projet  qui  instituait  ces  cours  entrait  dans  les 
attributions  du  ministère  de  la  justice,  d'un  autre 
côté  ces  tribunaux,  sortes  de  cours  martiales  où  inter- 
venait l'élément  militaire,  ressorti ssaient  sous  quelque 
rapport  au  ministère  de  la  guerre;  on  divisa  le  tra- 
vail :  les  bureaux  de  la  chancellerie  préparèrent  la 
loi,  et  ce  fut  le  duc  de  Feltre  qui  la  présenta,  le 
17  novembre,  à  la  Chambre  des  députés.  Le  projet 
dont  il  donna  lecture,  divisé  en  cinq  titres  et  en  cin- 
quante-cinq articles,  portait  en  substance  :  qu'une 
cour  prévôtale  composée  d'un  prévôt  pris  parmi  les 
ofiîciers  de  terre  et  de  mer,  ayant  rang  de  colonel  au 
moins,  puis  d'un  président  et  de  quatre  juges  choisis 
parmi  les  membres  du  tribunal  de  première  instance 
du  siège,  serait  établie  dans  le  chef- Heu  de  chaque 
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département  ;  que  ces  cours  procéderaient  contre  tout 
individu,  quelle  que  fût  sa  profession,  civile,  mili- 
taire ou  aulre^  qui  serait  prévenu,  soit  d'un  crime  ou 
d'un  délit  attribué  par  les  lois  antérieures  aux  cours 
spéciales,  soit  de  rébellion  ou  de  réunion  séditieuse, 
soit  d'avoir  fait  partie  d'une  bande  armée  ou  de  lui 
avoir  fourni  des  armes,  des  munitions  ou  des  vivres; 
d'avoir  arboré  un  signe  de  ralliement  ou  un  drapeau 
autre  que  le  drapeau  blanc ,  publié  des  écrits ,  pro- 
noncé des  discours,  ou  proféré  des  cris  exprimant  la 
menace  d'un  attentat  contre  la  personne  du  roi  ou  les 
membres  de  sa  famille,  excitant  les  citoyens  à  s'armer 
contre  l'autorité  royale  ou  provoquant  à  son  renver- 
sement. Les  vols  et  les  actes  de  violence  qualifiés 
crimes  par  le  Code  pénal  étaient  encore  justiciables  de 
ces  cours  quand  ils  étaient  commis,  soit  par  des  mili- 
taires en  activité  ou  en  demi-solde,  soit  par  des  mili- 
taires congédiés  ou  licenciés ,  mais  seulement,  quant 
à  ceux-ci,  pendant  l'année  qui  suivait  leur  licencie- 
ment ou  la  délivrance  de  leur  congé.  Tous  les  indivi- 
dus justiciables  de  ces  cours,  et  qui  se  trouvaient 
alors  en  prévention  pour  des  faits  antérieurs  à  la 
publication  de  la  loi,  seraient  renvoyés  devant  elles. 
L'instruction  des  affaires  était  remise  au  prévôt, 
assisté  d'un  juge  faisant  fonction  d'assesseur;  la 
poursuite  n'avait  pas  seulement  lieu  en  cas  de  flagrant 
délit  ou  sur  la  rumeur  publique,  le  prévôt  devait 
suivre  sur  toutes  les  plaintes  ou  dénonciations  privées 
qui  lui  seraient  adressées,  soit  directement,  soit  par 
l'intermédiaire  de  tous  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire du  département.  Dans  le  cas  de  contestation 
sur  la  compétence  de  la  cour  par  un  des  prévenus, 
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le  jugement  de  ce  déclinatoire  était  remis  à  la  cour 
elle-même,  h  la  condition,  toutefois,  lorsqu'elle  dé- 
clarerait sa  compétence,  de  soumettre  sa  décision  à 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale 
(lu  ressort,  laquelle  prononcerait,  toute  affaire  ces- 
sante, en  dernier  ressort  et  sans  recours  en  cassation. 
Xon-seulement  le  prévôt  avait  la  faculté  de  se  trans- 
porter partout  où  pouvaient  l'appeler  les  besoins  de 
l'instiniction ,  mais  la  cour  elle-même,  sur  la  réquisi- 
tion du  prévôt  ou  du  procureur  du  roi ,  pouvait  se 
transporter,  siéger  et  juger  sur  le  lieu  même  du 
crime  ou  du  délit.  Enfin  les  arrêts  rendus  par  ces 
cours  étaient  en  dernier  ressort,  sans  recours  en  cas- 
sation, et  exécutoires  dans  les  vingt-quatre  heures. 

]\Ialgré  la  multiplicité  de  ces  dispositions  et  la 
i>ravité  des  attributions  conférées  aux  hommes  com- 
posant  ces  commissions  demi-militaires,  telle  était  la 
hâte  de  la  Chambre  à  mettre  cette  arme  terrible  aux 
mains  du  gouvernement,  que  quelques  jours  suffirent 
à  l'examen  du  projet  dans  les  bureaux  et  au  travail 
(le  la  commission  chargée  d'en  faire  le  rapport  à  l'As- 
semblée. Ce  rapport,  oii  la  commission  ne  proposait 
que  des  modifications  insignifiantes,  fut  lu  par 
M.  Delamarre  dans  la  séance  du  1^'  décembre;  le  3, 
la  discussion  commença;  le  4,  elle  était  terminée.  Les 
cinquante-cinq  articles  du  projet  avaient  été  adoptés 
presque  sans  débat.  Un  seul  incident  mérite  d'être 
signalé  :  l'article  46  limitait  le  droit  de  grâce  aux 
seuls  condamnés  recommandés  par  les  cours  prévô- 
tales  elles-mêmes  à  la  clémence  du  souverain.  M.  Hyde 
de  Neuville  réclama  avec  chaleur  contre  cette  restric- 
tion monstrueuse;  ce  fut  en  vain  :  la  Chambre,  dans 

V.  3 
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ie délire  furieux  qui  l'emportait,  refusa  au  monarque 
le  libre  exercice  de  ce  droit  de  grâce ,  le  plus  élevé ,  le 
plus  saint  de  tous  ceux  que  donne  la  couronne,  et 
dont  l'usage,  en  certaines  circonstances,  suffirait  à 
sauver  la  mémoire  d'un  mauvais  roi.  Le  vote  sur  l'en- 
semble du  projet  eut  ensuite  lieu  ;  il  fut  adopté  par 
290  voix  contre  13.  Une  circonstance  peut  expliquer 
la  rapidité  du  débat,  ainsi  que  le  petit  nombre  de 
membres  qui  osèrent  repousser  cette  loi  de  sang. 
Durant  les  deux  séances  consacrées  à  sa  discussion, 
à  quelques  pas  seulement  du  palais  où  délibéraient 
les  députés ,  la  Chambre  des  pairs  procédait  au  juge- 
ment et  à  la  condamnation  du  maréchal  Ney.  — 
Devons- nous  ajouter  que  le  conseiller  d'Etat  chargé 
de  soutenir,  au  nom  du  gouvernement,  la  discussion 
de  la  loi  sur  les  cours  prévôtales,  et  qui  combattit  en 
faveur  de  toutes  ses  dispositions,  était  un  savant 
illustre,  dont  le  caractère,  ainsi  qu'il  arrive  trop  sou- 
vent, était  très-inférieur  à  l'intelligence,  un  homme 
de  génie,  faible  de  cœur,  facile  a  la  crainte,  ambitieux 
d'honneurs  et  de  distinctions ,  Georges  Cuvier  ? 
opositioa  Quelles  que  fussent  la  violence  et  la  rigueur  des 

àr^Te'^'  lois  déjà  votées  par  la  Chambre,  elles  ne  donnaient 
rtégorks.'  pourtant  qu'une  satisfaction  incomplète  aux  passions 
et  aux  colères  du  plus  grand  nombre  de  ses  membres. 
Sans  doute  ces  lois  suffisaient  à  la  défense  et  à  la 
sécurité  du  nouvel  ordre  politique;  mais,  en  garan- 
tissant, dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  la  punition 
des  adversaires  de  la  royauté,  elles  laissaient  le  passé 
sans  châtiment.  La  faiblesse  est  toujours  cruelle.  Si, 
au  retour  de  l'île  d'Elbe,  Napoléon,  grand  par  le 
cœur  comme  par  l'intelligence,  fort  de  la  force  que 
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lui  donnaient  les  sympathies  populaires,  son  patrio- 
tisme et  son  génie,  avait  dédaigné  de  se  ressouvenir, 
et  déclaré  qu'il  laissait  à  V histoire  les  lâchetés  et  les 
trahisons,  causes  de  sa  première  chute  S  il  était  difli- 
elle  que  les  royalistes  couvrissent  du  même  oubli  la 
journée  du  20  mars,  leur  dispersion  si  prompte  et  la 
fiiite  si  précipitée  de  leurs  princes.  Ces  événements  ac- 
cusaient trop  ouvertement  l'inintelligence  et  la  faiblesse 
de  ce  parti,  pour  qu'il  ne  fût  pas  impatient  de  les 
venger.  Aussi  les  députés  les  plus  fougueux  sollici- 
taient-ils incessamment  des  ministres  la  punition  des 
généraux,  des  administrateurs,  même  des  simples 
citoyens  mêlés  à  cet  effort  des  CentJours,  qui,  sans  la 
désertion  des  généraux  Bourmont  et  Clouet,  le  15  juin, 
sans  les  fautes  du  général  Drouet-d'Erlon,  des  maré- 
chaux Ney,  Soult  et  Grouchy,  le  16  et  le  18,  eût 
assuré  la  chute  des  Bourbons  et  brisé  la  coalition.  Les 
ministres  s'effrayaient  à  la  pensée  de  ces  vengeances 
réactionnaires.  Quels  faits  punir?  Où  s'arrêter  dans  la 
désignation  des  coupables?  L'Empereur  avait  eu  la 
France  entière  pour  complice  !  Le  cabinet  abritait  son 
embarras  derrière  le  dernier  article  de  l'ordonnance  du 
24  juillet,  lequel  «  déclarait  close  la  liste  des  indivi- 
dus susceptibles  d'être  poursuivis  pour  faits  de  révolte 
ou  de  trahison  antérieurs  au  23  mars,  et  interdisait  toute 
poursuite  envers  toutes  autres  personnes  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être  » .  Par 
une  singulière  bizarrerie,  Fouché,  toujours  léger  et 
irréfléchi,  avait  rédigé  cette  ordonnance  en  termes  si 
contradictoires,  que  c'était  en  s'appuyant  également 

1.  Voyez  les  paroles  adressées  par  l'Empereur  à  l'ancien 
Sénat,  après  le  20  mars,  tome  II,  pages  461,  462  et  463. 
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sur  son  texte  que  les  réacteurs  exigeaient  une  nou- 
velle proscription  légale;  ils  disaient  :  «  L'article  2 
décide  formellement  que  les  Chambres  statueront  sur 
ceux  des  individus  compris  dans  cet  article  qui  dewont 
ou  sortir  du  royaume  ou  être  livrés  à  la  poursuite  des 
tribunaux  ;  or  ces  individus  attendent  encore  la  déci- 
sion de  la  Chambre;  on  ne  peut  les  laisser  dans  cette 
incertitude,  il  faut  fixer  leur  sort.  »  M.  de  Labour- 
donnaie  était  un  des  plus  ardents  promoteurs  de  ces 
mesures  :  las  des  hésitations  du  ministère,  et  perdant 
patience,  il  avait  pris  l'initiative  et  développé,  le 
10  novembre,  en  comité  secret,  une  proposition  ten- 
dant à  étendre  et  à  compléter,  sous  le  titre  étrange 
d'amnistie,  les  listes  de  proscription  inscrites  dans 
l'ordonnance  du  24  juillet.  Cette  proposition,  que  la 
Chambre  prit  en  considération  dans  son  comité  du 
lendemain,  11,  portait  en  substance  «  qu'il  y  aurait 
amnistie  pour  tous  ceux  qui  directement  ou  indirecte- 
ment avaient  pris  part  à  la  conspiration  du  1*"^  mars 
et  à  tous  les  faits  de  rébellion  accomplis  depuis  cette 
époque  jusqu'au  8  juillet,  jour  de  la  rentrée  du  roi,  à 
l'exception  toutefois  :  1°  des  titulaires  des  grandes 
charges  administratives  et  militaires  qui  avaient 
constitué  le  gouvernement  des  Cent- Jours;  2^  des 
généraux ,  commandants  de  place  ou  de  corps ,  et  des 
préfets  qui  avaient  passé  à  l'usurpateur,  fait  arborer 
son  drapeau  ou  exécuté  ses  ordres;  3°  des  régicides 
qui  avaient  accepté  des  places  de  l'usurpateur,  siégé 
dans  les  deux  Chambres  ou  signé  VActe  additionnel.  » 
Les  individus  compris  dans  les  deux  premières  caté- 
gories d'exception  devaient  être  immédiatement  arrê- 
tés et  traduits,  savoir  :  les  militaires,  devant  les  con- 
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seils.de  guerre,  les  magistrats,  fonctionnaires  publics 
et  les  simples  citoyens,  devant  les  tribunaux  compé- 
tents, pour  y  être  jugés  et  condamnés  aux  peines 
prescrites  par  l'article  87  du  Code  pénal  {la  mort)  ; 
les  individus  compris  dans  la  troisième  catégorie  (les 
régicides)  devaient  être  également  arrêtés  et  traduits 
devant  les  tribunaux  compétents  et  condamnés ,  «  par 
adoucissement  »,  à  la  déportation  {mort  civile)  ;  enfin 
les  revenus  des  contumaces  seraient  séquestrés, 
déposés  à  la  caisse  des  consignations,  et  ne  pourraient 
être  remis  à  leurs  familles  qu'après  les  délais  fixés 
pour  la  mort  présumée  des  absents. 

Trois     propositions    analogues,     déposées     par  Alarmes  jet 
MM.  Duplessis  de  Grénédan,  de  Bouville  et  de  Ger-  lapopXu 
miny,  furent  également  accueillies  par  la  Chambre  et     dwuu 
renvoyées  à  la  commission  chargée  d'examiner  la      Jé^rô^nlt 
proposition  de  M.  de   Labourdonnaie.  Cette  com- 
mission, composée  de  MM.  Berthier  de  Sauvigny, 
de  Villèle,   Chifïlet,  Corbière,  Humbert  de  Sesmai- 
sons.   Feuillant,  Aldegonde,   Pardessus  et  Jollivet, 
nomma  M.  Corbière  pour  son  rapporteur,  et  se  mit 
immédiatement  h  l'œuvre.  Malgré  le  secret  dont  elle 
s'efforçait    d'entourer    ses    délibérations,    même   à 
l'égard  du  gouvernement,  quelques  détails  transpi- 
raient pourtant  dans  certains  salons  politiques  et  se 
répandaient  ensuite  au  dehors,  grossis  et  exagérés, 
ici  par  la  haine,  là  parla  peur.  Les  exceptions  pro- 
posées par  M.  de  Labourdonnaie  vouaient  à  la  mort 
ou  h  la  dépQrtation  onze  à  douze  cents  personnes  *  ; 

1.  Un  écrivain  conteinporain  affirme  que  des  calculs  dres- 
sés dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  police  portaient  ce 
chiÉfrc  à  plus  de  1,100  individus. 
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on  racontait  que  les  commissaires,  élargissant  en- 
core les  bases  de  la  proscription,  entendaient  y 
comprendre  des  classes  entières  de  citoyens  dont  on 
confisquerait,  en  outre,  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles,  dans  le  but  de  diminuer  d'autant  la 
part  de  contribution  de  guerre  supportée  par  les 
Français  restés  fidèles.  Ce  n'était  plus  par  centaines, 
disait-on,  mais  par  milliers  que  Ton  compterait 
les  proscrits.  Ces  bruits  portaient  la  terreur  et 
la  désolation  dans  toutes  les  familles;  chacun  se 
croyait  menacé,  sinon  dans  sa  personne,  du  moins 
dans  quelqu'un  des  siens.  L'inquiétude  devint  si 
générale  et  si  forte,  qu'elle  gagna  jusqu'aux  membres 
du  cabinet.  jMais,  dominés  par  l'emportement  des 
autres  pouvoirs  publics  et  par  les  passions  soulevées 
autour  d'eux,  absorbés,  du  moins  M.  de  Richelieu, 
par  les  débats  de  l'accablant  traité  du  20  novembre, 
alors  en  négociation,  les  ministres  gardaient  le  silence; 
vainement  les  représentants  étrangers  eux-mômes, 
que  ce  délire  de  vengeance  effrayait,  pressaient  le 
président  du  conseil  et  ses  collègues  de  s'interposer 
entre  la  Cham])re  et  le  reste  de  la  population;  les 
ministres  n'osaient  se  prononcer  :  on  eût  dit  que, 
pour  prendre  une  résolution,  ils  attendaient  l'issue 
des  procès,  alors  pendants,  du  comte  Lavalette  et  du 
maréchal  Ney ,  espérant  sans  doute  que  la  Chambre, 
après  le  sacrifice  de  ces  deux  nouvelles  victimes,  se 
montrerait  moins  implacable,  sinon  assouvie.  Nous 
avons  raconté  ailleurs  l'émotion  causée  par  les  débats 
judiciaires  où  le  prince  de  la  Moskowa  trouva  sa 
condamnation  et  la  mort.  L'arrêt  n'ayant  été* rendu 
que  dans  la  nuit,  la  population  parisienne  avait  connu 
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rexécution  en   même  temps  que  la  sentence;   on 
n était  point  préparé  à  ce  coup  si  rapide,  à  cette 
chute  si  haute;  l'impression  fut  profonde;  le  senti- 
ment dominant  parmi  la  généralité  des  habitants  de 
Paris,  dans  la  journée  du  7  décembre,  fut  l'épouvante 
et  la  stupeur.  M.  de  Richdieu  et  ses  collègues  réso- 
lurent de  placer  sous  la  protection  de  ce  supplice  et 
de  la  sensation  qu'il  avait  produite  la  présentation 
d'une  loi  d'amnistie  sérieuse;  et  le  lendemain  8,  un 
mois  après  le  dépôt  de  la  proposition  de  M.  de  La- 
bourdonnaie,  ils  apportèrent  à  la  Chambre,  dès  l'ou- 
verture  de  la  séance,  un  projet  dont  les  termes, 
comparés  avec  ceux  de  la  proposition,  étaient,  en 
effet,  des  dispositions  de  clémence.  Le  cabinet  mit 
une  sorte  de  solennité  dans  cette  démarche,  dont  pas 
un  député,  assure-t-on,  n'était  averti;  tous  les  mi- 
nistres arrivèrent  k  la  fois,  et  ce  fut  au  milieu  de 
Tétonnement   et    du    silence   de  toute  l'Assemblée 
que  M.  de  Richelieu,  après  avoir  annoncé  qu'un  grand 
exemple    d'une  juste  sévérité  veriait  d'être  donné, 
exposa  les  motifs  du  projet  de  loi.  Le  langage  du 
premier  ministre,  dans  cet  exposé,  avait  une  violence 
qui  contrastait  avec  la  teneur  des  articles  dont  il  fit 
ensuite  la  lecture;  voulait-il  préparer  à  ceux-ci  un 
accueil  plus  facile  ?  son  caractère  doit  le  faire  suppo- 
ser. Quoi  qu'il  en  soit,  ces  articles,  au  nombre  de 
six,  portaient  en  substance  :  «  Qu'une  amnistie  pleine 
et  entière  était  accordée  à  tous  ceux  qui ,  directement 
ou  indirectement,  avaient  pris  part  à  la  rébellion  et  à 
l'usurpation  de  Napoléon  Buonaparte;  que  l'ordon- 
nance du  24  juillet  précédent  continuerait  toutefois  à 
être  exécutée  à  l'égard  des  individus  compris  dans 
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l'article  1"  *  ;  que  les  personnes  désignées  par  l'ar- 
ticle 2  seraient  tenues  de  sortir  de  France  dans  le 
délai  de  deux  mois,  et  ne  pourraient  y  rentrer  sans 
la  permission  expresse  du  roi  ;  que  tous  les  membres 
ou  alliés  de  la  famille  Buonaparte  et  leurs  descen- 
danls,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusive- 
ment, étaient  exclus  à  perpétuité  du  royaume  et  no 
pouvaient  y  posséder  ni  biens,  ni  rentes,  ni  pensions; 
que  l'amnistie  n'était  pas  applicable  aux  individus 
contre  lesquels  il  y  avait  déjà  jugement  ou  commen- 
cement de  poursuites;  que  ces  poursuites  seraient 
continuées  et  les  jugements  exécutés;  enfln,  que  les 
crimes  et  délits  contre  les  simples  particuliers  en 
étaient  également  exclus.  »  —  a  Messieurs,  s'écria  en 
terminant  M.  de  Richelieu,  cette  amnistie  n'est  pas 
nouvelle  dans  nos  annales  :  Henri  IV,  dont  nous  ai- 
mons tant  à  retracer  la  mémoire,  en  donna  une  à  peu 
près  semblable  en  1594,  et  la  France  fut  sauvée!  » 

De  nombreux  applaudissements  accueillirent  cette 
invocation  au  nom  du  premier  roi  de  la  branche  de 
Bourbon  ;  mais,  passagère  comme  toutes  les  émotions 
auxquelles  se  laissent  entraîner  les  assemblées  nom- 
breuses, cette  approbation  bruyante  ne  survécut  pas 
aux  paroles  qui  l'avaient  provoquée.  Le  soir,  l'im- 
mense majorité  des  députés  critiquaient  avec  empor- 
tement le  projet  ministériel,  et  s'étonnaient  qu'un 
ministère  royaliste  eût  osé  le  présenter.  Les  ministres, 
en  effet,  se  bornaient  a  légaliser,  pour  ainsi  dire,  les 
faits  accomplis,  et,  limitant  la  recherche  des  faits 
passés  aux  poursuites  déjà  commencées,  ils  n'ajou- 

1.  Cet  article  ordonnait  leiîr  arrestation  et  leur  comparu- 
tion devant  les  conseils  de  guerre. 
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talent  aux  mesures  de  vengeance  inscrites  dans  Tor- 
donnance  du  24  juillet  que  la  proscription  de  la 
famille  impériale.  Cette  disposition,  à  laquelle  M.  de 
Labourdonnaie  lui-même  n'avait  pas  songé,  était  le 
résultat  d'une  demande  formelle  adressée  au  cabinet 
de  Louis  XVIII  par  les  ministres  étrangers.  M.  de 
Richelieu  avait  espéré  concilier  au  projet  la  bienveil- 
lance de  la  Chambre  par  cette  rigueur  inattendue; 
mais  les  députés  ne  lui  en  tinrent  aucun  compte,  tant 
ce  sacrifice  leur  semblait  la  conséquence  naturelle  et 
logique  de  la  victoire  de  l'Europe  et  du  rétablissement 
de  la  royauté;  et,  lorsque  dans  son  comité  secret  du 
lendemain,  9  décembre,  l'Assemblée  procéda  au  choix 
de  la  commission,  ce  furent  les  commissaires  déjà 
chargés  d'examiner    la    proposition   Labourdonnaie 
qu'elle  nomma.  La  commission,  à  son  tour,  maintint 
M.  Corbière  dans  ses  fonctions  de  rapporteur. 

M.  Corbière,  avocat  h  Rennes,  était  plébéien.  Son   mm.  corbi 
nom  paraît  pour  la  première  fois.  Ce  député  et  un    ^  Rappor 

de 
la  commissi 
Nouvelle 
catégorie 

rôle  influent  dans  le  ^gouvernement  nouveau.  L'un  et      nouvelle 

iuquiétud 


autre  membre  de  la  commission,  obscur  gentilhomme 
gascon,  M.  Joseph  de  Villèle,  étaient  destinés  a  un 


l'autre  étaient  arrivés  fort  ignorés  à  la  Chambre,  et 
faisaient  partie  d'un  groupe  assez  nombreux  de  légistes 
ou  de  fonctionnaires  de  second  ordre,  qui,  laissant  à 
leurs  collègues  titrés,  grands  propriétaires,  magistrats, 
officiers  généraux  ou  gens  de  cour,  les  distinctions, 
les  honneurs  et  les  distractions  bruyantes,  s'effor- 
çaient de  conquérir  une  position  politique  par  les  dis- 
cussions des  bureaux  et  le  travail  des  commissions. 
Doués  d'une  persévérance  intelligente,  versés  dans  la 
connaissance  des  lois  et  des  menus  détails  de  l'admi- 
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nistration  publique,  ils  avaient  bientôt  acquis  sur 
leurs  collègues  l'influence  qui  appartient  aux  hommes 
laborieux,  aux  esprits  actifs  et  pratiques.  D'abord 
soldats   obscurs   et   presque   dédaignés  de  l'armée 
royaliste,  ils  devaient  unir  parla  commander.  Il  est 
vrai  de  dire  qu'ils  se  trouvaient  puissamment  aidés 
par  l'ignorance  où  étaient  des  habitudes  des  assem- 
blées délibérantes,  des  règles  du  gouvernement  consti- 
tutionnel, et  même  des  termes  de  la  langue  parle- 
mentaire, ce  grand  nombre  d'anciens  émigrés  ou  de 
notabilités  nobiliaires  de  province  qui  peuplaient  la 
Chambre.  Cette  ignorance  était  telle,  au  début  de  la 
session ,  que  rarement  une  séance  se  passait  sans  que 
quelques-uns  de  ces  députés   tombassent  dans  les 
méprises  les  plus  étranges  à  l'occasion  de  questions  de 
priorité,  (Tordre  du  jour,  d'amendement  ou  de  sous- 
amendement.  Souvent,  par  exemple,  la  signification 
précise  d'un  vote  de  question  préalable  leur  échappait, 
et  ils  prononçaient  oui  quand  ils  voulaient  dire  non. 
Ils  ne  s'inquiétaient,  au  reste,  que  d'une  chose, 
reconstituer  la  Alonarchie  et  venger  sur  les  hommes 
de  la  Révolution  et  des  Cent-Jours  la  chute  de  l'an- 
cienne  royauté  et  l'exil  de  Gand.  La  commission, 
sous  ce  rapport,  représentait  fidèlement  les  passions 
du  plus  grand  nombre  des  députés  ;  aussi  l'examen  de 
la  proposition  ministérielle  fut-il,  pour  ses  membres, 
une  affaire  de  pure  forme  :  ils  se  bornèrent  à  reprendre 
et  à  compléter  leur  premier  travail,  travail  presque 
achevé  lorsque  M.  de  Richelieu  avait  présenté  sa  loi; 
et,   le  27    décembre,   M.   Corbière   vint    lire  à  la 
Chambre  son  rapport,  sorte  de  plaidoyer  fort  étendu, 
dans  lequel  la  trivialité  des  expressions  le  disputait  à 
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la  vulgarité  de  la  pensée,  et  où  l'auteur  s'efforçait  de 
cacher  sous  des  mots  empreints  de  modération  les 
doctrines  les  plus  violentes.  M.  de  Richelieu,  dont  les 
connaissances  en  histoire  ne  dépassaient  probable- 
ment pas  le  savoir  superficiel  des  gens  de  collège  et 
des  gens  du  monde,  avait  essayé  d'abriter  l'œuvre 
ministérielle  sous  le  nom  de  Henri  IV,  nom  que  le 
parti  royaliste,  sur  l'autorité  de  quelques  vers  de 
Voltaire,  invoquait  comme  un  symbole  de  clémence. 
M.  Corbière ,  bibliomane  passionné ,  possédait  une 
certaine  érudition;  il  ne  voulut  pas  laisser  au  projet 
des  ministres  le  bénéfice  de  ce  patronage,  et  répondit 
«  que  si  Henri   IV  avait  effectivement  publié   une 
amnistie  en  1594,  il  ne  fallait  pas  oublier  que,  posté- 
rieure de  cinq  ans  à  son  avènement  au  trône  (1589), 
cette  amnistie  avait  été  précédée  par  des  exils  et  par 
des  condamnations  nombreuses  ».  Il  fit  ensuite  con- 
naître les  amendements  introduits  par  la  commission  ; 
en   voici  l'analyse  :  la   commission   conservait  les 
deux  premiers   articles  du    projet   ministériel;  elle 
admettait  également  le  troisième,  lequel  statuait  que 
les  trente-huit  individus  compris  dans  l'article  2  de 
l'ordonnance  du  24  juillet  seraient  tenus  de  sortir  du 
royaume  dans  un  délai  de  deux  mois,  mais  elle  ajou- 
tait à  cette  peine  la  privation  de  tous  les  biens,  titres 
et  pensions  à  eux  concédés  à  titre  gratuit;  le  qua- 
trième article  du  projet  amendé  exceptait,  en  outre, 
de  l'amnistie  :  l*"  les  complices  du  retour  de  Napoléon 
en  France;  2°  les  individus  ayant  accepté  de  lui,  avant 
le  23  mars  y  les  fonctions  de  ministres  ou  de  conseil- 
lers d'État,  ainsi  que  les  préfets  qui  l'avaient  reconnu 
avant  la  même  époque  ;  3°  les  maréchaux  et  les  gêné- 
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raux  qui  s'étaient  déclarés  en  sa  faveur  avant  son 
entrée  à  Paris;  4°  les  généraux  ayant  combattu  contre 
les  armées  royales.  Non-seulement  tous  les  individus 
compris  dans  ces  exceptions  devaient  être  poursuivis 
et  punis  conformément  aux  lois,  mais  les  agents  du 
Trésor  étaient  obligés  d'intervenir  dans  chaque  pour- 
suite, et  de  requérir,  en  outre,  contre  chaque  con- 
damné, des  indemnités  applicables  au  payement  des 
contributions  extraordinaires  de  guerre.  Tous  les 
membres  de  la  famille  impériale  et  leur  descendance, 
exclus  à  perpétuité  du  royaume,  perdaient  tous  droits 
civils,  ne  pouvaient  y  conserver  des  biens  d'aucune 
sorte,  étaient  obligés  de  vendre,  dans  un  délai  de  six 
mois,  les  propriétés  de  toute  nature  qu'ils  pouvaient 
y  posséder,  et  devaient  sortir  de  France  dans  le  délai 
d'un  mois,  sous  peine  de  mort.  Enfin,  les  régicides 
ayant  accepté  un  emploi  pendant  les  Cent-Jours,  ou 
signé  l'Acte  additionnel,  frappés  également  d'exclu- 
sion'perpétuelle,  étaient  tenus  de  quitter  la  France 
dans  le  délai  d'un  mois,  sous  peine  de  déportation,  et 
perdaient  tous  droits  civils,  ainsi  que  les  biens,  titres 
et  pensions  à  eux  concédés  à  titre  gratuit. 

Lorsque  M.  Corbière  eut  quitté  la  tribune,  un 
grand  nombre  de  députés  se  précipitèrent  vers  le 
bureau  du  président  dans  le  but  de  prendre  rang  pour 
parler  dans  la  discussion.  Pendant  que  les  secrétaires 
inscrivaient  les  noms  %  une  foule  de  voix,  parties  de 
tous  les  côtés  de  la  salle,  demandaient  que  la  discus- 
sion s'ouvrît  dès  le  lendemain  ;  quelques  observations 
du  président  firent  remettre  le  débat  au  2  janvier. 

1.  Le  chiffre  des  députés  inscrits  dans  cette  eéance  s'éleva 
à5Z|. 
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Si  le  projet  de  loi  présenté  par  M.  de  Richelieu 
avait  momentanéoient  calmé  les  alarmes  causées  par  la 
proposition  de  M.  de  Labourdonnaie,  ces  alarmes,  qui 
s'étaient  prompteraent  répandues  de  Paris  dans  tout 
le  royaume,  se  réveillèrent  avec  une  nouvelle  force 
lorsque  Ton  connut  les  amendements  proposés  par  la 
commission.   Les  commissaires,   en   empruntant   à 
M.  de  Labourdonnaie  une  partie  de  ses  catégories, 
avaient  assez  étendu  le  cercle  de  la  proscription  pour 
y  comprendre  bon  nombre  de  personnages  politiques 
ralliés  au  nouveau  régime  ;  entre  autres,  un  membre 
de  la  Chambre  des  pairs,  M.  Mole,  conseiller  d'Etat 
le  lendemain  du  20  mars ,  et  qui  avait  cru  sans  doute 
trouver  un  sûr  abri  contre  toute  recherche  derrière  son 
vote  de  mort  dans  le  procès  du  maréchal  Ney  ;  un 
membre  même  de  la  Chambre  des  députés ,  le  duc  de 
Gaëte  (Gandin),  ministre  des  finances  le  21  mars; 
enfin,  un  des  ministres,  celui  des  finances,  le  comte 
Corvetto,  conseiller  d'Etat  après  le  20  mars,  comme 
M.  Blolé.  On  peut  juger  par  ces  exemples  de  la  posi- 
tion et  du  nombre  des  individus  qui,  le  2  janvier, 
lors  de  l'ouverture  de  la  discussion,  tremblaient  pour 
leur  fortune,  leur  vie,  ou  leur  liberté  ^ 

Cette  discussion  occupa  cinq  séances  ;  les  quatre     oiscussio 
premières  furent  consacrées  à  l'examen  général  de  la   vote  de  la 
loi;  M3I.  du  Botderu,  de  Labourdonnaie,  Blondel 
d'Aubers,  de  Castelbajac,  de  Bouville,  Pardessus,  de 
Sallaberry,  Chifflet  et  Feuillant  se  prononcèrent  avec 
violence  en  faveur  des  amendements  de  la  commis- 

1.  Une  liste  dressée  par  le  ministre  de  la  police  et  mise 
sous  les  yeux  de  Louis  XVIII  portait  le  nombre  des  personnes 
atteintes  par  le  projet  de  la  commission  à  850  individus. 
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MM.  de  Germiny,  Siméon,  Ganilh,  Royer-CoUard, 
de  la  Maisonfort,  Diifort  (Gironde),  Cîolomb  (Hautes- 
Alpes),  Michelet  (Creuse),  Pasquier  et  de  Serre 
repoussèrent  les  amendements  de  la  commission  et 
votèrent  pour  le  projet  de  loi  tel  que  l'avaient  présenté 
les  ministres.  N'osant  toutefois  combattre  de  front  les 
doctrines  de  leurs  adversaires,  critiquant  chaque 
amendement  de  la  commission  dans  son  application 
et  dans  ses  détails  plutôt  que  dans  son  principe,  ils 
faisaient  ressortiç  le  vague  de  cette  complicité  dans  le 
retour  de  Hle  d'Elbe,  qui  laissait  une  si  large  part  à 
l'arbitraire,  ainsi  que  la  contradiction  et  l'injustice 
des  dispositions  qui  déclaraient  certains  actes  inno- 
cents ou  coupables,  selon  qu'ils  dataient  du  soir  ou 
du  matin  ;  enfin  ils  se  récriaient  avec  force  sur  les 
indemnités  que  les  agents  du  fisc,  dans  chaque  pro- 
cès, devaient  requérir  au  profit  de  l'Etat  ;  ces  indem- 
nités, à  leurs  yeux,  étaient  le  rétablissement  de  la 
confiscation.  M.  Royer-Collard,  caractère  élevé,  roya- 
liste convaincu,  fit  entendre  à  cette  occasion  quelques 
paroles  empreintes  d'une  véritable  éloquence  :  «  Les 
confiscations,  nous  ne  l'avons  pas  oublié,  sont  l'âme 
et  le  nerf  des  révolutions,  dit-il;  après  avoir  confis- 
qué parce  que  l'on  a  condamné,  on  condamne  pour 
confisquer.  (Murmures.)  Je  parle  du  passé,  non  du 
présent.  La  férocité  se  rassasie  ;  la  cupidité,  jamais. 
Les  confiscations  sont  si  odieuses,  que  la  Révolution 
elle-même,  en  plus  d'une  circonstance,  a  rendu  les 
biens  des  condamnés.  De  grands  coupables,  d'ail- 
leurs, ont  déjà  subi  la  peine  capitale  :  seront-ils  à 
l'abri  de  la  confiscation,  ou  doit-elle  les  atteindre? 
Faites-les  donc  sortir  du  tombeau   et   rappelez -les 
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devant  les  juges  afin  qu'ils  entendent  de  leur  bouche 
cette  condamnation  qui  ne  leur  a  pas  été  prononcée  ! 
Messieurs,  l'amnistie  remplit  le  vœu  de  la  nation 
(voix  nombreuses  :  Non  !  non  !)  ;  elle  a  été  promise 
par  le  roi  et  ne  peut  être  rétractée  sans  péril,  je  dirai 
plus,  sans  honte.  Le  pardon  royal  promis  ou  proposé, 
c'est  le  pardon  lui-même  ;  si  la  Chambre  l'altère,  sa 
responsabilité  sera  grande  devant  l'Europe  et  la  posté- 
rite.  —  Le  paragraphe   concernant  les  correspon- 
dances avec  l'île  d'Elbe  laisse  une  latitude  effrayante, 
sinon  à  la  justice,  du  moins  aux  passions,  dit,  à  son 
tour,    M.    Michelet.    L'usurpateur    avait    environ 
1,500  personnes  avec  lui  ;  que  chacune  d'elles  ait 
écrit  à  quatre  individus  seulement  en  France,  voilà 
6,000  individus  dans  le  cas  d'être  inquiétés.   La 
seconde  catégorie  comprend  ceux  qui  ont  accepté  les 
fonctions  de  ministres  ou  de  conseillers  d'État  avant 
le  23  mars  ;  celui  qui  a  accepté  le  22  au  soir  est  dès 
lors  coupable,  et  celui  qui  n'a  accepté  que  le  23  au 
matin  se  trouve  innocent.   Deux  heures  d'intervalle 
décideraient  de  la  culpabilité.  —  D'un  autre  côté, 
le   préfet  qui,   placé  à  peu  de    distance  de  Paris, 
aura  obéi  le  21  à  Buonaparte,  ajouta  M.  Pasquier, 
sera  coupable ,  quand  le  préfet  qui ,  placé  aux  ex- 
trémités du* royaume,   se   sera   déclaré   le  24  ou 
le  25,  à  la   première  nouvelle,  sans  même  y  être 
invite,  se  trouvera  innocent!  Pourquoi,  d'ailleurs, 
traiter    les   généraux   plus    favorablement    que   les 
fonctionnaires  civils?    Ceux-ci  ne  sont  excusables 
qu'à  dater  du  23,  et  les  premiers  sont  amnistiés 
après   le   20;  c'est   le  contraire  qui  devrait  avoir 
lieu.  » 

V.  4 
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Les  exceptions  à  l'amnistie  avaient  surtout  pour 
but  d'atteindre  et  de  punir  les  auteurs  et  les  com- 
plices prétendus  du  retour  de  l'île  d'Elbe  ;  cet  événe- 
ment datait  à  peine  de  quelques  mois  ;  il  avait  eu  la 
France  entière  pour  témoin  ;  on  pouvait  croire  dès 
lors  que  personne  n'ignorait  que  la  marche  triom- 
phale de   Napoléon,   depuis  le  golfe  Juan  jusqu'à 
Paris,  était  l'œuvre  exclusive  du  peuple  des  cam- 
pagnes et  des  villes ,   des   sous-Heutenants  et  des 
soldats.  Mais  telles  sont  trop  souvent  les  erreurs  ou 
les  illusions  des  contemporains  à  l'égard  des  faits 
accomplis  sous  leurs  yeux,  que  tous  les  orateurs 
entendus  sur  la  loi  d'amnistie,  qu'ils  fussent,  Soit 
les  adversaires,  soit  les  partisans  des  rigueurs  solli- 
citées par  la  commission,  se  montrèrent  unanimes 
pour  signaler,  dans  la  journée  du  20  mars,  une  con- 
juration dont  les  hauts  fonctionnaires  militaires  et 
civils,  ainsi  que  les  membres  des  deux  Chambres 
des  Cent-Jours,  étaient  les  auteurs  et  les  complices  ; 
pour  en  accuser,  en  un  mot,  les  hommes  précisé- 
ment qui ,  loin  d'avoir  préparé  ou  soutenu  ce  mou- 
vement, l'avaient,  au  contraire,  repoussé,  entravé, 
puis  trahi.  Ces  hommes  bénéficièrent,  au  reste,  de 
l'aveuglement  général.  Trompée  par  les  folles  colères 
des  royalistes,  l'opinion  publique  a  longtemps  salué, 
comme  les  défenseurs  intrépides  de  l'honneur  natio- 
nal et  de  l'indépendance  française,  cette  foule   de 
rhéteurs  poltrons  et  de  politiques  ineptes  qui,  non 
contents  de  briser  dans  les  mains  de  Napoléon  la 
seule  épée  assez  forte  pour  repousser  les  armées 
alors  en  marche  contre  nous,  avaient  ensuite  livré 
Paris  et  la  France  à  l'ennemi.  Aujourd'hui  même, 
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après  trente  ans,  Terreur  n'est  pas  encore  complète- 
ment dissipée  * . 

Le  5  janvier,  la  Chambre  ferma  la   discussion 
générale  et  renvoya  le  résumé  du  rapporteur  au 
lendemain,  malgré  lés  réclamations  de  M.  Domingon 
deBronsac,  qui  demandait  que  l'Assemblée  ne  sié- 
geât pas  le  6,  à  cause  de  la  fête  des  Rois,  «  fête 
qu'il  avait  célébrée  dans  les  cachots,  disait-il,  sous 
les  yeux  mêmes  des  farouches  tyrans  de  93  » .  Aux 
murmures  qu'avaient  excités,  depuis  le  commence- 
ment des  débats,  la  plupart  des  critiques  dirigées 
contre  les   amendements   de   la   commission;   aux 
applaudissements  qui  avaient  encouragé  les  orateurs 
partisans  des  catégories,  il  était  facile  de  prévoir  que 
M.  Corbière  maintiendrait  ses  premières  conclusions. 
Le  rapporteur  ne  trompa  point  l'espérance  des  réac- 
teurs les  plus  passionnés  :  vainement  les  trois  mem- 
bres du  cabinet  les  plus  favorablement  écoutés  par  la 
Chambre,  MM.   de  Vaublanc,   Decazes  et   Dubou- 
chage,  invoquant  les  promesses  de  la  proclamation 
de  Cambrai,  le  texte  de  l'ordonnance  du  24  juillet, 
et  la  volonté  personnelle  du  roi ,  formellement  expri- 
mée, étaient  venus  successivement  solliciter  l'adoption 
pure  et  simple  du  projet  ministériel,  M.  Corbière  ne 
fit  aucune  concession,  et  déclara  que  la  commission 
persistait  dans  tous  ses  amendements.  Les  ministres 
résolurent  de  tenter  un  dernier  effort;  M.  de  Riche- 
lieu, immédiatement  après  le  résumé  du  rapporteur, 
se  leva,  pria  le  président  de  suspendre  la  séance  et 
C[uitta  la  salle,  suivi  de  MM.  Decazes  et  Vaublanc. 

i.  1847,  date  de  la  première  publication  de  ce  volume. 
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Cet  incident  porta  au  comble  Témotion  qui  agitait 
les  nombreux  spectateurs  accourus  à  cette  séance. 
Les  tribunes  publiques  étaient  littéralement  encom- 
brées ;  une  foule  de  personnes  liées  par  Tafifection  ou 

4. 

par  le  sang  aux  généraux  et  à  cette  masse  de  fonc- 
tionnaires de  tous  les  ordres  que  menaçaient  les 
amendements  de  la  commission  y  attendaient  dans 
une  anxiété  cruelle  le  sort  réservé  à  leurs  parents  ou 
à  leurs  amis;  l'inquiétude  n'était  pas  moins  vive 
dans  une  partie  de  la  Chambre  elle-même. 

Il  n'avait  jusqu'alors  existé  dans  l'Assemblée  ni 
majorité  ni  minorité  proprement  dites  ;  tous  les  pro- 
jets de  lois  précédents  avaient  obtenu  la  presque 
unanimité  des  voix.  Les  mots  de  majorité  et  de  mino- 
rité impliquent,  d'ailleurs,  l'existence  de  deux  partis 
qui  suivent  une  politique  toute  différente,  et,  plus 
habituellement,  la  réunion  des  députés  qui  soutien- 
nent un  cabinet  ou  qui  le  combattent  ;  or  la  lutte, 
dans  cette  circonstance,  n'était  pas  engagée  entre  le 
ministère  et  une  opposition  quelle  qu'elle  fût,  mais 
entre  les  ministres  et  les  membres  de  la  commission, 
qui,  les  uns  et  les  autres,  poursuivaient  la  même 
politique  et  réclamaient  au  même  titre  la  confiance 
de  la  Chambre.  Par  cela  seul  pourtant  que  M.  de 
Richelieu  et  ses  collègues  essayaient  de  modérer  en 
un  point  les  passions  qu'eux-mêmes  avaient  exaltées, 
ils  se  fussent  probablement  trouvés  sans  appui,  si 
deux  causes,  la  pression  morale  exercée  du  dehors 
sur  le  dedans  de  l'Assemblée,  puis  la  peur,  ne  leur 
eussent  donné  des  auxiliaires  inattendus.  Certains 
députés,  ébranlés  par  les  alarmes  répandues  jusque 
dans  le  monde  où  ils  vivaient,  et  sollicités  de  repous- 


~  1816  —  53 

ser  les  rigueurs  de  la  commission,  avaient  fini  par 
penser  que  celle-ci,  en  effet,  dépassait  peut-être  le 
but;  un  plus  grand  nombre,  anciens  fonctionnaires 
de  la  République  ou  de  l'Empire,  possesseurs  de 
biens  nationaux  ou  signataires  de  l'Acte  additionnel, 
s'eflBray aient  à  la  pensée  d'une  recherche   qui,    en 
remontant  aux  faits  des  vingt-cinq  dernières  années, 
arriverait,  de  proche  en  proche,  à  les  atteindre  eux- 
mêmes   dans  leur  position   et   dans   leur  fortune. 
Jusque-là,  ces  députés,  pour  masquer  leur  passé, 
avaient  lâchement  figuré,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir 
pour  quelques-uns,  parmi  les  réacteurs  les  plus  em- 
portés et  les  plus  bruyants.  Le  sentiment  de  l'intérêt 
personnel  les  avait  soudainement  calmés,  et,  donnant 
à  leur  égoïsme  et  à  leurs  terreurs  le  nom  de  modé- 
ration^ tous,  depuis  la  proposition  Labourdonnaie, 
proclamaient  la  nécessité  d'une  nouvelle  politique  de 
concorde  et  d'oubli.  Ces  membres  n'étaient  pas  moins 
impatients  que  les  spectateurs  de  connaître  le  résul- 
tat de  l'incident  qui  venait  de  s'élever. 

M.  de  Richelieu  et  ses  deux  collègues  revinrent 
au  bout  d'une  heure  ;  le  premier  ministre,  montant 
aussitôt  à  la  tribune,  annonça  qu'il  venait  de  rendre 
compte  au  roi  de  la  discussion,  et  de  prendre  ses 
ordres;  que,  touché  des  scrupules  et  du  profond 
amour  pour  la  justice  qui  animait  la  Chambre,  le 
roi  acceptait  l'amendement  de  la  commission  relatif 
à  la  privation  des  titres,  biens  ou  pensions  concédés 
à  titre  gratuit  aux  trente-huit  individus  compris  dans 
l'article  2  de  l'ordonnance  du  24  juillet;  qu'il  con- 
sentait également  à  substituer,  dans  l'article  relatif 
au  bannissement  de  la  famille  Buonaparte,  le  mot 


S4  —  4  84  6  -^ 

descendants  à  celui  d'enfanlSj  qui  peut-être  était  trop 
restrictif,  mais  que  ces  concessions  étaient  les  seules 
que  le  monarque  pût  admettre  ;  qu'il  repoussait  de  la 
manière  la  plus  absolue  toutes  les  autres  exceptions  à 
l'amnistie,  y  compris  celle  des  régicides,  ainsi  que  le 
principe  des  indemnités.  Le  premier  ministre  ajouta, 
quant  aux  régicides  :  «  Ce  n'est  pas  sur  la  terre 
qu'il  faut  chercher  les  raisons  qui  décident  le  roi  à 
refuser  de  les  expulser  à  jamais  du  royaume,  c'est 
dans  la  volonté  du  roi  martyr,  qui  sera  consolé  dans 
sa  tombe  par  le  pardon  que  vous  accorderez  en  son 
nom.  Cette  clémence  est  au-dessus  de  toutes  les 
volontés  humaines  ;  elle  est  commandée  par  ce  Dieu 
qui  en  a  donné  tant  d'exemples  au  monde.  Qu'il  me 
soit  permis,  ajouta-t-il  en  terminant,  de  vous  con- 
jurer de  ne  pas  faire  qu'une  loi  de  grâce  devienne 
une  cause  de  discorde;  et,  pour  emprunter  vos 
propres  expressions,  faites  qu'après  le  déluge  de 
maux  qui  ont  inondé  notre  malheureuse  France, 
cette  loi  apparaisse  sur  notre  horizon  politique  comme 
un  signe  de  réconciliation  et  de  salut  pour  tous  les 
Français.  » 

Les  articles  furent  immédiatement  mis  aux  voix  ; 
les  cinq  premiers  reproduisaient  les  dispositions  du 
projet  ministériel  ;  une  majorité  considérable  les 
adopta  avec  les  changements  consentis  par  le  roi  ;  le 
sixième  statuait  que  l'amnistie  ne  s'étendrait  pas  aux 
crimes  et  aux  délits  commis  contre  les  particuliers. 
Un  avocat  général,  dont  nous  avons  prononcé  le 
nom  plusieurs  fois,  M.  Trinquelague,  eut  l'audace 
de  proposer  de  ne  pas  comprendre,  parmi  les  délits 
et  les  crimes  de  cette  nature,  les  vols,  les  pillages  et 
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les  assassinats  qui,  depuis  cinq  mois,  avaient  succes- 
sivement désolé  et  ensanglanté  Marseille,  Avignon, 
Nîmes,  Uzès  et  Toulouse  :  «  On  pourrait  abuser  des 
termes  généraux  de  l'article,  dit-il,  contre  ceux  des 
fidèles  royalistes  du  Midi  qui  ont  pu  se  porter  à  quel- 
(pies  excès.  »  Cette  proposition  d'amnistie  en  faveur 
des  assassins  du  maréchal  Brune,    des   généraux 
Lagarde  et  Ramel,  des  protestants  de  Vaucluse  et 
du  Gard,  fiit  repoussée  par  M.  Decazes  avec  la  plus 
grande  chaleur  :  «  L'amnistie  concerne  les  crimes 
relatife  à  la  rébellion  et  à  l'usurpation  de  Buonaparte, 
et  non  d'autres  délits,  s'écria  le  ministre  de  la  police; 
étendre  ses  effets  à  d'autres  coupables,  ce  serait  faire 
croire  que  la  cause  royale  compte  des  assassins  et 
des  brigands  parmi  ses  défenseurs.  Vous  repousserez 
cette  horrible  supposition;  vous  penserez,  au  con- 
traire, que,  s'il  s'est  trouvé  de  pareils  misérables 
dans  leurs  rangs,  il  faut  les  désavouer.  »  L'amende- 
ment fut  rejeté.  L'article  établissant  les  catégories 
proposées  par  la  commission  venait  ensuite  ;  là  était 
tout  l'objet  du  débat,  toute  la  loi  ;  la  liberté,  la  for- 
tune et  la  vie  d'une  foule  de  citoyens  dépendaient 
du  vote  que  la  Chambre  allait  émettre;  M.  Duver- 
gier  de  Hauranne  demanda  la  question  préalable^; 
l'adoption  de  cette  question  emportait  le  rejet  impli- 
cite de  l'amendement  ;  le  président  annonça  qu'il 


1.  C'est-à-dire  la  déclaration  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'article,  et  que  la  Chambre  passait  à  la  discus- 
sion de  l'article  ou  de  l'amendement  suivant.  Lorsque  l'As- 
semblée rejetait  la  question  préalable,  le  débat  continuait  sur 
l'amendement  ou  l'article  en  discussion,  qui  devenait  alors 
l'objet  d'un  vote. 


56  -.4  84  6 

allait  la  mettre  aux  voix.  Le  plus  profond  silence 
s'établit  aussitôt  dans  toute  la  salle;  une  sorte  de 
frémissement  court  sur  tous  les  bancs  et  dans  les  tri^ 
bunes;  M.  Laine  consulte  la  Chambre  :  une  moitié 
se  lève  pour  l'adoption,  le  reste  vote  contre;  le 
bureau  déclare  l'épreuve  douteuse;  on  procède  au 
scrutin  :  l'opération  se  fait  lentement  et  prend  un 
caractère  plus  solennel  à  mesure  qu'elle  approche  de 
son  terme;  tous  les  regards  interrogent  avidement 
les  urnes  ;  on  compte  les  votes  :  résultat,  184  boules 
blanches  et  175. noires;  la  question  préalable  était 
adoptée  à  une  majorité  de  7ieuf  voix.  Quelques  dépu- 
tés, dont  la  peur  pâlissait  le  visage,  ne  peuvent  con- 
tenir leur  joie;  ils  font  retentir  la  salle  des  cris  de 
Vive  le  Roi^  ! 

On  passe  à  l'amendement  suivant  de  la  commis- 
sion. Cet  amendement,  relatif  aux  indemnités  stipu- 
lées en  faveur  du  Trésor,  est  vivement  appuyé  par 
M.  Clausel  de  Coussergues,  comme  conforme  au 
vœu  de  la  plus  grande  partie  des  collèges  électoraux  : 
«  Nos  fonctions  consistent  ^xxTiowi^ soulager  le  peuple 
des  fardeaux  qu'on  peut  lui  ôter,  dit-il;  on  nous 
oppose  la  volonté  du  roi  ;  mais  Sa  Majesté  peut-elle 
donc  se  montrer  plus  scrupuleuse  que  saint  Louis, 
Henri  IV  et  ses  illustres  ancêtres,  qui  tous  ont  tant 
confisqué  ?  —  La  Charte  proscrit  les  confiscations,  la 
Chambre  ne  voudra  pas  les  rétablir  sous  un  autre 

î.  Un  grand  nombre  de  contemporains  affirment  que  les 
catégories  ne  furent  rejetées  que  par  suite  de  Terreur  de  plu- 
sieurs députés,  qui,  trompés  sur  la  signification  précise  du 
TOte,  déposèrent  une  boule  blanche  dans  l'urne,  croyant  voter 
l'adoption  de  Tamendement  de  la  commission. 
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nom,  réplique  M,  de  Serre,  elle  n'ira  pas  prendre  la 
propriété  d'autrui  par  un  artifice  plus  digne  du  théâtre 
que  d'une  grande  Assemblée.  Que  le  Trésor  soit 
pauvre,  mais  pur;  méprisez  de  misérables  dépouilles, 
messieurs,  laissez. .. 

—  Oui,  laissez  l'argent  aux  voleurs  !...  »  crie  de 
toutes  les  forces  de  sa  voix  un  membre,  en  interrom- 
pant M.  de  Serre.  Les  murmures  approbateurs  qui 
accueillent  cette  sortie  semblent  prouver  qu'une  ma- 
jorité assez  forte  est  acquise  à  l'amendement.  M.  de 
Yaublanc  parait  à  la  tribune  :  »  Je  vous  en  conjure, 
messieurs,  dit  le  ministre  de  l'intérieur,  ne  prenez 
pas  de  délibération  en  ce  moment;  il  sera  possible 
d'arriver />/i/5  tard  à  ce  que  vous  désirez.  »  Cette  pro- 
messe ébranle  plusieurs  membres  ;  le  président  con- 
sulte la  Chambre  par  assis  et  levé  ;  deux  épreuves  sont 
douteuses;  on  vote  au  scrutin;  l'amendement  est 
rejeté  à  une  majorité  de  quelques  voix. 

Restait  la  disposition  concernant  le  bannissement 
perpétuel  des  régicides;  M.  de  Béthisy  en  réclama 
l'adoption  dans  un  long  discours  où  il  dit  que  si  le 
roi,  à  l'exemple  de  son  aïeul,  «  ce  diable  à  quatre 
d'adorable  mémoire  *  »,  sentait  le  besoin  de  pardon- 
ner, la  Chambre  avait  d'autres  devoirs,  et  que  le  pre- 
mier était  le  devoir  de  punir.  «  Certes,  messieurs, 
ajouta-t-il  en  terminant,  il  doit  nous  en  coûter  beau- 
coup de  nous  mettre  un  moment  en  contradiction 
avec  les  désirs  du  roi,  nous  qui  avons  donné  tant  de 
preuves  de  fidélité,  de  dévouement  et  d'amour,  et 

1.  Allusion  au  troisième  vers  de  ce  chant,  alors  dans  toutes 
les  bouches  royalistes  et  qui  fut  transformé,  tant  que  dura 
la  Restauration,  en  un  chant'national  :  Vive  Henri  IV!  etc. 
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qui  depuis  vingt-cinq  ans,  avons  pour  cri  de  rallie- 
ment :   Vivre  pour  le  roi,  mourir  pouf  le  roi!  Mais, 
messieurs,  n'oublions  jamais  la  devise  de  nos  pères  : 
DieUy  Vlionneur  et  le  roi;  et,  si  l'inflexible  honneur 
nous  oblige  un  instant  de  désobéir  à  ses  volontés;  si, 
mécontent  de  voir  ses  fidèles  serviteurs  contrarier  sa 
royale  clémence,  il  détourne  un  moment  de  nous  son 
regard,  disons  comme  les  habitants  de  l'Ouest,  comme 
ces  nobles  soldats  du  trône  et  de  l'autel  :  Vive  le  roi, 
quand  même!  »  Soit  que  les  ministres  et  la  faible 
majorité  qui  venait  de  les  soutenir,   satisfaits  du 
double  succès  déjà  obtenu,  craignissent  de  tenter  ime 
troisième  épreuve,  soit  plutôt  que  la  Chambre  ne 
comptât  point  de  membres  intéressés   personnelle- 
ment dans  la  question,  et  que  le  souverain  ainsi  que. 
ses  conseillers  ne  fussent  pas  hostiles  à  l'amende- 
ment autant  que  leurs  déclarations  officielles  sem- 
blaient rindiquer,  M.  de  Béthisy  resta  sans  contra- 
dicteurs;  l'article   fut   immédiatement  adopté  à  la 
presque  unanimité  des  voix  et  au  milieu  des  applau- 
dissements de  l'Assemblée.  Trois  députés  se  levèrent 
seuls  à  la  contre  -  épreuve  ;  mais,  n'osant  avoir  le 
courage  de  leur  opinion,  ils  motivèrent  ainsi  leur 
vote  :  par  respect  pour  la  volonté  du  roi.  On  procéda 
ensuite  au  scrutin  sur  l'ensemble  des  articles,  la  loi 
fut  adoptée  par  &Sli  voix  contre  32. 
votos  Trois  jours  après  (9  janvier),  M.  de  Richelieu  et 

^xp^iai^rlT  ses  collègues  présentaient  la  loi  d'amnistie  à  la 
Louii^xvir!'  Chambre  des  pairs.  Par  une  contradiction  que  doit 
liïtme^S- '  ^^pliquer  sans  doute  la  crainte  de  voir  cette  loi,  objet 

beth  et  au  Je  débats  si  ardents,  revenir  à  la  Chambre  des  dépu- 
te a  Enf?hien.  * 

tés,  le  premier  ministre,  dans  son  exposé  des  motifs, 
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• 

justifia  tous  les  amendements  introduits  pr  celle-ci  et 
que  lui-même  avait  repoussés  avec  tant  d'énergie.  Les 
pairs  ne  délibérèrent  pas;  ils  adoptèrent  la  loi  sans 
désemparer,  immédiatement  après  en  avoir  entendu 
la  lecture;  puis,  continuant  leur  séance,  ils  discu- 
tèrent une  résolution  adoptée  par  la  Chambre  des 
doutés,  le  28  décembre  précédent,  sur  la  motion  de 
X.  Sosthène  de  la  Rochefoucauld,  et  qui  décidait 
«  que  le  21  janvier  de  chaque  année  serait  un  jour 
de  deuil  national^  et  qu'en  expiation  du  crime  de  ce 
malheureux  jour  il  serait  élevé  sur  l'une  des  places 
de  Paris,  au  nom  et  aux  frais  de  la  nation,  une  sta- 
tue au  roi  martyr  avec  cette  inscription  :  La  France 
libre  à  Louis  XVI.  »  MM.  de  Chateaubriand,  Desèze 
eldeLally-ToUendal  se  livrèrent,  à  cette  occasion, 
aux  éclats  de  la  douleur  la  plus  bruyante.  Après 
avoir  rappelé  que  le  programme  de  la  fête  expiatoire 
célébrée  le  21  janvier  de  l'année  précédente  avait  été 
tracé  par  lui,  M.  de  Chateaubriand  signala  dans  la 
loi  proposée  une  omission  qui  lui  semblait  impor- 
tante :  «  On  n'a  pas  assez  également  départi  le  tri- 
Imt  de  nos  larmes,  s'écria-t-il  ;  on  a  oublié  ce  roi 
enfant,  ce  jeune  roi  martyr  qui  a  chanté  les  louanges 
du  Seigneur  dans  la  fournaise  ardente,  dont  le  règne 
si  court  dans  l'histoire  a  été  si  long  par  la  douleur, 
ce  royal  pupille  laissé  sous  la  tutelle  du  bourreau  et 
qui  pouvait  dire  comme  l'héritier  de  David  :  Pater 
meus  et  mater  mea  dereliquomnl  me  (Mon  père  et  ma 
mère  me  délaissèrent) .  Où  est-il  ?  où  pourrais-je  lui 
adresser  cette  interrogation  terrible  et  trop  connue  : 
Capei,  dors-tu?...  Lève-toi!  Il  se  lève,  messieurs, 
dans  toute  sa  gloire  céleste,  et  vous  demande  un 
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tombeau  !  »  Faisant  ensuite  allusion  à  cette  loi  d'am- 
nistie que  la  Chambre  avait  votée  si  précipitamment 
au  début  de  la  séance,  et  à  la  disposition  relative 
aux  régicides,  l'orateur  ajouta  en  parlant  de  ceux-ci  : 
«  Voilà ,  messieurs ,  les  souvenirs  pour  lesquels  nous 
n'aurons  jamais  assez  de  larmes,  voilà  les  attentats 
que  les  hommes  ne  sauraient  jamais  assez  expier. 
Malédiction  sur  les  scélérats  qui  nous  obligent  au- 
jourd'hui à  tant  de  réparations  vaines!  La  France 
rejette  enfin  les  hommes  qui  ont  eux-mêmes  rejeté 
une  amnistie  sans  exemple  et  méconnu  leur  second 
père  (Louis  XVIII).  Leur  fureur  (l'acceptation  de 
fonctions  dans  les  Cent-Jours  ou  la  signature  de 
l'Acte  additionnel)  a  effacé  la  clause  du  testament  qui 
les  mettait  à  l'abri;  la  justice  a  repris  ses  droits;  le 
crime  a  cessé  d'être  inviolable.  »  La  Chambre  adopta 
l'érection  d'un  monument  en  l'honneur  de  Louis  XVII. 
M.  Lally-Tollendal  sollicita  le  même  hommage  pour 
madame  Elisabeth,  sœur  de  Louis  XVI  ;  M.  de  Mor- 
temart  fit  une  demande  semblable  pour  la  reine 
Marie- Antoinette.  Toutes  ces  propositions,  adoptées 
par  les  pairs,  furent  ensuite  accueillies  par  la 
Chambre  des  députés,  qui,  luttant  d'émulation,  dé- 
cida, à  son  tour,  sur  la  motion  de  M.  Hyde  de  Neu- 
ville, que  le  duc  d'Enghien  aurait  également  son 
anniversaire  et  un  tombeau.  On  se  ferait  une  difficile 
idée  de  l'exagération  de  douleur  déployée  au  sujet  de 
ces  décisions  :  un  député  s'écria  «  que  tous  les  Fran- 
çais étaient  des  monstres  pour  avoir  laissé  commettre 
de  pareils  attentats  et  y  avoir  pu  survivre  ». 

Les  larmes  auxquelles  faisaient  un  si  fréquent 
appel  les  orateurs  entendus  à  l'occasion  de  tous  ces 
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votes  ne  restaient  pas  toujours  à  l'état  de  simples 
métaphores;  elles  œulèrent  positivement  des  yeux 
de  tous  les  mBmbres  de  la  Chambre  des  députés  à  la 
lecture  d'un  document  communiqué  par  M.  Decazes 
à  cette  Assemblée,  dans  les  circonstances  suivantes. 

Après  la  journée  du  9  thermidor,  la  Convention      Lecture, 

*^  •'  à  U  Cham 

avait  ordonné  la  saisie  des  papiers  de  Robespierre,  et    des  déput 
confié  leur  examen  à  un  de  ses  membres,  le  repré-     ^   de 
sentant  Courtois.  De  vagues  rumeurs  annonçaient  ^"*^*^°*°" 
que  ce  dépôt  de  pièces  avait  mis  aux  mains  de  Cour- 
tois des  documents  importants.  Compris   dans   la 
catégorie  des  régicides  bannis  par  la  loi  d'amnistie, 
cet  ancien  conventionnel  se  disposait   à  quitter  la 
France,  lorsque  la  police,  avertie  par  les  bruits  dont 
nous  venons  de  parler,  fit  pratiquer  chez  lui  deux 
visites  domiciliaires,  qui  eurent  pour  résultat  plusieurs 
découvertes  d'un  certain  intérêt   historique;    celle, 
entre  autres,  d'une  lettre  écrite  par  la  reine  Marie- 
.Antoinette,  le  jour  même  de  son  exécution,  à  sa 
belle-sœur  la  princesse  Elisabeth.  On  transmit  cette 
lettre  à  M.  Decazes,  qui,  le  22  février,  accourt  à  la 
Chambre,  monte  précipitamment  à  la   tribune,    et 
annonce,  avec  des  sanglots  dans  la  voix,  qu'il  est 
chargé,  de  la  part  du  roi,  d'une  communication  dont 
l'objet  touchera  vivement  tous  les  cœurs.  Mise  en 
scène  inutile,  et  qui  ne  pouvait  rien  ajouter  à  l'intérêt 
qu'inspire  toujours  une  grande  infortune  noblement 
supportée.  De  quelle  préparation  avaient  donc  besoin 
les   suprêmes   paroles  d'une   femme  jeune,    belle, 
aimante,  tombée  du  faîte  des  grandeurs  au  pied  d'un 
échafaud  ;  reine  dont  la  vie  s'était  écoulée  au  milieu 
d'indignes  hostilités  de  cour,  et  qu'avaient   pour- 
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suivie,  au  delà  même  du  tombeau,  des  calomnies 
odieuses,  inventées,  puis  propagées  dans  la  foule, 
par  la  jalousie  et  par  la  haine  des  principaux  mem- 
bres de  la  famille  de  son  époux  !  Envoyée  sans  doute 
par  les  gardiens  de  la  Conciergerie  au  comité  de 
Salut  public,  et  remise  probablement  à  Robespierre, 
le  membre  le  plus  influent  du  comité,  cette  lettre, 
communément  désignée  sous  le  titre  de  Testament  de 
la  reine^  était  ainsi  conçue  : 

«  Ce  16  octobre  1793|  à  quatre  heures  et  demie  du  matin. 

«  C'est  à  vous,  ma  sœur,  que  j'écris  pour  la  dernière 
fois.  Je  viens  d'être  condamnée,  non  pas  à  une  mort  hon- 
teuse, elle  ne  Test  que  pour  les  criminels,  mais  à  aller 
rejoindre  votre  frère. 

«  Comme  lui,  innocente,  j'espère  montrer  la  même  fer- 
meté que  lui  dans  ses  derniers  moments.  Je  suis  calme 
comme  on  Test  quand  la  conscience  ne  reproche  rien.  J'ai 
un  profond  regret  d'abandonner  mes  pauvres  enfants.  Vous 
savez  que  je  n'existais  que  pour  eux  et  vous,  ma  bonne  et 
tendre  sœur  ;  vous  qui  avez,  par  amitié,  tout  sacrifié  pour 
être  avec  nous,  dans  quelle  position  je  vous  laisse! 

«  J'ai  appris,  par  le  plaidoyer  même  du  procès,  que  ma 
fille  était  séparée  de  vous.  Hélas  !  la  pauvre  enfant  !  je  n'ose 
pas  lui  écrire  ;  elle  ne  recevrait  pas  ma  lettre  ;  je  ne  sais 
même  pas  si  celle-ci  vous  parviendra. 

«  Recevez  pour  eux  deux  ici  ma  bénédiction.  J'espère 
qu'un  jour,  lorsqu'ils  seront  plus  grands,  ils  pourront  se 
réunir  avec  vous,  et  jouir  en  entier  de  vos  tendres  soins. 
Qu'ils  pensent  tous  deux  à  ce  que  je  n'ai  cessé  de  leur  in- 
spirer :  que  les  principes  et  l'exécution  exacte  de  ses  devoirs 
sont  la  première  base  de  la  vie,  que  leur  amitié  et  leur 
conûance  mutuelle  en  fera  le  bonheur. 

«  Que  ma  fille  sente  qu'à  l'âge  qu'elle  a  elle  doit  tou- 
jours aider  son  frère  par  les  conseils  que  l'expérience 
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qu'elle  aura  de  plus  que  lui  et  son  amiiîé  pourront  lui 
inspirer. 

((  Que  mon  fils,  à  son  tour,  rende  à  sa  sœur  tous  les 
soins,  les  services  que  l'amitié  peut  inspirer.  Qu'ils  sentent 
enfin  tous  deux  que,  dans  quelque  position  qu'ils  puissent 
se  trouver,  ils  ne  seront  vraiment  heureux  que  par  leur 
union. 

«  Qu'ils  prennent  exemple  sur  nous  I  Combien,  dans  nos 
malheurs,  notre  amitié  nous  a  donné  de  consolations  !  Et, 
dans  le  bonheur,  on  jouit  doublement  quand  on  peut  le 
partager  avec  un  ami.  Et  où  en  trouver  de  plus  tendres  et 
de  plus  chers  que  dans  sa  propre  famille  ? 

(c  Que  mon  fils  n'oublie  jamais  les  derniers  mots  de  son 
père,  que  je  lui  répète  expressément  :  qu'il  ne  cherche 
jamais  a  venger  notre  mort. 

«  J'ai  à  vous  parler  d'une  chose  bien  pénible  à  mon 
cœur.  Je  sais  combien  cet  enfant  doit  vous  avoir  fait  de  la 
peine.  Pardonnez-lui,  ma  chère  sœur.  Pensez  à  l'âge  qu'il 
a,  et  combien  il  est  facile  de  faire  dire  à  un*  enfant  ce  qu'on 
veut,  et  même  ce  qu'il  ne  comprend  pas. 

«  Un  jour  viendra,  j'espère,  où  il  ne  sentira  que  mieux 
le  prix  de  vos  bontés  et  de  votre  tendresse  pour  tous 
deux, 

«  Il  me  reste  à  vous  confier  mes  dernières  pensées.  J'au- 
rais voulu  les  écrire,  dès  le  commencement  du  procès  ; 
mais,  outre  qu'on  ne  me  laissait  pas  écrire,  la  marche  en 
a  été  si  rapide,  que  je  n'en  aurais  réellement  pas  eu  le 
temps. 

«  Je  meurs  dans  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  dans  celle  de  mes  pères,  dans  celle  où  j'ai  été 
élevée  et  que  j'ai  toujours  professée  ;  n'ayant  aucune  con- 
solation spirituelle  à  attendre,  ne  sachant  pas  s'il  existe 
encore  des  prêtres  de  cette  religion,  et  même  le  lieu  où  je 
suis  les  exposerait  trop  s'ils  y  entraient  une  fois. 

«  Je  demande  sincèrement  pardon  à  Dieu  de  toutes  les 
fautes  que  j'ai  pu  commettre  depuis  que  j'existe.  l'espère 
que,  dans  sa  bonté,  il  voudra  bien  recevoir  mes  derniers 
vœux,  ainsi  que  ceux  que  je  fais  depuis  longtemps  pour 
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qu'il  veuille  bien  recevoir  mon  âme  dans  sa  miséricorde  et 
sa  bonté. 

«  Je  demande  pardon  à  tous  ceux  que  je  connais  et  à  vous, 
ma  sœur,  en  particulier,  de  toutes  les  peines  que,  sans  le 
vouloir,  j'aurais  pu  vous  causer.  Je  pardonne  à  tous  mes 
ennemis  le  mal  qu'ils  m'ont  fait. 

((  Je  dis  adieu  à  mes  tantes  et  à  tous  mes  frères  et 
sœurs.  J'avais  des  amis  :  l'idée  d'en  être  séparée  pour 
jamais  et  leurs  peines  sont  un  des  plus  grands  regrets  que 
j'emporte  en  mourant.  Qu'ils  sachent,  du  moins,  que,  jus- 
qu'à mon  dernier  moment,  j'ai  pensé  à  eux. 

•  Adieu,  ma  bonne  et  tendre  sœur  ;  puisse  cette  lettre 
vous  arriver  !  Pensez  toujours  à  moi.  Je  vous  embrasse  de 
tout  mon  cœur,  ainsi  que  mes  pauvres  et  chers  enfants. 
Mon  Dieu!  qu'il  est  déchirant  de  les  quitter  pour  toujours I 

«  Adieu  !  adieu  I  Je  ne  vais  plus  m'occuper  que  de  mes 
devoirs  spirituels.  Gomme  je  ne  suis  pas  libre  dans  mes 
actions,  on  m'amènera  peut-être  un  prêtre;  mais  je  pro- 
teste ici  que  je  ne  lui  dirai  pas  un  mot  et  que  je  le  traiterai 
comme  un  étranger.  » 

Liiocutiou  La  lecture  achevée,  M.  Laine  proposa  de  remer- 

le  Marceiius.  cicr  le  Toi  ds  Cette  communication  par  une  Adresse, 
qui  fut  présentée  le  soir  même  à  Louis  XVIII  et  à 
la  duchesse  d'Angoulême.  Le  lendemain,  lorsque  le 
président  eut  rendu  compte,  à  l'ouverture  de  la 
séance,  des  réponses  du  roi  et  de  sa  nièce,  M.  de 
Marcellus  demanda  l'impression  de  ces  réponses, 
celle  de  l'Adresse  et  du  Testament,  ainsi  que  leur 
envoi  à  toutes  les  communes  du  royaume  :  «  Nous 
n'aurons  jamais  assez  de  larmes,  s'écria-t-il,  pour 
déplorer  tous  les  excès  et  tous  les  malheurs  auxquels 
a  livré  notre  patrie  la  plus  désastreuse  révolution  qui 
ait  ravagé  le  monde  !  Ah  !  délivrons-nous  enfin  de 
cet  esprit  révolutionnaire  dont  nous  voyons  de  si 
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funestes  résultats  !  que  sa  fatale  influence  ne  se  fasse 
plus  sentir!  Embrassons,  comme  l'autel  du  refuge, 
ces  principes  immuables  et  salutaires  qui  sont  la  sta- 
bilité des  États.  Hélas  !  par  quels  regrets  amers  et 
superflus  Dieu  punit  les  Français  de  leur  imprudence 
k  écouter  des  novateurs  perfides,  de  leur  amour 
déréglé  pour  l'indépendance,  et  surtout  de  leur  irré- 
ligion! 0  France!  ô  ma  patrie!   apprends  et  vois 
combien  il  est  amer  et  douloureux  pour  tes  enfants 
d'avoir  abandonné  leur  Dieu  et  leur  roi  !  Ah  !  reviens, 
reviens  à  cette  religion  divine  qui,  non  contente  de 
faire  le  bonheur  des  hommes  dans  une  autre  vie,  les 
rend  heureux  dès  celle-ci,  en  établissant  sur  des 
bases  inébranlables  les  constitutions  de  l'ordre  social. 
Profite  de  tes  regrets  en  chérissant  de  plus  en  plus 
le  meilleur  des  rois  et  son  auguste  famille.  Que  nos 
divisions  cessent!  Unissons -nous  dans  le  sein  du 
meilleur  des  pères.  Vivons  pour  son  bonheur  et  pour 
le  nôtre.  Soyons  tous  enfants  d'une  même  famille. 
Pressons-nous,  serrons-nous  autour  de  ce  trône  de 
salut.   O  France  !  ô  ma  chère  patrie  !  nous  verrons 
luire  encore  pour  toi  de  beaux  jours  si  nous  parve- 
nons à  recouvrer  l'honneur  et  la  foi  !  »  —  Étrange 
Assemblée,  où  les  sermons  succédaient  aux  cris  de 
mort;  où  le  sentiment   le  plus  élevé  de  l'honneur 
personnel  s'alliait  aux  élans  du  plus  furieux  roya- 
lisme; et  dont  les  membres,  croyant  effacer  les  résul- 
tats matériels  et  moraux  de  la  Révolution  sous  des 
lois  de  vengeance,  offraient  au  ciel  et  au  monde,  en 
exoiation  des  faits  politiques  des  vingt-cinq  dernières 
années,  leurs  prières  et  leurs  sanglots  ! 


V. 


CHAPITRE    II 


Suite  de  la  session.  Projet  de  loi  électorale  ;  premier  rapport  de  M.  de 
Villèle  ;  second  rapport  ;  amendements  ;  discussion  et  vote  de  la  loi 
dans  la  Chambre  des  députés  ;  son  rejet  par  la  Chambre  des  pairs. 
Nouveau  projet  do  loi  électorale.  Rappel  à  Tordre  de  M.  Forbin  des 
Issarts.  Démission  de  M.  Laine  comme  président  de  la  Chambre  ;  il 
reprend  ses  fonctions.  Discussion  du  second  projet  de  loi  électorale  ; 
M.  de  Vaublanc  se  sépare  des  autres  ministres  ;  vote  du  projet.  •" 
Loi  du  budget  ;  tableau  des  dépenses  pour  1816  ;  discussion  soulevée, 
à  Toccasion  des  bois  de  TÉtat,  entre  le  gouvernement  et  la  commis- 
sion ;  le  gouvernement  renonce  à  Taliéuation  de  ces  bois  ;  économies 
adoptées  par  la  Chambre  ;  caractère  du  budget  de  1816  ;  création  de 
la  caisse  d'amortissement  ;  rétablissement  de  la  vénalité  des  offices, 
—  Plan  pour  la  reconstitution  de  la  fortune  et  de  la  puissance  du 
clergé.  La  Congrégation  ;  sou  origine  ;  ses  progrès  ;  son  influence 
dans  la  Chambre  dos  députés.  Augmentation  des  fonds  alloués  au 
clergé  ;  suppression  des  pensions  allouées  aux  prêtres  mariés  ;  le 
clergé  est  autorisé  à  recevoir  par  donation  ou  testament  toute  espèce 
de  biens  ;  rétablissement  des  propriétés  de  mainmorte,  La  Chambre 
des  députés  donne  à  TÉglise  tous  les  biens  de  TÉtat  ayant  appartenu 
aux  anciens  couvents  et  au  clergé.  Abolition  du  divorce.  Propo- 
sitions pour  donner  aux  évoques  la  direction  de  TUniversité,  aux 
desservants  de  chaque  commune  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil,  et  pour  rétablir  le  gibet.  —  Clôture  de  la  session.  —  Modifi- 
cation ministérielle  :  renvoi  de  MM.  de  Vaublanc,  Barbé-Marbois  et 
Guizot;  leur  remplacement  par  MM.  Laine,  Dambray  et  Trinque- 
lague.  —  Dépêche  télégraphique  de  Lyon. 


jet  de  loi  Pendant  que  les  deux  Chambres  décrétaient  l'érec- 

ieTr^ipport  ^iou  de  nouibreux  monuments  expiatoires,  mesures 
d^rJpport.'  dictées  par  une  pensée  injurieuse  à  la  France,  et 
dont  le  seul  résultat  possible  était  de  perpétuer  d'ir- 
ritants souvenirs,   une   commission,    composée   de 
MM.  de  Villèle,  Piet,  Baert,  de  FoUeville,  Dussu- 
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mier-Fombrune,  Feuillant,  de  Maradet,  Clausel  de 
Coussergues,  et  ayant  M.  de  Villèle  pour  rapporteur, 
examinait  un  projet  de  loi  électorale,  présenté  par  le 
ministre  de  l'intérieur  dans  la  séance  du  18  décem- 
bre 1815.  Ce  projet  comprenait  trente-neuf  articles, 
placés  sous  ces  quatre  titres  :  Collèges  électoraux  de 
canton;  Collèges  électoraux  de  département;   Elec- 
tions des  députés  et  de  leurs  suppléants  ;  Dispositions 
générales.  Il  établissait  deux  degrés  d'élection  :  l'élec- 
tion cantonale,  ou  de  premier  degré,  et  l'élection  de 
département.  Chaque  canton  avait  son  collège  composé  : 
1"*  des  soixante  plus  imposés  du  canton  ;  2**  des  mem- 
bres des  conseils  de  département  et  d'arrondissement  ; 
3**  des  présidents  des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  procureurs  du  roi  ;  h^  des  présidents  des  com- 
missions consultatives  des  arts  et  manufactures  et 
des  conseils  de  prud'hommes  ;  5°  des  juges  de  paix; 
6"  des  maires  de  toutes  les  communes  du  canton  ; 
T  des  vicaires  généraux  ;  8°  des  curés  et  desservants 
de  tout  le  canton  ;  9°  des  ministres  des  autres  cultes 
chrétiens;  10°  des  recteurs  et  inspecteurs  d'acadé- 
mie, doyens  des  facultés  et  proviseurs  des  collèges 
royaux  ;  11**  des  membres  des  conseils  et  des  admi- 
nistrateurs des  hôpitaux  et  hospices.  Nul  ne  pouvait 
être  électeur  cantonal  s'il   n'avait  trente  ans.    Le 
tableau  de  ces  électeurs  était  dressé  par  le  sous- 
préfet  de  la  circonscription,  assisté  de  six  membres 
du  conseil  d'arrondissement  désignés  par  le  préfet; 
en  cas  de  réclamation ,  ce  dernier  fonctionnaire  pro- 
nonçait. 

Une   pareille   composition   rendait   évidemment 
l'administration  maîtresse  des  collèges  cantonaux.  On 
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pourrait  croire  que,  bornant  là  son  intervention,  le 
gouvernement  abandonnait  du  moins  aux  électeurs 
désignés  sous  son  influence  par  les  cantons  la  nomina- 
tion définitive  des  députés  ;  il  n'en  était  rien.  Non^ 
seulement  les  collèges  de  département,  ou  de  second 
degré,  se  composaient  des  électeurs  nommés  par  les 
cantons,  mais  les  soixante  propriétaires  les  plus 
imposés  du  département,  les  archevêques  et  évêques, 
et  un  grand  nombre  d'autres  fonctionnaires  faisaient 
encore  partie  de  ces  seconds  collèges,  dont  tous  les 
membres  devaient  avoir  trente  ans  et  payer  300  fr, 
d'impôts.  Ce  n'est  pas  tout,  l'inscription  sur  la  liste 
des  électeurs  de  département  ne  donnait  pas  un  droit 
de  vote  ;  elle  constatait  uniquement  une  aptitude  à 
voter.  Le  choix  des  membres  de  cette  liste  appelés  à 
procéder  à  l'élection  définitive  des  députés  était  réglé 
par  le  roi ,  et  leur  nombre  ne  pouvait  excéder,  pour 
chaque  département,  le  chiffre  de  250,  ni  se  trouver 
au-dessous  de  150;  soit,  en  moyenne,  200;  ce  qui 
donnait  pour  les  86  départements  un  chiffre  total  de 
17,200  électeurs.  Quant  aux  députés,  leur  nombre 
était  celui  de  la  Chambre  alors  existante,  /i.02^  Ils 
devaient  payer  1,000  francs  d'impôts,  pouvaient  être 
élus  à  vingt -cinq  ans,  et  ne  recevaient  aucune 
indemnité.  Enfin  chaque  collège  de  département, 
outre  les  députés  titulaires,  nommait  des  députés 
suppléants. 

1.  Le  nombre  des  députés  de  la  Chambre  royaliste  de  1815, 
fixé  d'abord  à  395  par  Tarticle  l\  de  l'ordonnance  de  convoca- 
tion du  13  juillet  1815,  avait  été  augmenté  de  sept  membres 
par  un  tableau  rectificatif  publié  dans  le  Moniteur  du 
23  juillet. 
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L'accord  entre  la  Chambre  et  le  ministère  n'exis- 
tait que  dans  les  discours  prononcés  à  la  tribune. 
Les  différentes  lois  proposées  par  le  cabinet,  si  l'on  en 
exœpte  le  projet  sur  la  suspension  de  la  liberté  indi- 
viduelle, avaient  été  profondément  modifiées  par  les 
députés  ;  il  y  a  plus,  l'Assemblée  avait  pris  l'initiative 
des  propositions  les  plus  importantes,  et  les  ministres, 
loiû  de  la  guider ,  étaient  entraînés  par  elle  et  subis- 
saient sa  loi.  Le  système  électoral  présenté  par  M.  de 
Vaiiblanc  avait  évidemment  pour  but  de  soustraire 
le  gouvernement  à  cette  domination,  en  lui  donnant 
les  moyens  de  modifier,  immédiatement  après  la  ses- 
sion, le  personnel  ainsi  que  l'esprit  de  la  Chambre. 
«  Les  départements  seront  répartis  par  le  roi  en  cinq 
séries,  disait  l'art.  15  du  projet  ministériel;  l'ordre 
des  séries  sera  désigné  par  le  sort  à  la  fin  de  la  ses- 
sion actuelle;  les  députés  de  la  première  série  cesse- 
ront leurs  fonctions  avec  la  présente  session  ;  ceux  de 
la  seconde,  avec  la  série  suivante,  et  ainsi  de  suite.  » 
Les  membres  de  la  commission,  interprètes  en  cela 
de  la  pensée  du  plus  grand  nombre  de  leurs  collègues, 
résolurent  non -seulement  de  ne  pas  laisser  mutiler 
ainsi  l'Assemblée  dès  sa  seconde  session,  mais  encore, 
dans   le  cas  d'élections  nouvelles,  d'attribuer  aux 
grands  propriétaires  de  chaque  localité,  c'est-à-dire 
à  eux-mêmes,  l'infiuence  et  la  force  que  le  ministère 
entendait  se  réserver.  Le  6  février,  après  cinq  semaines 
de  délibération,  M.  de  Villèle  vint  soumettre  un  pre- 
mier  rapport  à  la  Chambre. 

Les  ministres,  en  abaissant  à  vingt-cinq  ans  l'âge 
d'éligibilité,  et  en  statuant  que  le  nombre  des  dépu- 
tés serait  celui  de  la  Chambre  actuelle,  modifiaient 
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général  que  le  préfet  présidait,  ne  pouvait  excéder 
300,  ni  être  au-dessous  de  150  pour  tout  le  départe- 
ment; fixé  à  150  si  le  département  ne  nommait  que 
deux  députés,  il  s'augmentait  de  vingt  électeurs  pour 
chaque  député  à  élire  au  delà  de  deux.  Les  présidents 
des  collèges  de  canton  et  de  département  étaient  dé- 
signés par  le  roi.  La  commission  supprimait  les 
députés  suppléants.  Enfin,  modifiant  Tarticle  27  du 
projet  ministériel  ainsi  conçu  :  «  Les  députés  ne  re- 
çoivent aucun  traitement ,  »  la  commission ,  dans  le 
but  de  conserver  aux  membres  des  Chambres  à  venir 
l'indemnité  accordée  jusqu'alors  aux  députés,  rédi- 
geait l'article  en  ces  termes  :  «  Les  députés  de  la 
Chambre  actuelle  ne  reçoivent  aucun  traitement.  » 

La  loi  proposée  par  le  ministère  était  la  négation 
de  toute  élection  sérieuse,  et  pouvait  se  traduire  ainsi  : 
«  La  nomination  des  députés  appartiendra  aux  pré- 
fets. »  Pour  être  plus  rationnel  au  fond  et  plus  simple 
dans  la  forme,  le  projet  de  la  commission  ne  valait 
guère  mieux  :  nous  ne  dirons  rien  de  ce  système  des 
deux  degrés  maintenu  par  elle,  système  vicieux 
parce  qu'il  est  faux  et  qu'il  réduit  l'intervention  des 
électeurs  de  premier  degré  à  la  nomination  de 
simples  agents  intermédiaires,  libres  toujours  de 
choisir  pour  députés  des  hommes  ayant  des  prin- 
cipes politiques  et  des  intérêts  opposés  à  ceux  des 
premiers  électeurs;  nous  ne  parlerons  que  de  la  for- 
mation des  collèges  des  deux  classes.  Il  faut  des  réu- 
nions nombreuses  pour  la  manifestation  libre  et  vraie 
du  sentiment  politique  d'un  pays;  l'intérêt  individuel 
et  les  mesquines  influences  de  localité  disparaissent 
au  milieu  du  grand  nombre.  Or,  en  morcelant  à  l'in- 
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fini  le  corps  électoral,  en  le  divisant  en  2,845  petits 
collèges  cantonaux  ayant  au-dessus  d'eux  86  collèges 
de  départemept  également  composés  de  quelques  élec- 
teurs, le  projet  ministériel  et  celui  de  la  commission 
livraient  évidemment  les  élections,  soit  au  gouverne- 
ment, soit  à  la  grande  propriété,  selon  que  les  fonc- 
tionnaires ou  les  petits  censitaires  domineraient  dans 
ces  réunions.  On  chercherait  vainement,  dans  le  rap- 
port de  M.  de  Villèle,  la  moindre  indication  .sur  le 
chiffre  des  électeurs  à  50  francs  que  pouvait  réunir 
chaque  petit  centre  cantonal;  ce  chiffre  devait  être 
minime  dans  les  cantons  ruraux,  parmi  nos  départe- 
ments agricoles,  c'est-à-dire  dans  les  deux  tiers  de  la 
France.   Il  est  facile,  en  revanche,  de  connaître  le 
nombre  des  électeurs  de  département  ou  de  second 
degré  :  21,500  électeurs,  soit  en  moyenne,  250  par 
collège,  voilà  le  nombre  des  citoyens  que  le  projet 
de   M.    de    Villèle  appelait  à  nommer  directement 
l'Assemblée  destinée  à  représenter  une    nation   de 
32,000,000  d'habitants. 

La  discussion  du  projet  amendé  par  la  commis-  Discussic 
sion,  renvoyée  au  22  février,  ne  fut  ternàînée  que  du  projet  de 
le  29  ;  on  vit  se  reproduire,  dans  ce  second  débat, 
toutes  les  propositions  et  toutes  les  théories  émises 
dans  le  premier;  chaque  orateur  apportait,  pour 
ainsi  dire,  son  projet.  Ce  ne  fut  pas  un  faible  travail 
pour  le  président  que  de  mettre  un  peu  d'ordre  au 
milieu  de  ce  pêle-mêle  d'amendements,  et  de  régu- 
lariser la  délibération.  La  première  proposition  mise 
aux  voix  fut  celle-ci  :  «  La  Chambre  sera-t-elle 
renouvelée  par  cinquième?  »  Une  majorité  considé- 
rable répondit  lYon.  —  «  Sa  durée  sera-t-elle  de 
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cinq  ans?  »  Oui.  La  question  relative  à  l'âge  d'éligi- 
bilité vint  ensuite  ;  elle  souleva  une  véritable  tempête. 
L'âge  de  vingt-cinq  ans,  proposé  par  le  ministère, 
était  celui  qu'avait  déjà  fixé  l'ordonnance  de  convo- 
cation de  la  Chambre  actuelle  ;  en  élevant  de  quinze 
années  cette  limite,  la  commission  excluait  dès  lors 
des  élections  prochaines  bon  nombre  de  députés  âgés 
de  moins  de  quarante  ans  ;  ces  membres  réclamèrent 
en  faveur  delà  proposition  ministérielle;  on  discuta 
longtemps  sans  pouvoir  s'entendre  ;  de  chaque  côté 
on  n'émettait  que  des  opinions  absolues;  enfin,  le 
comte  de  Marcellus,  invoquant  l'intérêt  des  bonnes 
mœurs  et  de  la  religion,  proposa  un  moyen  terme  : 
«  Des  législateurs  sages,  des  législateurs  chrétiens, 
dit-il,  ne  peuvent  assez  relever  la  dignité  du  mariage, 
ni  assez  encourager  cet  engagement  sacré  d'où  dépen- 
dent les  bonnes  mœurs,  la  population  du  royaume, 
l'attachement  des  citoyens  à  leur  patrie  et  à  leur 
religion.  Honorons  le  mariage,  messieurs,  si  nous 
voulons  rendre  aux  Français  les  mœurs,  la  vertu,  la 
foi.  Encourageons,  honorons  le  mariage,  si  nous 
voulons  détruire  le  règne  de  ces  passions  honteuses 
qui  sont  le  fléau  et  l'ignominie  de  la  société;  encou- 
rageons, honorons  le  mariage,  et  les  Français,  accou- 
tumés à  se  livrer  en  paix  aux  plus  doux  sentiments 
de  la  nature,  aimeront  de  plus  en  plus  leur  Dieu, 
leur  patrie  et  leur  roi.  Je  crois,  messieurs,  que  la 
question  actuelle  vous  présente  un  moyen  d'atteindre 
ce  but;  que  le  mariage  ouvre  les  portes  de  cette 
honorable  enceinte  aux  jeunes  hommes  de  trente  ans; 
mais  qu'un  âge  plus  avancé,  trente-cinq  ans,  par 
exemple,  soit  exigé  pour  le  célibataire.  »  Cette  sin- 
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gulière  argumentation  entraîna  la  Chambre ,  qui 
accueillit  la  double  proposition  de  M.  de  Marcellus, 
et  fixa  ensuite  le  nombre  des  députés  à  402. 

Après  ces  votes,  et  à  la  suite  d'une  discussion 
aussi  longue  que  confuse,  l'Assemblée  adopta  les 
deux  degrés  d'élection  proposés  par  la  commission, 
mais  en  substituant  à  l'expression  assemblées  canto- 
mks  celle  d'asseinblées  sectionnaires  (l'arrondisse- 
fnmt;  en  accordant  de  plus,  au  roi,  la  faculté  d'ad- 
joindre aux  électeurs  élus  par  ces  assemblées  sec- 
tionnaires d'autres  électeurs  remplissant  les  mêmes 
conditions  et  en  nombre  égal  au  dixième  du  nombre 
total  des  électeurs  dont  le  collège  de  département 
devait  se  composer,  et  en  décidant  que  seraient  élec-- 
teurs  de  droite  en  outre,   au  collège  départemental, 
les  citoyens  les  plus  imposés  du  département,  dans 
la  proportion  du  tiers  du  nombre  total  des  électeurs 
voulus  par  la  loi.  Après  cette  dernière  adjonction,  la 
Chambre  rejeta  la  nomination  de  députés  suppléants; 
en  revanche,   une  majorité,   formée   par  quelques 
membres  qui  cédaient  à  un  sentiment  de    délica- 
tesse mal  compris,  et  par  un  plus  grand  nombre  qui 
entendaient  faire  de  la  députation  le  privilège  des 
grandes  fortunes,  repoussa  la  réserve  si  sensée  et  si 
politique  de  la  commission  en  faveur  d'une  indem- 
nité pour  les  Chambres  à  venir*.  Le  6  mars,   on 

î.  Voici  en  quels  termes  M.  de  Villèle  justifiait,  dans  son 
rapport,  la  nécessité  d'une  indemnité  pour  les  députés  : 
«  L'examen  de  la  question  relative  au  traitement  des  députés 
a  convaincu  votre  commission  qu'ôter  aux  députés  peu  fortu- 
nés le  droit  de  réclamer  le  remboursement  des  frais  faits  par 
eux  pour  remplir  leurs  fonctions,  c'est  restreindre  infiniment 
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vota  enfin  sur  Tensemble  de  la  loi  :  elle  fut  adoptée 
par  180  voix  contre  132. 
Rejet  La  Chambre  venait  de  consacrer  près  de  trois 

ojet  de  loi  ,  * 

»  Chambre  mois  à  1  cxamen  et  à  la  discussion  de  cette  loi.  Rare- 
ment travail  aussi  long  donna  un  résultat  plus  in- 
forme :  chacun  des  articles  essentiels  de  cette  œuvre 
pénible  aurait  exigé  un  commentaire  législatif.  L'in- 
suffisance du  ministère  avait  autant  de  part  que 
rînexpérience  de  la  Chambre  dans  les  contradictions 
et  dans  l'obscurité  des  dispositions  principales  ;  si  la 
plupart  des  députés,  siégeant  pour  la  première  fois, 
étaient  étrangers  à  toute  étude  législative,  les  mem- 

les  conditions  d'éligibilité  exigées  par  la  Charte;  que  c'est 
exclure  évidemment  tous  ceux  qui  ne  payeraient  que  mille  et 
même  deicx  mille  francs  de  contributions,  puisque,  avec  la 
fortune  que  cette  cote  contributive  suppose,  il  est  impossible 
de  pouvoir  faire  les  sacrifices  pécuniaires  nécessités  par 
Texercice  des  fonctions  de  député  pendant  cinq  gns  sans 
indemnité;  votre  commission  a  vu,  dans  l'absence  de  cette 
indemnité,  les  germes  d'une  corruption  des  membres  de  la 
Chambre,  qui,  si  nous  ne  nous  abusons  pas  sur  ses  consé- 
quences, ferait  bientôt  perdre  au  roi  et  à  la  France  tout  l'avan- 
tage qu'ils  doivent  retirer  d'une  Chambre  des  députés  indépen- 
dante. »  —  En  1816,  les  centimes  additionnels  des  départements, 
les  centimes  communaux,  les  prestations  pour  les  chemins,  les 
centimes  pour  l'instruction  publique,  le  cadastre,  etc.,  ne 
concouraient  pas,  comme  aujourd'hui,  à  former  le  cens  élec- 
toral ni  celui  d'éligibilité.  Un  député,  conseiller  d'État,  tenant 
compte  de  cette  différence,  affirmait,  dans  la  séance  de  la 
Chambre  des  députés  du  12  juin  1865,  qu'à  cette  époque  (1816) 
l'impôt  représentait  le  dixième  du  revenu,  tandis  que  de  nos 
jours  il  ne  représente  plus  que  le  sixième.  Si  donc,  il  y  a 
trente  ans,  lorsque  parlait  M.  de  Villèle,  le  député  dont  la 
fortune  était  représentée  par  2,000  francs  d'impôt,  soit 
vingt  mille  francs  de  revenu,  n'avait  d'autre  alternative  que 
d'aliéner  son  indépendance  ou  de  se  ruiner,  quelle  garantie 
peut  donc  offrir  le  cens  de  500  francs,  soit  trois  mille  francs 
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bres  du  cabinet,  de  leur  côté,  ne  connaissaient  guère 
mieux  la  matière  en  discussion;  le  duc  de  Richelieu 
et  M.  Decazes  faisaient,  pour  ainsi  dire,  leur  appren- 
tissage  de   gouvernement;    si   le   duc   de   Feltre, 
MM.  Barbier-Marbois  et  de  Vaublanc  possédaient  la 
pratique  de  l'administration,   ils  n'étaient  que  des 
médiocrités  vaniteuses  ou  routinières.  Aussi,  loin  de 
dominer  et  d'éclairer  le  débat,  les  ministres  s'étaient- 
ils  constamment  abstenus  d'y  intervenir  :  simples 
spectateurs  des  délibérations,  ils  avaient  abandonné 
à  quelques  députés,  anciens  fonctionnaires  de  l'Em- 
pire, le  soin  de  défendre  le  projet.  Ainsi  livrée  à 


de  revenu,  taux  d'éligibilité  actuel?  C'est  à  dater  seulement  de 
la  Chambre  royaliste  de  1815  que  les  fonctions  de  député  ont 
été  gratuites.  Sans  l'indemnité  accordée  aux  législatures  anté- 
rieures, l'immense  majorité  des  membres  de  la  Constituante 
et  de  la  Convention,  les  deux  Assemblées  les  plus  grandes  que 
la  France  ait  possédées,  celles  où  se  rencontra  le  plus  de 
patriotisme  et  de  lumières,  n'auraient  pu  siéger.  Bien  que 
M.  de  Villèle,  une  fois  ministre,  n'ait  eu  garde  de  renouveler 
sa  proposition,  ses  observations  n'en  restent  pas  moins  vraies. 
Les  craintes  qu'il  manifestait  se  sont,  au  reste,  réalisées  : 
l'absence  de  traitement  a  produit  ce  résultat,  que  la  majorité 
des  députés,  depuis  1816,  a  presque  toujours  été  composée  de 
membres  que  le  gouvernement  indemnise  et  domine,  soit  à 
l'aide  de  concessions  ou  de  marchés  lucratifs,  soit  avec  les 
émoluments  de  places  dont  ils  ont  le  titre,  mais  qu'ils  ne 
remplissent  pas.  Chez  une  nation  où  les  fortunes  sont  aussi 
divisées  qu'on  les  voit  en  France,  la  non-rétribution  des  fonc- 
tions de  députés,  triste  legs  de  la  Chambre  introuvable,  est 
forcément,  pour  la  plupart  de  ceux  qu'elle  ne  ruine  pas,  un 
mensonge  qui  pèse  d'un  poids  bien  lourd  sur  les  finances  et 
sur  la  bonne  administration  du  pays.  Ne  pas  payer  les  dépu- 
tés, ce  serait  bien  cher!  avait  dit,  dix-huit  mois  auparavant, 
un  des  commissaires  rédacteurs  de  la  Charte.  (Note  imprimée 
en  1847,  date  de  la  première  publication  de  ce  volume.) 
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elle-même,  tiraillée  dans  les  sens  les  plus  opposés 
par  les  défenseurs  de  l'œuvre  ministérielle,  par  la 
commission  et  par  cette  foule  de  membres  qui,  sur 
chaque  article,  improvisaient  un  projet  de  loi  nou- 
veau, la  majorité  pouvait  difficilement  produire  autre 
chose  qu'une  succession  d'articles  incohérents  et 
inexécutables.  Ces  articles  n'en  furent  pas  moins 
soumis,  le  12  mars,  à  la  Chambre  des  pairs.  Mais, 
placés  entre  le  désir  de  voir  rejeter  les  dispositions 
qu'ils  avaient  combattues  et  la  crainte  d'irriter  la 
Chambre  élective  en  se  prononçant  trop  ouvertement 
contre  le  système  qu'elle  avait  substitué  au  leur,  les 
ministres  déclarèrent  à  la  Chambre  des  pairs,  en  lui 
présentant  le  projet  amendé,  «  que  le  roi  se  réser- 
vait de  statuer  ultérieurement  sur  les  amendements 
adoptés  par  l'autre  Chambre  ».  Cette  réserve  laissait 
aux  pairs  une  absolue  liberté  pour  modifier  à  leur 
tour  cette  loi,  objet  de  tant  de  changements.  Les 
anciens  sénateurs  étaient  encore  nombreux  dans  la 
pairie  ;  membres,  pour  la  plupart,  de  toutes  les  assem- 
blées qui  s'étaient  succédé  depuis  la  chute  de  la 
monarchie  de  Louis  XVI,  ils  avaient  facilement 
aperçu,  en  suivant  la  discussion  de  l'autre  Chambre, 
les  défectuosités  et  les  vices  du  projet  amendé.  Bon 
nombre  de  pairs,  d'ailleurs,  ne  voyaient  pas  sans 
jalousie  ou  sans  inquiétude  le  rôle  dominant  affecté 
par  le  pouvoir  électif,  ainsi  que  sa  hardiesse  à  sou- 
lever les  questions  les  plus  graves  et  les  plus  irri- 
tantes ;  plusieurs  articles  de  la  Charte  étaient  modi- 
fiés par  la  nouvelle  loi  électorale  :  la  commission 
d'examen  nommée  par  la  pairie  se  fit  une  arme  de 
ces   changements;    elle  les  signala  comme   autant 
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de  violations  de  la  Constitution,  et,  s'abritant  derrière 
le  respect  dû  au  pacte  fondamental,  elle  proposa  le 
rejet  pur  et  simple  de  la  loi.  Ce  rapport  fut  présenté 
le  28;  la  discussion  commença  le  2  avril  :  vaine- 
ment MM,  Desèze  et  de  Chateaubriand  défendirent 
longuement  et  avec  chaleur  le  travail  de  la  Chambre 
des  députés;  le  3,  dès  la  seconde  séance,  les  pairs 
décidèrent  qu'ils  ne  délibéreraient  pas  sur  les  articles 
et  rejetèrent  purement  et  simplement   le   projet  de 
l'autre  Chambre,  à  la  majorité  de  89  voix  contre  57. 

11  n'y  avait  plus  de  loi  d'élection.  Aux  termes  .Lemmisu 
de  l'ordonnance  de  convocation  des  Chambres,    la  un  nouveau  p 
confection  d'une  loi  électorale   était   cependant   la   loiéielTtora 
tâche  essentielle  imposée  à  cette  session .  En  ce  mo-  ^^^  p^'^ 
ment,  les  députés  achevaient  de  discuter  le  budget  ;     ^^^  ^"*^ 
le  cabinet   pouvait   craindre  qu'irrités  de  voir  leur 
œuvre   détruite,   et  désireux  de  se  venger,  ils  ne 
rejetassent  la  loi  des  finances.   Vingt-quatre  heures 
après  le  vote  de  la  Chambre  des  pairs,  le  5  avril, 
les  ministres  se  hâtèrent  donc  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  élective  un  nouveau  projet 
portant  en  substance  :  «  que,  dans  le  but  de  pour- 
voir provisoirement  à  un  mode  d'élection  jusqu'au 
moment  où  le  gouvernement  pourrait  faire  rédiger  et 
présenter  dans  une  autre  session  une  loi  complète  et 
définitive,  les  ordonnances  du  mois  de  juillet  précé- 
dent auraient  force  de  loi  en  tout  ce  qui  était  relatif 
à  la  composition  des  collèges  électoraux,  au  mode  et 
à  la  forme  des  élections,  au  nombre  et  à  Tâge  des 
députés.   »  Une  commission,  composée  en  presque 
totalité  des  mêmes  membres  que  la  commission  pré- 
cédente, fut  nommée  dès  le  lendemain  6  ;  le  8,  à 


80  —  4  846  — 

l'ouverture  de  la  séance,  M.  de  Villèle,  choisi  encore 
une  fois  pour  rapporteur,  déclara  qu'il  était  prêt  à 
donner  lecture  a  la  Chambre  des  conclusions  de  la 
commission.  Le  président,  M.  Laine,  fit  observer 
qu'un  rapport  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'à  la  condition 
d'être  annoncé  à  l'ordre  du  jour  ;  que,  dans  ce  but, 
l'usage  voulait  que  le  président  fût  prévenu  vingt- 
quatre  heures  à  l'avance,  et  qu'il  n'avait  pas  été 
averti . 

«  En  conséquence,  ajouta  M.  Laine,  le  rapport 
est  renvoyé  à  demain  midi  ;  je  préviendrai  les  mi- 
nistres. 

Le  marquis  Forhin  des  Issarts.  —  Le  président 
a  élé  prévenu... 

91.  Laine.  —  Lorsque  le  président  déclare  hau- 
tement, en  séance  publique,  qu'il  ïi'a  pas  été  pré- 
venu, il  est  étonnant  qu'un  membre  se  permette  de 
dire  le  contraire. 

Le  marquis  Forhin  des  Issarts.  —  Je  n'ai  point 
dit  que  le  président  eût  été  prévenu  vingt-quatre 
heures  d'avance... 

31.  de  Villèle.  —  J'ai  parlé  samedi  (l'avant- 
veille)  à  M.  le  président,  du  rapport  que  la  commis- 
sion m'avait  chargé  de  faire  aujourd'hui. 

M.  Laine.  —  M 'avez- vous  dit  que  vous  le  feriez 
aujourd'hui,  monsieur? 

M.  de  Villèle.  —  Je  ne  suis  pas  certain  d'avoir 
annoncé  à  M.  le  président  que  je  serais  prêt  pour 
cette  séance;  mais,  ce  que  je  peux  affirmer,  c'est 
qu'il  m'a  dit  qu'il  s'opposerait  de  tout  son  pouvoir  à 
ce  que  le  rapport  fût  fait  avant  la  fin  de  la  discus- 
sion du  budget. 
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M.  Laine.  —  M.  de  Vilièie  se  méprend;  j'ai 
'dit  à  une  autre  personne  :  Le  rapport  se  fera  pen- 
dant la  discussion  du  budget;  mais  la  discussion 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après.  Hier,  ayant  lu  dans 
un  journal  que  le  rapport  devait  se  faire  aujour- 
d'hui ,  j'ai  répondu  à  tous  ceux  qui  m'en  ont  parlé 
qu'aucun  avis  ne  m'avait  été  donné.  C'est  effec- 
tivement a  l'instant  même  que  M.  de  Villèle  m'a 
prévenu. 

Le  marquis  Forbin  des  Issarls.  —  Je  disais  donc 
vrai  :  M.  le  président  lui-même  en  convient  ;  il  a  été 
prévenu... 

M.  Laine.  —  Je  vous  rappelle  à  l'ordre  ! 
Le  marquis  Forbin  des  Issarls.   —  Vous  n'en 
avez  pas  le  droit.  La  Chambre  seule  peut  prononcer 
un  rappel  à  l'ordre.  Je  demande  que  M.  de  Villèle 
fesse  immédiatement  son  rapport. 

M.  Laine.  —  On  conteste  au  président  le  droit 
de  rappeler  à  la  question  l'orateur  qui  s'en  écarte, 
le  règlement  est  formel  à  cet  égard.  J'affirme,  au 
reste,  de  nouveau,  que  ce  n'est  qu'après  l'ouver- 
ture de  cette  séance  que  le  rapporteur  m'a  prévenu. 
Quant  au  rapport,  les  règles  et  les  procédés  n'ayant 
pas  été  observés  à  l'égard  du  président,  ou  plutôt  à 
l'égard  de  la  Chambre,  je  crois  qu'il  ne  doit  pas  être 
fait  aujourd'hui,  et  que  l'on  peut,  sans  inconvénient, 
le  remettre  à  demain. 

M.  Laine  exerçait  ses  fonctions  avec  une  impar-  Démission 
tiale  fermeté  :  désapprouvant  les  emportements  de  la^^^^f  ^^^^^^ 
Chambre ,    réprimant ,   au   besoin ,    les   écarts   des  ^®  }?•  ^^^^J 

'  *  '  '  il  reprend 

membres  les  plus  fougueux,  il  avait,  en  outre,  quitté  ^es  fonction 
son  fauteuil,  peu  de  jours  auparavant,  dans  la  dis- 

V.  6 
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cussion  de  la  loi  électorale,  pour  venir  combattre,  à 
la  tribune,  le  système  de  la  commission  et  proposer 
de  faire  directement  élire  les  députés  par  des  collèges 
d'arrondissement  composés  d'électeurs  âgés  de  trente 
ans  et  payant  300  francs  d'impôts;  tous  ces  faits 
avaient  mécontenté  la  partie  la  plus  remuante  de  la 
majorité.  On  saisie  l'occasion  de  le  lui  faire  sentir; 
il  demandait,  au  nom  de  la  dignité  de  la  Chambre  et 
en  son  nom  personnel,  comme  une  sorte  de  répara- 
tion pour  le  double  démenti  de  MM.  de  Villèle  et 
Forbin  des  Issarts,  que  le  rapport  fût  renvoyé  au 
lendemain;  la  Chambre  décida  que  M.  de  Villèle 
serait  entendu  sur-le-champ.  Blessé  de  ce  manque 
d'égards,  M.  Laine,  immédiatement  après  ce  vote, 
invita  M.  de  Bouville,  l'un  des  vice -présidents,  à 
venir  prendre  sa  placé,  et  quitta  la  salle.  M.  de  Vil- 
lèle put  lire  son  travail;  nous  n'analyserons  pas  ce 
document;  nous  nous  bornerons  à  dire  qu'après 
s'être  élevé  contre  cette  maxime,  émise  quelques 
jours  auparavant  par  l'un  des  ministres,  M.  de  Vau- 
blanc,  ((  que  les  collèges  électoraux  devaient  être 
subordonnés  et  dépendants  de  l'administration  »  ; 
après  s'être  plaint  avec  amertume  de  ce  qu'un  autre 
membre  du  cabinet,  M.  de  Richelieu,  prenant  part 
au  vote  de  l'autre  Chambre,  avait  rejeté  comme  pair 
le  projet  qu'il  était  chargé  de  défendre  et  de  soutenir 
comme  ministre,  le  rapporteur  conclut  en  proposant 
l'adoption  du  nouveau  projet  de  loi,  mais  sous  la 
réserve  de  deux  amendements  dont  il  donna  lecture, 
et  qui  étaient  destinés  à  interdire  toute  adjonction 
nouvelle  d'électeurs  ainsi  que  le  renouvellement  par 
cinquième. 
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Pendant  la  lecture  de  ce  rapport,  M.  Laine  en- 
voyait au  roi  sa  démission  de  président.  Cette  dé- 
marche avait  été  promptement  connue  ;  aussi  la  sur- 
prise fut-elle  grande  dans  une  partie  de  la  Chambre 
lorsque  le  lendemain,  à  l'ouverture  de  la  séance ,  on 
vit  M.  Laine  reprendre  ses  fonctions.  Il  annonça  la 
lecture  d'une  lettre  de  M.  de  Richelieu  ;  dans  cette 
letU*e,  le  premier  ministre  mandait  au  président  : 
Q  qu'ayant  soumis  sa  démission  au  roi,  Sa  Majesté 
l'avait  chargé  de  le  prier,  et,  au  besoin,  de  lui  or- 
donner de  continuer  ses  fonctions,  au  moins  jusqu'à 
la  fin  de  la  discussion  du  budget.  »  —  «  Cette  lettre 
explique  ma  présence  au  fauteuil,  ajouta  M.  Laine; 
on  va  lire  le  procès-verbal.  »  Ce  fut  le  jour  suivant 
(10  avril)  que  s'ouvrit  le  débat  sur  la  loi  électorale 
provisoire;  cette  discussion  fut  marquée  par  un  nou- 
vel incident.  i 

L'hostilité  entre  la  majorité  de  la  Chambre  et  le  Discussio 
cabinet  devenait  chaque  jour  plus  apparente  et  plus  nouveali^pr 
vive;  des  deux  parts  on  en  était  à  la  menace  :  ceux  j^.  ^j^®^^^ 
des  députés  que  la  majorité  prenait  habituellement  m.  devaub 
pour  organes  et  pour  guides ,  soit  dans  les  commis-         de» 

.^1  1      j-  •  •  ^*       A      j»        •  N     autres  minis 

sions,  soit  dans  la  discussion,  impatients  d  arriver  a  Le  projet 
une  position  politique  en  rapport  avec  l'influence  ^^  ^^^^^ 
qu'ils  avaient  progressivement  acquise,  accusaient 
l'insuffisance  des  ministres,  leur  incertitude  et  leur 
mollesse,  et  proclamaient  la  nécessité,  pour  le 
monarque  et  pour  la  monarchie,  d'une  administra- 
tion plus  homogène,  plus  forte,  plus  royaliste.  Les 
ministres  récriminaient  en  accusant  l'ambition  des 
mécontents,  et  l'on  avait  pu  entendre  M.  de  Riche- 
lieu s'écrier,  à  l'occasion  des   amendements  de  la 


84  —  4  84  6  — 

Chambre  à  la  loi  électorale  :  Ils  veulent  absolument 
rester  députés!  Ces  symptômes  d'une  inévitable  et 
prochaine  rupture  inquiétaient  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, administrateur  de  second  ordre,  caractère 
faible,  orateur  verbeux,  qui  prenait  l'emphase  pour 
l'éloquence,  et  s'enivrait,  ainsi  qu'il  arrive  à  tous  les 
esprits  médiocres,  du  sentiment  exagéré  de  sa  valeur 
personnelle.  Dans  sa  conviction,  la  Chambre  demeu- 
rerait la  plus  forte.  Après  avoir  laissé  plusieurs  ora- 
teurs témoigner  une  vive  irritation  de  ce  que  la 
Chambre  des  pairs  avait  rejeté  la  loi  électorale  sans 
daigner  en  discuter  même  un  seul  article,  M.  de  Vau- 
blanc  demanda  la  parole;  mais,  au  lieu  de  défendre 
le  nouveau  projet  que  lui-même  avait  présenté,  il  se 
sépara  avec  éclat  de  ses  collègues.  Une  des  questions 
qui  avaient  surtout  divisé  le  ministère  et  l'Assemblée 
était  celle  du  renouvellement;  tous  les  ministres, 
M.  de  Vaublanc  compris,  avaient  constamment  in- 
sisté pour  le  renouvellement  par  cinquième  :  a  Je 
veux  faire  connaître  ici  toute  ma  pensée,  dit  le  mi- 
nistre de  l'intérieur;  si  un  membre  du  cabinet  est 
tenu  de  marcher  avec  ses  collègues  dans  tout  ce  qui 
tient  au  gouvernement,  je  crois  qu'il  est  libre  d'avoir 
une  opinion  particulière  sur  les  grandes  pensées  de 
la  législation.  Eh  bien,  je  déclare  que  fai  toujours  été 
pour  le  renouvellement  intégral^  et  il  m'a  toujours 
paru  que  ce  mode  avait  pour  lui  cent  fois  plus  de 
motifs  que  le  renouvellement  par  cinquième.  Telle  est 
mon  opinion.  »  Cette  déclaration,  que  les  applaudisse- 
ments de  la  Chambre  accueillirent,  et  qui  jeta  la  plus 
profonde  surprise  au  banc  des  ministres,  était  moins 
nécessaire  au  vote  de  l'Assemblée  que  ne  le  pensait 
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sans  doute  son  auteur  ^ .  La  décision  de  la  Chambre 
était  prise  à  Tavance  :  elle  vota  le  nouveau  projet 
avec  les  amendements  de  la  commission.  Sept  jours 
plus  tard,  le  17  avril,  l'Assemblée,  convaincue 
qu'elle  venait  de  lier  invinciblement  le  ministère, 
adopta  le  budget;  Tévénement  devait  la  tromper  : 
une  fois  la  loi  des  finances  obtenue,  le  projet  de  loi 
électorale  provisoire  ne  quitta  point  les  cartons  mi- 
nistériels; il  ne  fut  pas  soumis  à  la  Chambre  des 
pairs. 

La  discussion  de  la  loi  des  finances  n'avait  pas  Loi  du  budi 
été  moins  laborieuse  que  celle  de  la  loi  électorale  ;    des  dépen 
œmpo'sée  de  trois  projets  distincts,  cette  loi  avait  été     ^^"'  ^®^ 
présentée  dans  la  séance  du  23  décembre  1815,  par 
le  ministre  des  finances,  M.  Corvetto,  et  par  MM.  de 
Barante  et  Saint-Cricq.  Deux  de  ces  projets  étaient 
spécialement  relatifs  aux  contributions  indirectes  et 
aux  douanes;  le  troisième,  comprenant  dix  titres  et 
soixante-dix-neuf  articles,  formait  le  budget  propre- 
ment   dit,    et  évaluait  les  dépenses  ainsi   que  les 
recettes,  pour  l'année    1816,   à  une  somme  égale 
de  huit  cents  millions.  Les  dépenses,  divisées  elles- 
mêmes  en  dépenses  ordinaires  et  dépenses  extraor- 
dinaireSj  se  décomposaient  ainsi  : 


i.  M.  de  Vaublanc  avait  des  prétentions  de  plus  d'un 
genre  :  il  composait  des  poèmes  et  des  tragédies.  Convaincu 
de  sa  supériorité  physique  comme  de  sa  supériorité  intellec- 
tuelle» ce  ministre  avait  exigé  de  M.  Lemot,  sculpteur,  chargé 
de  faire  la  statue  équestre  de  Henri  IV,  qu'il  prît  sa  per- 
sonne pour  modèle,  et,  pour  faciliter  le  travail  de  cet 
artiste,  il  posait^  à  cheval,  devant  lui,  dans  le  jardin  du  mi- 
nistère. 
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Dépenses  ordinaires. 

Dette  publique,  augmentée  de  7  millions,  conformé- 
ment au  traité  du  20  novembre.  .  .  .  115,000,000 frJ 

Liste  civile  du  roi  et  des  princes,  sauf 
un  sacrifice  de  10  millions  consenti  par 
la  famille  royale  et  porté  au  budget  des 

recettes <  •  33,000,000 

Chambre  des  pairs,  réduite  à  moitié 

de  sa  dotation 2,000,000 

Chambre  des  députés,  dépenses  ad- 
ministratives   700,000 

Ministère  de  la  justice 17,000,000 

—  de  la  guerre 180,000,000 

—  de  l'intérieur 70,000,000 

--         de  la  marine 48,000,000 

—  des  affaires  étrangères.  .  .  6,000,000 

—  des  finances 16,000,000 

—  de  la  police 1,000,000 

Fonds  d'amortissement 14,000,000 

Frais  de  négociation 12,000,000 

Intérêts  des  cautionnements 8,000,000 

Intérêts  à  échoir  des  bons  royaux. .  .  2,000,000 

Total  des  dépenses  ordinaires.  .  524,700,000  fr. 

Dépenses  extraordinaires. 

Premier  cinquième  de  la  contribution 

de  guerre  de  700  millions 140,000,000 

Entretien  de  150,000  soldats  alliés.  .  130,000,000 

Payement  au  comte  de  Bentheim.  .  .  800,000 

Dépenses  éventuelles 4,500,000 


Total 800,000,000  fr. 


1.  Ce  chiffre  fut  porté  par  la  Chambre  à  125  millions, 
ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin. 
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Trois  commissioDS,  composées  chacune  de  neuf 
membres,  pouvant  se  réunir  au  besoin  en  une  seule 
commission  centrale,  et  qui  eurent  pour  rapporteurs 
MM.  Corbière,  Feuillant  et  Morgan  de  Belloy,  furent 
chargées  de  l'examen  des  trois  projets  de  lois.  Ces 
commissions  prirent  leur  tâche  au  sérieux;  pendant 
près  de  trois  mois  elles  étudièrent  sans  relâche,  et 
dans  tous  les  détails,  les  questions  multiples  et  si 
diverses  que  soulevaient  à  la  fois  les  dettes  anciennes 
et  nouvelles  dont  le  gouvernement  devait  prendre  la 
charge,  les  dépenses  nécessaires  à  la  bonne  adminis- 
tration du  royaume,  ainsi  que  la  nature  et  l'impor- 
tance des  ressources  qui  seraient  affectées  à  leur 
payement.  Ce  fut  le  9  mars  que  les  trois  rapporteurs 
présentèrent  à  la  Chambre  le  résultat  de  leurs  tra- 
vaux. 

Deux  questions,  la  fixation  de  Varriéré  et  son  Discussion 
acquittement,  avaient  surtout  occupé  la  commission  àr^^slon 
spéciale  du  budget  ;  le  désaccord  était  complet  entre  ^^.g  ^^l^^ 
elle  et  le  ministère.  Les  ministres,  ajoutant  aux  dettes ,       ^^^ 

y     0  le  gouyernem 

laissées  par  la  République  et  par  l'Empire,  et  déjà         «t 

*  r*  fi-i  \.  la  commissio 

reconnues  par  1  Etat  en  1814,  les  dettes  laissées  par 
les  Cent-Jours,  n'établissaient  aucune  distinction  entre 
celles-ci  et  les  premières,  et  confondaient  tous  les 
excédants  de  dépenses  antérieurs  au  1®"  janvier  1816 
dans  un  seul  et  même  arriéré.  Ils  appliquaient,  en 
outre,  à  cet  arriéré,  le  mode  de  libération  établi  par 
la  loi  des  finances  de  la  première  Restauration,  c'est- 
à-dire  des  obligations  du  Trésor  portant  intérêt  à 
8  pour  100,  et  à  la  garantie  desquelles  ils  continuaient 
d'affecter  les  400,000  hectares  de  bois  de  l'État,  déjà 
hypothéqués  aux  créanciers  admis  en  1814.  La  com- 
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mission,  de  son  côté,  ne  se  bornait  pas  à  ne  vouloir 
accepter  comme  dette  de  l'Etat  que  l'arriéré  antérieur 
à  la  première  Restauration,  elle  contestait  même  la  jus- 
tice des  dispositions  législatives  qui  avaient  reconnu 
l'existence  et  garanti  l'acquittement  de  celui-ci.  «  On 
parle  de  justice  envers  les  créanciers  de  l'Etat,  s'é- 
cria M .  de  Villèle  dans  la  séance  du  28  mars  ;  pour- 
quoi préférer  les  créanciers  laissés  par  la  Révolution 
et  par  l'usurpation  aux  créanciers  que  les  désastres 
de  la  Révolution  ont  dépouillés  ?  Si  vous  êtes  si  fidèles 
a  remplir  intégralement  les  engagements  envers  les 
premiers,  accueillez  donc  aussi  les  réclamations  des 
seconds ,  ou  cessez  de  parler  de  justice.  »  La  com- 
mission rejetait,  dans  tous  les  cas,  d'une  manière 
absolue,  la  vente  des  forêts  données  en  hypothèque 
aux  créanciers  de  l'ancien  arriéré,  et  proposait  de 
solder  ceux-ci  à  l'aide  d'inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique.  Adoptée  dans  un  intérêt 
que  nous  dirons  plus  loin,  cette  dernière  résolution 
avait  été  l'objet  de  vifs  débats,  au  sein  de  la  commis- 
sion, entre  ses  membres  et  le  ministre  des  finances. 
La  commission,  loin  de  céder  sur  ce  point  et  sur  le 
rejet  de  toute  dette  ayant  son  origine  dans  les  faits 
des  Cent- Jours,  croyait,  au  contraire,  faire  une 
immense  concession  en  accordant  aux  ministres  le 
principe  inscrit  dans  la  loi  de  1814,  c'est-à-dire  la 
reconnaissance  d'un  arriéré,  quel  qu'il  fût.  Le  cabinet 
avait  espéré  que  la  discussion  publique  ferait  justice. 
de  ces  prétentions  exorbitantes.  Mais  vainement  ses 
orateurs  signalaient  ce  qu'il  y  aurait  de  périlleux 
dans  l'exemple  d'une  Assemblée  déchirant  les  enga- 
gements contractés  par  une  Assemblée  précédente,  et 
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qui  se  placerait  ainsi  au-dessus  de  toutes  les  lois; 
Tainement  ils  ajoutaient  que  solder  les  créanciers  de 
l'arriéré   en   inscriptions  de  rentes,  dont  le  cours 
atteignait  à  peine  60  francs*,  c'était  leur  enlever  les 
deux  cinquièmes  de  leur  capital  et  constituer  l'État 
eu  banqueroute;  la  majorité  se  montrait  intraitable  à 
l'égard  de  l'aliénation  des  forêts  domaniales,  mesure 
inique,    scandaleuse,    disaient   tous   ses   membres. 
Cependant   le   temps   s'écoulait,  la   session   durait 
depuis  près  de  six  mois  :  le  ministère,  pressé  d'obtenir 
le  budget,  se  décida  enfin  à  subir  les  exigences  de  la 
majorité,  et,  le  23  mars,  au  moment  où  la  Chambre, 
après  avoir  clos  la  discussion  générale ,  allait  passer 
à  la  discussion  des  articles,  M.  Corvetto  parut  à  la 
tribune  et  annonça  «  que  les  ministres,  prenant  en 
considération  le  vœu  de  la  commission,  avaient  dé- 
cidé :  1**  que  les  créances  arriérées ,  pour  lesquelles 
il  n'avait  pas  encore  été  délivré  des  obligations,  en 
vertu  de  la  loi  du  23  septembre  181ù,  seraient  liqui- 
dées en  reconnaissances  portant  intérêt  à  5  pour  100, 
non  négociables,  et  transmissibles  seulement  dans  les 
formes  déterminées  pour  les  cessions  d'obligations 
entre  particuliers;  2**  que  les  propriétaires  de  ces 
reconnaissances  auraient  la  faculté  de  les  échanger 
contre  des  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  et  que  celles  pour  lesquelles  cet  échange 
n'aurait  pas  eu  lieu  seraient  acquittées  suivant  le 
mode  que  fixeraient  les  Chambres  dans  la  session  de 
1820;  §•  que  la  vente  des  bois  de  l'État  cesserait 

1.  Le  cours  de  la  rente,  qui  était  de  59  fr.  au  mois  de  jan- 
vier 1816,  s'était  élevé  à  61  fr.  au  mois  de  mars;  mais  le  mois 
suivant  (avril)  il  descendit  à  58  fr. 
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d'avoir  lieu^  et  que  les  biens  des   communes  non 
encore  vendus  leur  seraient  restitués  » . 

Des  acclamations  de  joie  et  des  applaudissements 
accueillirent  cette  communication  ;  la  Chambre  triom- 
phait; les  bois  de  l'Hitat,  provenant  en  grande  partie 
de  l'ancien  clergé ,  cesseraient  enfin  d'être  vendus  ! 
Là,  surtout,  était  le  nœud  du  débat;  le  ministère, 
après  avoir  cédé  sur  ce  point,  se  montra  facile  aux 
autres  amendements  de  la  commission. 

Ces  amendements  n'embrassaient  guère,  à  la  vé- 
rité, que  des  questions  de  détails,  mais  ils  étaient 
nombreux;  ils  consistaient,  pour  le  budget  des  dé- 
penses ,  en  suppressions  d'emplois  ou  en  diminutions 
de  traitements,  qui  produisaient,  sur  les  demandes 
du  ministère,  une  économie  totale  de  près  de  25  mil- 
lions, économie  réduite  à  20  par  suite  d'une  alloca- 
tion de  5  millions  ajoutés  au  budget  du  ministère 
de  l'intérieur  pour  augmenter  les  traitements  des 
membres  du  clergé, 
créauon  La  commissiou,  quant  au  budget  des  recettes, 

'amortissement,  u'avait  fait  quc  d'insiguifiauts  changements  aux  pro- 
d?'bud^get  positions  du  ministère;  comme  lui,  elle  demandait 
de  1816.  leg  ressources  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses 
extraordinaires  à  des  élévations  de  tarif  dans  les 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  dans  les  con- 
tributions indirectes  et  dans  les  droits  de  douane  ;  à 
un  doublement  du  droit  des  patentes  et  à  une  addi- 
tion de  centimes  sur  le  principal  des  contributions 
personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres;  à 
des  retenues  proportionnelles  sur  tous  les  traitements 
payés  par  l'État;  à  des  suppléments  de  cautionne- 
ment demandés  à  tous  les  comptables  et  à  tous  les 
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officiers  ministériels  du  royaume  ;  enfin ,  à  une  créa- 
tion de  rentes  qui  portait  à  125  millions  le  chiffre  de 
la  dette  publique.  M.  de  Corvetto,  réalisant,  à  l'occa- 
sion de  cette  dette,  la  pensée  émise  dans  la  loi  des 
finances  de  1814  par  le  baron  Louis  *,  avait  proposé 
la  création  d'une  caisse  d'amortissement,  pourvue 
d'une  dotation  spéciale,  indépendante  du  gouverne- 
ment, surveillée  par  une  commission  de  pairs  et  de 
députés,  à  la  nomination  des  Chambres,  et  destinée, 
non-seulement  à  soutenir  le  crédit  de  l'État  par  des 
achats  de  rente  quotidiens,  mais  encore,  selon  sa 
désignation,  à  amortir  la  dette.  Le  ministre,  en  pré- 
sence des  embarras  du  Trésor,  n'avait  osé  demander 
que  iA.  millions  de  première  dotation.  La  commis- 
sion, montrant  une  décision  et  une  sagesse  dont  il 
faut  la  louer,  porta  résolument  ce  chiffre  à  20  mil- 
lions.  Evidemment,  confiée  aux  mains  d'un  gouver- 
nement éclairé  et  gardien  intelligent  de  la  fortune 
nationale,  une  caisse  ainsi  constituée  devait ,  en  opé- 
rant le  rachat  successif  et  graduel  de  la  dette  pu- 
blique, sinon  produire  l'extinction  absolue  de  cette 
dette,  ainsi  que  l'annonçait  M.  de  Corvetto,  du 
moins  permettre  à  l'État  de  ne  jamais  en  augmenter 
le  chiffre.  Oc,  en  1816,  lorsque  la  dotation  de 
l'amortissement  n'était  que  de  20  millions,  et 
quand  les  recettes  ordinaires  s'élevaient  seulement  à 
545,732,000  francs,  le  capital  de  la  dette  française, 
malgré  vingt-cinq  ans  de  guerre  et  deux  invasions, 
n'était  que  de  2  milliards  et  demi.  Aujourd'hui 
(1847) ,  après  trente  ans  de  la  paix  la  plus  profonde, 

1.  Voyez  tome  II,  page  211. 
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lorsque  la  dotation  de  ramortissement  a  été  successi- 
vement portée  à  80  millions,  et  quand  les  recettes  de 
l'État  se  sont  élevées  à  1,400,000,000  francs,  une 
dette  de  plus  de  7  milliards  pèse  sur  notre  présent  et 
sur  notre  avenir.  En  d'autres  termes,  les  Chambres 
qui  se  sont  succédé  depuis  1815  ont  apporté  une  si 
coupable  incurie  dans  l'administration  de  la  fortune 
publique,  et  se  sont  livrées  à  une  telle  dissipation, 
que,  bien  que  la  puissance  de  l'amortissement  soit 
quatre  fois  plus  forte  qu'en  1816,  et  le  produit  des 
impôts  trois  fois  plus  élevé,  notre  dette  se  trouve  près 
de  quatre  fois  plus  considérable.  Cette  différence 
entre  le  principe  de  l'institution,  les  promesses  de 
son  origine  et  ses  résultats,  tient  uniquement  à  la 
composition  des  Chambres  électives  depuis  1 816  :  les 
fonctionnaires,  les  spéculateurs  ou  les  intéressés  dans 
les  fournitures  de  l'Etat,  étaient  peu  nombreux  dans 
la  Chambre  royaliste  de  1815;  ils  n'y  avaient  aucun 
crédit.  Aussi,  de  toutes  les  assemblées  convoquées 
depuis  la  chute  de  la  République ,  cette  Chambre  est 
probablement  celle  qui  se  montra  la  plus  économe  et 
la  meilleure  gardienne  des  deniers  de  l'État.  Formée 
en  grande  majorité  de  propriétaires,  simples  contri- 
buables, gens  passionnés,  mais  probes,  et  qui  appor- 
taient une  sorte  de  religion  dans  l'accomplissement 
de  leur  mandat  de  censeurs  des  dépenses  publiques, 
sa  composition  exceptionnelle  imprima  à  ses  travaux 
financiers  une  rectitude  et  une  rigidité  qui  les  ont  fait 
survivre  même  à  la  chute  de  la  seconde  Restauration. 
Voilà  trente  ans  que  le  budget  de  1816  a  été  voté,  et 
les  dispositions  de  cette  loi  règlent  encore  une  partie 
de  notre  système  d'impôt.  Jamais  contrôle  ne  fut  plus 
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consciencieuse;  chaque  article  fut  l'objet  d'un  soi- 
gneux examen;  on  n'admit  que  les  traitements  ou 
les  allocations  dont  l'utilité  était  rigoureusement 
démontrée  ;  nulle  économie  ne  semblait  h  dédaigner. 
Pour  la  première  fois,  le  cumul  des  fonctions  fut 
sévèrement  interdit.  Malheureusement  l'une  des  dis- 
positions que  la  Chambre  adopta ,  sur  la  proposition 
du  gouvernement,  rétablit  un  des  abus  les  plus 
décriés  de  l'ancien  régime. 

L'augmentation    de    tous    les    cautionnements  Rétabussemeot 
figurait  pour  une  recette  de  50  millions  parmi  les   ^de* Jfficw!^ 
ressources  affectées  à   l'acquittement   des  dépenses 
extraordinaires.  Les  comptables  trouvaient  dans  leurs 
traitements  une  sorte  d'indemnité  pour  ces   verse- 
ments supplémentaires  ;  ils  pouvaient  s'y  soustraire, 
d'ailleurs,  en  renonçant  à  leur  emploi  ;  en  un  mot, 
le  sacrifice,  pour  eux,  était  facultatif.  Il  n'en  était 
pas  ainsi  des  officiers  ministériels^  notaires,  avoués, 
greffiers,  agents  de  change  ou  courtiers,   commis- 
saires-priseurs,  etc.  ;  l'Etat  ne  les  payait  pas.  Pour 
les  indemniser  du  surcroît  considérable  de  cautionne- 
ment exigé  d'eux,  le  gouvernement  et  la  Chambre 
leur  accordèrent  la  faculté  de  présenter  leurs  succès-- 
seurs;  cette  faculté  n'était  rien  de  moins  que  le  réta- 
blissement de  la  vénalité  des  offices^  mesure  déplo- 
rable, source  d'embarras  dans  le  présent  et  d'inévi- 
tables désastres  privés  dans  l'avenir,  et  qui  ne  fut 
pas  un  des  moins  tristes  fruits  de  la  seconde  inva- 
sion. La  Chambre  crut  uniquement  faire  un  acte 
d'équité  et  non  rétablir  une  institution  de  l'ancien 
régime,  car  cette  dernière  pensée  ne  se  révèle  ni 
dans  le  rapport  de  la  commission,  ni  dans  aucun 
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des  discours  prononcés  sur  cette  partie  de  la  loi  des 
finances.  On  n'accusera  pas  l'Assemblée  d'avoir 
hésité  devant  un  aveu  formel  ;  la  proposition  n'au- 
rait scandalisé  aucun  de  ses  membres  ;  elle  n'aurait 
pas  été  plus  étrange,  par  exemple,  que  la  demande 
faite  par  M.  de  Rougé,  à  l'occasion  précisément  du 
budget,  pour  le  rétablissement  des  corps  d'état,  des 
jurandes  et  des  maîtrises^  et  pour  le  prélèvement 
d'un  cinquième,  soit  20  pour  100  sur  les  créances 
mobilières  de  toute  nature,  prélèvement  dont  il  esti- 
mait le  produit  à  plus  de  100  millions,  et  qui  était 
dirigé  contre  les  fortunes  en  portefeuille,  a  contre 
ces  capitalistes  que  les  désastres  publics  n'atteignent 
jamais,  et  qui  en  profitent  souvent  »,  disait  ce  député. 
Plan  pour  L'éuerûique  et  longue  résistance  opposée  par  la 

a  reconstitution  ^  ^  ^  rr  r 

de  la  fortune    commissiou   ct  par  la  Chambre  à  l'aliénation  des 

du  clergé,     forêts  domanialcs,  soit  à  titre  d'hypothèque  au  profit 

des  créanciers  de  l'arriéré,  soit   comme  ressource 

r 

pour  les  besoins  généraux  de  l'Etat,  avait  sa  cause 
dans  un  plan  de  reconstitution  du  clergé,  qui  fut  un 
des  buts  les  plus  obstinément  poursuivis  par  l'Assem- 
blée. Ce  plan  ne  devint  apparent  que  plusieurs  mois 
après  l'ouverture  de  la  session.  Au  début,  il  est 
vrai,  la  Chambre  s'ignorait  elle-même.  Appelés  pour 
la  première  fois  aux  affaires  publiques,  et  arrivant 
des  points  les  plus  opposés  de  la  France,  les  députés 
ne  se  connaissaient  pas.  Le  premier  groupe  'un  peu 
nombreux  qui  se  forma  se  composait  de  députés  du 
Midi  qui  se  réunirent  autour  d'un  membre  que  sa 
position  et  ses  services  signalaient  à  leur  confiance, 
le  baron  de  Vitrolles,  nommé  député  par  le  dépar- 
tement des  Basses-Alpes.  Ministre  d'État,  secrétaire 
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du  Gooseil  pendant  toute  la  première  Restauration  et 
sous  le  dernier  cabinet,  M.  de  Yitrolies  avait  été 
mêlé  au  gouvernement.  Jeune,  intelligent,  éclairé 
par  la  pratique  des  affaires,  il  entendait  la  politique 
et  admettait  rétablissement  d'un  système  représen- 
tatif sérieux  conmie  une  condition  de  force  et  de 
durée  pour  la  monarchie.  Dès  ses  premières  confé- 
rences avec  ses  nouveaux  collègues,  il  put  s'aper- 
cevoir qu'il  était  froidement  écouté,  et  qu'on  ne  le 
comprenait  pas.  La  pensée  lui  vint  d'expliquer  son 
système  dans  une  brochure,  où,  posant  les  bases  du 
gouvernement  tel  qu'il  le  concevait,  et  faisant  à 
dhacun  des  trois  pouvoirs  institués  par  la  Charte  sa 
part  distincte  d'action  et  d'influence,  il  proclamait 
comme  un  fait  désirable,  nécessaire,  l'existence  d'une 
opposition  qui  censurât  et  contint  le  ministère  ainsi 
que  les  députés  attachés  à  sa  politique.  Adressée  à 
une  Chambre  qui,  dans  ce  moment-là  même,  faisait 
profession  d'être  unanime  pour  le  rétablissement  de 
la  vieille  royauté  et  des  anciens  principes,  et  où  les 
mots  majorité^  minorité^  expressions  toutes  nou- 
velles, ignorées  du  plus  grand  nombre  des  membres, 
se  trouvaient  encore  sans  application  possible,  cette 
brochure  était  une  véritable  hardiesse  * .  Elle  déplut, 
et  éloigna  de  M.  de  VitroUes  bon  nombre  de  députés 
qui,  cherchant  où  se  rallier,  ne  tardèrent  pas  à  se 
grouper  autour  de  quelques-uns  de  leurs  collègues, 
membres  d'une  société  alors  plus  religieuse  que  poli- 
tique, encore  peu  considérable,  et  que  l'on  devait 

1.  EUe  avait  pour  titre  :  Du  Ministère  dans  le  gouvernement 
représentatif,  par  un  membre  de  la  Chambre  des  députés.  — 
Octobre  1815. 
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bientôt  voir  prendre  un  grand  développement  et  une 
plus  grande  influence.  Cette  société  était  la  fameuse 
Congrégation  ;  nous  devons  en  dire  l'origine. 

La  Congrégation:        Sous  la  République,  lorsque  l'exercice  public  du 
ses  progrès';    cultc  catlioUquc  était  interdit,  quand  les  nobles  et 

daM°  u  chimbre  l^s  prêtrcs  dcmcurés  ou  rentrés  à  Paris  se  voyaient 
des  députés.  fQpç^g  jç  gg  dérober  à  tous  les  regards  et  de  cher- 
cher dans  une  vie  de  silence  et  d'obscurité  une  pro- 
tection contre  les  colères  de  l'époque,  quelques  ca- 
tholiques fervents,  membres  pour  la  plupart  de 
l'ancienne  aristocratie,  se  livraient  secrètement  aux 
pratiques  du  culte  sous  la  direction  d'un  ancien 
jésuite,  l'abbé  Delpuits,  autrefois  attaché  à  la  maison 
Doudeauville.  La  salle  de  la  bibliothèque  de  l'ancien 
séminaire  des  Missions -Étrangères,  rue  du  Bac, 
vendu  comme  bien  national  et  acheté  par  une  demoi- 
selle de  Saron,  était  le  lieu  ordinaire  des  réunions*. 
Dans  tous  les  temps,  les  jésuites,  par  une  prescrip- 
tion des  règles  de  leur  ordre,  s'efforçaient  de  créer 
autour  d'eux  des  assemblées  particulières  de  séculiers 
auxquelles  ils  donnaient  le  nom  de  congrégation^  et 
dont  les  membres  étaient  vulgairement  désignés  sous 
la  qualiûcation  de  jésuites  de  robe  courte.  Les  habi- 
tués de  la  bibliothèque  des  Missions  n'avaient  d'abord 
songé  qu'à  profiter  en  commun  des  cérémonies  célé- 
brées par  le  P.  Delpuits  et  de  ses  instructions  reli- 
gieuses ;  ce  prêtre,  obéissant  aux  statuts  de  sa  com- 
pagnie, profita  de  la  circonstance,  ainsi  que  de  la 

1.  La  vente  du  séminaire  des  Missions  avait  été  faite  au 
nommé  Kersevin,  agent  d'affaires,  mais  sous  réserve,  par  ce 
dernier,  de  déclaration  de  command;  cette  déclaration  eut 
lieu,  dans  le  délai  légal,  au  profit  de  mademoiselle  de  Saron. 
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conformité  d'opinions  et  de  position  du  plus  grand 
nombre  de  ses  pénitents,  pour  en  former  une  con- 
grégation où  chacun  mit,  pour  ainsi  dire,  au  service 
de  tous  les  confrères  son  influence  et  ses  relations. 
Des  rapports  existaient  entre  quelques  membres  et 
des  employés  de  plusieurs  administrations  publiques  ; 
ces  rapports  furent  étendus  ;  on  parvint  à  en  établir 
même  avec  les  bureaux  de  la  sûreté,  ou,  pour  mieux 
dire,  de  la  police  générale.  Des  visites  domiciliaires, 
une  arrestation,  menaçaient-elles  un  des  membres  de 
la  Société  ou  quelques-uns  de  leurs  amis  politiques, 
cduî-là  ou  ceux-ci  étaient  avertis  immédiatement. 
Avait-on  besoin  de  passe-ports,  on  les  obtenait  par 
la  même  voie.  Cette  association  ayant  pour  lien  la 
rd^on,  pour  but  une  sorte  de  protection  commune, 
se  prolongea  ainsi  jusqu'à  la  fin  de  TEmpire.   La 
mort  de  mademoiselle  de  Saron  et  celle  du  P.  Del- 
puits,  arrivées  dans  l'intervalle,   n'avaient  apporté 
aucun  changement  dans  la  position  de  la  société. 
Une  demoiselle  de  Polignac,   ancienne  religieuse, 
instituée  légataire  universelle  de  mademoiselle  de 
Saron,  lui  avaient  succédé  dans  la  propriété  de  l'an- 
cien séminaire  des  Missions  ;  un  abbé  Legris-Duval, 
prêtre  attaché  à  la  famille  Doudeauville,  demeurant 
avec  elle,  et  précepteur  de  l'héritier  de  cette  maison 
(M.  Sosthène  de  la  Rochefoucauld) ,  avait  remplacé 
le  P.  Delpuits  dans  la  direction  religieuse  de  la  Con- 
grégation. 

L'Association  était  encore  peu  nombreuse  lors  des 
événements  de  1814  ;  ses  principaux  membres , 
MM.  de  Doudeauville,  Mathieu  de  Montmorency  et 
de  Bougé  frères,  se  bornèrent  alors  à  lui  chercher 

V.  7 
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des  prosélytes  parmi  les  nouveaux  princes  et  les 
personnes  de  leur  entourage.  Louis  XVIII  consentit, 
des  premiers,  à  figurer  parmi  ses  membres  ;  le  comte 
d'Artois,  M.  Jules  de  Polignac,  son  premier  aide 
de  camp,  et  M.  Alexis  de  Noailles,  suivirent  l'exem- 
ple du  roi.  L'action  de  la  Société,  concentrée  à 
Paris,  ne  se  révéla  toutefois  par  aucun  acte  exté- 
rieur ;  on  ne  la  rencontra  dans  aucun  des  faits  qui 
signalèrent  la  double  chute  de  l'Empire  et  le  double 
avènement  des  Bourbons.  Ce  fut  le  hasard  seul  des 
élections  qui,  ayant  amené  quelques-uns  de  ses 
membres  à  la  Chambre,  entre  autres  MM.  de  Puy- 
vert,  de  Castelbajac,  de  Rougé  et  l'avocat  Piet, 
permit  à  plusieurs  d'entre  eux,  habitant  Paris,  d'at- 
tirer dans  leurs  salons  les  collègues  assis  le  plus  près 
d'eux  dans  l'Assemblée,  ainsi  qu'un  certain  nombre 
de  députés  de  province  sans  relations  à  Paris  et 
embarrassés  de  leur  isolement.  Cette  circonstance 
facilita  l'accroissement  de  l'Association  ;  MM.  de  Vil- 
lèle,  Corbière,  de  Bouville,  de  Marcellus  et  de  Puy- 
maurin  ne  tardèrent  pas  à  en  faire  partie.  Une  sorte 
d'engagement  verbal  et  l'inscription  du  nom  sur 
une  liste  étaient  alors  le  mode  ordinaire  d'affilia- 
tion. 

Le  salon  de  M.  Piet,  qui  habitait  rue  Thérèse, 
devint  bientôt  le  principal  centre  de  ces  différentes 
réunions  ;  le  nombre  des  députés  qui  prirent  l'habi- 
tude de  s'y  rencontrer  augmenta  rapidement;  il  se 
grossit,  entre  autres,  de  la  plus  grande  partie  des 
députés  du  Midi  qui  fréquentaient  auparavant  le 
salon  de  M.  de  VitroUes.  L'appartement  de  M.  Piet 
se  trouva  dès  lors  transformé  en  une  sorte  de  salle 
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des  conférences  où  Ton  discutait  à  Tavance  les  ques- 
tions de  principes,  d'administration  ou  de  personnes, 
dont  l'Assemblée  avait  chaque  jour  à  s'occuper.  Ces 
espèces  de  séances  préparatoires  ne  se  composaient 
pas  ^cclusiv^ment  de  membres  de  la  Congrégation  ; 
celle-ci  avait  ses  assemblées  intimes,  particulières,  où 
l'on  arrêtait  la  marche  des  discussions,  les  propo- 
sitions  et  les  amendements  à  faire,  la  composition  de 
diaque  commission,  ainsi  que  le  choix  des  rappor-^ 
teurs  ;  mais  les  congréganistes  dominaient  chez 
M.  Pîet,  et,  par  son  salon,  où  se  réunissaient  égale- 
ment quelques  pairs,  membres  de  l'Association,  entre 
autres  MM.  la  Rochefoucauld-Doudeauville,  Mathieu 
de  Montmorency,  de  Chateaubriand,  la  Congrégation 
gouvernait  complètement  la  Chambre  des  députés. 
«  La  ressemblance  des  opinions  avait  établi  une 
camaraderie  entre  les  minorités  des  deux  Chambres, 
a  raconté  M.  de  Chateaubriand.  La  France  apprenait 
le  gouvernement  représentatif.  Ce  fut  dans  un  accès 
de  constitution  que  je  connus  M.  de  Villèle,  en  1816. 
Il  avait  pour  ami  son  collègue,  M.  Corbière,  qui  ne 
le  quittait  pas.  Avec  les  autres  membres  de  l'oppo- 
sition, nous  allions  souvent  rue  Thérèse  passer  la 
soirée  en  délibération  chez  M.  Piet.  Nous  arrivions 
extrêmement  tard,  et  nous  nous  asseyions  en  rond 
autour  d'un  salon  éclairé  d'une  lampe  qui  filait. 
Dans  ce  brouillard  législatif,  nous  parlions  de  la  loi 
[NTésentée,  de  la  motion  à  faire,  du  camarade  à  por- 
ter au  secrétariat,  à  la  questure,  aux  diverses  com- 
missions. M.  de  Villèle  écoutait,  résumait  et  ne  con- 
cluait pas  ;  c'était  un  grand  aideur  d'affaires.  Après 
la  '  séance   il   se   retirait,  accompagné  de  M.  Cor- 
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bière*.  »  En  se  transformant  ainsi  en  société  poli- 
tique, la  Congrégation  agrandit  son  but  :  ses  chefs 
résolurent  d'utiliser  leur  influence,  non  plus  seule- 
ment au  profit  de  l'Association ,  mais  des  intérêts 
généraux  du  catholicisme,  et  ce  fut  à  dater  de  ce 
moment  (derniers  jours  de  1815)  que  tous  leurs  efforts 
tendirent  à  faire  restituer,  par  la  Chambre,  au 
clergé,  la  puissance  qu'il  avait  perdue. 

La  Chambre,  presque  chaque  jour,  tenait  deux 
séances  :  l'une  publique,  à  midi,  où  se  discutaient  les 
mesures  législatives  proposées  par  le  gouvernement  ; 
l'autre  secrète,  venant  à  la  suite  de  la  première,  et 
consacrée  à  l'examen  des  propositions  émanées  de 
l'initiative  de  ses  membres*.  Ces  propositions,  ayant 
presque  toutes  pour  objet  le  rétablissement  de  l'an- 
cienne puissance  cléricale,  furent  en  grand  nombre  : 
quelques-unes ,  admises  par  la  Chambre  dés  pairs  et 
par  le  gouvernement,  après  avoir  été  votées  par  les 
députés,  devinrent  lois  du  royaume;  d'autres,  accueil- 
lies trop  tard  pour  être  adoptées  par  la  pairie ,  res- 
tèrent à  l'état  de  simples  projets  :  nous  dirons  les 
plus  importantes,  les  unes  sanctionnées  par  les  trois 
pouvoirs,  les  autres  ajournées  et  que  la  Chambre 
comptait  reprendre  à  la  session  suivante. 
Augmentation  Pour  Ics  corps  Tcligicux  commc  pour  les  classes 
uoués  au  clergé,  politiqucs,  la  richesse  est  une  condition  absolue  d'in- 
supp^re^ssion    j|^g^çg  .  ]gg  premières  questions  agitées  par  les  con- 

gréganistes,  dans  l'intérêt  du  clergé,  furent  donc  des 


ensions  allouées 

aux 
prêtres  mariés. 


1.  Chateaubriand,  Mémoires  d^ outre-tombe ,  tome  VII. 

%  L'article  20  de  la  Charte  de  1814  exigeait  que  les  pro- 
positions émanées  de  l'initiative  des  membres  des  deux 
Chambres  fussent  discutées  en  comité  secret. 


questions  d'argent.  On  décida  que  la  commission  du 
budget  exigerait  une  notable  augmentation  dans  les 
fonds  affectés^  au  traitement  des  ministres  du  culte 
catholique;  cette  commission  proposa,  en  efîet,  et  la 
Chambre  adopta,  comme  on  Ta  vu,  un  supplément 
d'allocation  de  cinq  millions.  Un  grand  nombre  de 
prêtres,  mariés  pendant  la  Révolution,  avaient  con- 
servé, sur  les  fonds  généraux  alloués  au  culte,  les 
pensions  dont  ils  jouissaient  comme  ecclésiastiques 
avant  d'abandonner  le  sacerdoce  ;  ces  pensions  for- 
maient depuis  vingt-quatre  ans  le  principal  moyen 
d'existence  de  cette  classe  de  citoyens  et  de  leurs 
familles.;  les  leur  enlever,  c'était  les  condamner  k  la 
misère;  une  telle  considération  ne  pouvait  arrêter 
l'Assemblée  :  une  proposition  de  M.  de  Blangy,  adoptée 
par  les  deux  Chambres,  et  sanctionnée  par  le  roi, 
décida  que  ces  secours  ne  seraient  plus  attribués  h 
leurs  titulaires  primitifs,  mais  aux  autres  ecclésias- 
tiques, dont  ces  pensions  augmenteraient  d'autant  la 
dotation.  Ces  deux  mesures  ne  pouvaient  donner 
qu'une  satisfaction  fort  incomplète  aux  congréga- 
nistes  et  à  leurs  amis  :  pour  que  l'Église  recouvrât 
sa  puissance  et  que  ses  ministres  fussent  indépen- 
dants, il  fallait  que  le  clergé  redevînt  propriétaire. 
Dans  ce  but,  M.  de  Castelbajac  demanda,  pour  les 
ecclésiastiques  et  pour  les  établissements  religieux,  la 
faculté  de  recevoir,  par  donation  ou  par  testament, 
toute  espèce  de  biens  meubles  et  immeubles.  Des 
applaudissements  enthousiastes  accueillirent  cette 
proposition,  et,  après  un  débat  où  tous  les  orateurs 
furent  unanimes  pour  déclarer  que  le  salut  de  la 
royauté  et  de  la  France  était  attaché  à  la  splendeur 
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Le  clergé 
est  autorisé 

à  recevoir 
par  donation 
ou  testament 
toute  espèce 

de  biens. 


de  la  religion  et  à  l'influence  dominante  d'un  clergé 
possédant  des  terres  et  des  domaines,  la  Chambre, 
dans  son  comité  secret  du  25  janvier,  adopta,  à  une 
très-grande  majorité,  un  projet  de  loi  en  onze  ar- 
ticles portant  en  substance  : 

Que  le  clergé  de  chaque  diocèse,  représenté  par 
l'évêque,  les  séminaires  ou  tous  autres  établissements 
ecclésiastiques  autorisés  par  le  roi,  pourraient  rece- 
voir, par  testament  ou  dans  toute  autre  forme  légale, 
toute  donation  de  biens  meubles  et  immeubles;  que 
la  nullité  prononcée  par  l'article  909  du  Code  civil  à 
l'égard  des  donations  faites  au  ministre  du  culte 
ayant  assisté  le  testateur  dans  sa  dernière  maladie  ne 
s'appliquerait  pas  à  celles  de  ces  dispositions  qui 
seraient  instituées  à  perpétuité  en  faveur  de  ce  mi- 
nistre et  de  ses  successeurs  ;  enfin ,  que  les  détenteurs 
d'anciens  biens  du  clergé  qui  les  restitueraient  volon- 
tairement dans  le  délai  d'une  année  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  loi  jouiraient  de  plein  droit  de  la 
remise  totale  des  intérêts^  des  fruits  et  fermages  per- 
çus^ et  seraient  à  l'abri  de  toute  indemnité  ou  dom-- 
mages  et  intérêts  quelconques  résultant,  soit  de  cas 
fortuit,  soit  de  mauvaise  gestion. 

Cette  dernière  disposition  impliquait  la  pensée 
d'une  restitution  des  biens  nationaux;  elle  fut  re- 
poussée par  la  Chambre  des  pairs,  ainsi  que  la  faculté 
de  donner  aux  confesseurs;  cette  Chambre,  en  re- 
vanche, adopta,  dans  sa  séance  du  5  mars,  le  prin- 
cipe de  la  proposition,  principe  qui  était  toute  la  loi, 
et  dont  l'application  rétablissait  une  nature  de  pro- 
priété considérée  justement  comme  une  des  plaies  de 
l'ancien  régime  et  que  l'on  devait  croire  à  jamais 
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emportée  par  la  Révolution,  les  biens  de  mainmorte. 

Quelque  avantageuse  que  fût  la  faculté  accordée  Resmuuon 
au  clergé  de  reconstituer  ses  anciennes  possessions  ^«^'j^^®^**" 
avec  les  dons  des  fidèles,  cette  faveur  ne  lui  donnait  ayîTapp^Mi 
des  chances  de  fortune  territoriale  que  dans  un  eniudOT^' 
avenir  encore  assez  éloigné;  on  résolut  d'en  avancer 
le  terme.  La  tâche  semblait  facile  :  il  suffisait  de 
céder  immédiatement  au  clergé  actuel  la  propriété 
des  bois  de  Tancien  clergé,  dont  TËtat  était  encore 
détenteur,  bois  considérables,  alloués  en  partie 
comme  gage  aux  créanciers  de  l'arriéré  par  la  loi  des 
finances  de  1814,  et  que  l'on  convint  de  rendre  com- 
plètement libres.  Un  projet  de  loi  que  le  gouverne- 
ment, dans  son  désir  de  complaire  à  la  Chambre, 
avait  présenté,  le  2  janvier,  pour  V amélioration  du 
sort  du  clergé^  fut  l'occasion  dont  on  profita  pour 
essayer  de  réaliser  ce  don  splendide.  Le  gouverne- 
ment se  bornait  à  proposer  d'accroître  l'allocation 
annuelle  du  culte  à  l'aide  de  toutes  les  pensions  ecclé- 
siastiques devenues  libres  par  le  décès  des  titulaires 
et  dont  l'extinction,  auparavant,  profitait  à  l'Etat. 
«  Eh  quoi  !  s'écrièrent  avec  indignation  une  foule  de 
membres,  rien  que  des  pensions,  toujours  des  salaires  ! 
Est-il  donc  une  situation  plus  abjecte  que  celle  d'un 
clergé  dont  l'existence  dépend  du  budget,  qui  vit 
d'aumônes  données  par  l'État  et  que  peut  supprimer 
une  Chambre  imbue  de  principes  philosophiques? 
L'indépendance  de  l'Eglise  doit  être  assurée  !  Il  faut 
lui  rendre  ses  biens  ;  et,  au  lieu  de  soumettre  sa  dota- 
tion  au  vote  annuel  des  Chambres,  il  faut  l'immobi- 
liser !  ))  La  commission  nommée  pour  l'examen  de  la 
proposition  ministérielle  se  chargea  d'accomplir  ce 
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double  vœu;  son  rapport,  confié  à  M.  de  Kergorlay, 
fut  présenté  dans  la  séance  du  19  avril  ;  le  24,  après 
quatre  jours  de  débat  public,  puisque  la  proposition 
primitive  émanait  du  gouvernement,  la  Chambre 
adopta  les  dispositions  suivantes,  qui,  toutes,  avaient 
été  discutées  et  convenues,  avant  la  lecture  du  rap- 
port, avec  les  membres  composant  la  commission 
centrale  du  budget  : 

«  La  dotation  de  l'Eglise  catholique,  apostolique 
et  romaine  se  composera  désormais  : 

«  1*^  Des  allocations  portées  au  budget  pour  dé- 
penses du  culte  et  pour  rentes  viagères  ou  pensions 
ecclésiastiques,  montant  ensemble  à  41,621,307  fr., 
lesquelles  allocations  serout  immobilisées  et  conver- 
ties en  une  rente  perpétuelle  d'égale  somme  payable 
à  dater  du  1"  janvier  1816; 

«  2°  Des  bois  et  autres  biens  provenant  de  l'an- 
cien clergé,  et  actuellement  entre  les  mains  du  gou- 
vernement, lesquels  bois  et  biens  seront  immédiate- 
ment affectés,  à  titre  de  propriété  incommutable^  aux 
établissements  ecclésiastiques.  » 

Les  autres  dispositions  étaient  purement  régle- 
mentaires; toutes  furent  adoptées.  On  vota  sur  l'en- 
semble de  la  loi  :  le  nombre  des  boules  déposées  dans 
l'urne  s'étant  trouvé  inférieur  au  nombre  nécessaire 
pour  les  délibérations,  le  scrutin  fut  annulé  et  le  vote 
renvoyé  au  lendemain  25.  Cette  remise  profita  aux 
adversaires  du  projet  de  loi.  Une  nouvelle  discussion 
eut  pour  résultat  le  rejet  de  la  conversion  des 
41,621,307  francs  d'allocation  annuelle  en  une 
rente  perpétuelle  et  immobilisée;  on  n'admit  que  la 
restitution  en    nature  de  tous  les  biens  du  clergé 
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encore  non  vendus.  Le  projet,  ainsi  amendé,  fut 
adopté  par  214  voix  contre  50  *. 

Pendant  que  la  Chambre  des  députés  s'efforçait  .Abolition 
ainsi  de  rétablir  la  fortune  du  clergé,  la  Chambre 
des  pairs  accueillait  une  résolution  adoptée  quelque 
temps  auparavant  par  l'Assemblée  élective,  sur  la 
proposition  d'un  de  ses  membres,  M.  de  Bonald, 
esprit  systématique,  à  qui  ses  admirateurs  donnaient 
le  titre  de  philosophe  chrétien,  parce  que,  mécon- 
naissant les  faits  matériels  ou  humains,  son  intelli- 
gence n'embrassait  jamais  que  le  côté  religieux  des 
choses  ;  rhéteur  sentencieux,  qui  devait  à  la  recherche 
et  à  l'abondance  de  sa  phrase,  au  vague  et  à  l'obscu- 
rité de  ses  théories,  le  renom  de  penseur  éloquent  et 
profond.  Il  s'agissait  de  l'abolition  du  divorce,  c'est- 
à-dire  de  la  suppression  de  tout  un  titre  du  Code 
civil.  Le  Code  civil  n'-était  pas  l'œuvre  d'un  règne  ni 
d'un  souverain  :  ouvrage  du  temps ,  résultat  lent  et 
préparé  du  travail  législatif  des  siècles  antérieurs  au 
nôtre,  la  Révolution  en  avait  réuni  et  disposé  les  der- 
niers matériaux;  Napoléon  avait  eu  la  gloire  de  les 
coordonner  et  de  promulguer  leur  ensemble.  On  peut 
dire  de  ses  prescriptions  qu'elles  sont  la  raison  écrite. 
Effacer  d'un  seul  trait  de  plume  cent  dix-sept  articles 
de  ce  Code  destiné  à  devenir  la  loi  civile  du  monde 
moderne,  et  qui  suffirait  à  sauver  de  l'oubli  des  âges 
la  mémoire  d'un  grand  peuple,  était  donc  une  violence 
que  l'on  devait  croire  impossible.  La  passion  d'un 
sophiste  dévot  entreprit  pourtant  cette  tâche;  len- 

i.  La  clôture  de  la  session,  quatre  jours  après  ce  vote, 
ne  laissa  pas  au  ministère  le  temps  de  soumettre  le  projet  à 
la  pairie. 
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traînement,  la  sottise  et  la  peur  raccomplirent.  Sans 
doute  le  divorce,  tel  que  l'avaient  fait  les  lois  de  la 
Révolution,  était  la  source  de  graves  abus  ;  mais  ces 
abus  n'existaient  plus  depuis  1803,  et,  si  la  législa- 
tion révolutionnaire  provoquait,  pour  ainsi  dire,  au 
divorce,  par  une  facilité  trop  grande  à  l'obtenir,  le 
Code  civil  entourait  la  rupture  du  mariage  d'obstacles 
si  nombreux,  que  cet  acte  ne  devenait  plus  que  la 
sanction  d'un  fait  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la 
morale  publique  et  privée,  la  consécration  d'une 
séparation  déjà  accomplie.  Ce  fut  au  nom  de  la  reli- 
gion outragée  et  de  ses  lois  méconnues  que  M.  de 
Bonald  demanda  l'abrogation  du  divorce.  Ses  amis 
applaudirent;  le  reste  de  la  Chambre  se  tut.  La 
crainte  de  paraître  plaider  la  cause  de  l'irréligion  et 
de  l'immoralité  ferma  toutes  les  bouches  ;  la  proposi- 
tion fut  admise  sans  débat.  Le  même  accueil  l'atten- 
dait à  la  Chambre  des  pairs;  trois  membres  de  cette 
Assemblée  prirent  seuls  la  parole  dans  la  séance  du 
19  mars  :  deux  évêques  pour  louer  la  résolution,  un 
troisième  pair  pour  demander,  —  tant  le  caractère 
de  la  mesure  était  essentiellement  religieux,  —  que 
le  divorce  fût  maintenu ,  du  moins  pour  les  membres 
des  cultes  non  catholiques.  La  proposition  revint  le 
26  avril  à  la  Chambre  élective,  par  suite  d'un  insi- 
gnifiant changement  de  rédaction  ;  le  vote  fut  remis 
au  lendemain,  malgré  les  instances  de  M.  Pasquier, 
qui  sollicitait  une  adoption  immédiate  et  sans  discus- 
sion, par  respect  pour  la  morale.  Étrange  morale, 
qui  consacrait  un  mensonge,  puisque  la  séparation  de 
corps,  substituée  au  divorce,  est  le  divorce  lui-même, 
avec  tous  ses  inconvénients  et  sans  ses  avantages; 
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morale  singulièrement  relâchée,  car  elle  offensait  la 
sainteté  du  mariage,  en  conservant  ce  nom  à  une 
union  brisée,  disparue,  dont  l'ordinaire  résultat  est, 
pour  les  enfants,  l'abandon  ou  la  ruine,  pour  les 
époux,  la  sanction  d'une  existence  vouée  le  plus 
souvent  au  désordre,  et  offrant  presque  toujours  le 
scandaleux  spectacle  d'un  double  et  public  adultère. 
Le  27 ,  la  Chambre  adopta  une  seconde  fois  la  pro- 
position, à  la  majorité  de  225  voix  contre  11;  le 
8  mai,  l'abolition  du  divorce  fut  proclamée  comme 
loi  de  l'État. 

Deux   autres   propositions  de  MM.  Murard  de    proposiuons 

pour 

Saint-Romain  et  Lachèze-Murel  sur  l'Université  et  donner  au  cierg 
sur  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  adoptées  par  de^run^verslt^ 
la  Chambre  des  députés,  mais  trop  tard  pour  être  dfsV^^ts 
soumises  avant  la  fin  de  la  session  à  la  pairie,  achè-  **®  et  pour'"''' 
veront  de  faire  connaître  les  projets  de  reconstitu-  ^®  'étawissemei 

^     *>  du  gibet. 

tîon  religieuse  conçus  par  les  congréganistes  de  la 
Chambre,  et  que  cette  Assemblée  entendait  réaliser. 
La  première  résolution  était  relative  à  l'Université,  et 
fut  adoptée  en  ces  termes  : 

«  La  religion  sera  désormais  la  base  essentielle 
de  l'éducation;  les  collèges  etpensions  seront  sous  la 
surveillance  immédiate  des  archevêques  et  évêques, 
qui  en  réformeront  les  abus;  les  évêques  pourront 
augmenter  le  nombre  des  séminaires  selon  les  besoins 
de  la  religion,  les  ressources  et  la  population  de  leurs 
diocèses;  ils  nommeront  aux  places  de  principal  des 
collèges  et  pensions;  le  principal  nommera  les  pro- 
fesseurs; néanmoins  les  évêques  pourront  renvoyer, 
parmi  ceux-ci,  les  sujets  incapables  ou  dont  les  prin- 
cipes seraient  reconnus  dangereux;  les  universités. 
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telles  qu'elles  existent  aujourd'hui,  subsisteront  et 
seront  sous  la  surveillance  du  ministre  de  l'intérieur; 
il  sera  avisé  aux  moyens  d'allier  la  religion  et  les 
mœurs  au  soin  de  faire  fleurir  les  talents  littéraires  ; 
la  commission  centrale  d'instruction  publique,  dont 
les  pouvoirs  et  les  attributions  remplacent  ceux  de 
l'ancien  grand  maître,  demeure  supprimée.  » 

La  seconde  résolution,  beaucoup  plus  compte, 
mais  tout  aussi  nette,  était  ainsi  conçue  :  «  La  tenue 
des  registres  de  l'état  civil  sera  remise  aux  ministres 
du  culte.  » 
Clôture  Ces  décisions    n'allaient  à  rien  de  moins  qu'à 

changer  nos  institutions  sociales  les  plus  importantes 
et  à  bouleverser  l'organisation  administrative  du 
royaume.  Elles  n'émurent  cependant  pas  les  ministres 
autant  qu'on  pourrait  le  supposer.  L'impatience  où 
ils  étaient  de  clore  enfin  cette  longue  et  orageuse 
session  avait  des  motifs  plus  personnels  et  moins 
élevés.  Les  ministres  s'efirayaient  moins  des  doc- 
trines de  la  Chambre  que  de  ses  actes.  Ces  doctrines, 
en  effet,  étaient  celles  qu'eux-mêmes  avaient  procla- 
mées et  soutenues  ;  et,  dans  la  première  joie  de  cette 
communauté  de  principes  et  d'opinion  entre  les 
membres  de  son  cabinet  et  l'Assemblée,  on  avait 
entendu  Louis  XVIII  déclarer  à  la  députation  char- 
gée de  lui  présenter  un  des  projets  adoptés  par  les 
députés  «  qu'une  pareille  Chambre  semblait  inlrou- 
vable^  ».  Mais,  à  mesure  que  cette  Chambre  ines- 

1.  C'est  cette  qualification  d^introu\mhle  qui  a  donné  à  la 
Chambre  royaliste  de  1815  le  nom  sous  lequel  elle  est  désignée 
le  plus  communément;  mais  on  en  a  interverti  le  sens  :  dans 
la  bouche  de  Louis  XVIII  cette  épithète  était  un  éloge;  de- 
puis 1816,  elle  n'a  plus  été  qu'un  blâme 
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pérée  avait  poursuivi  la  mission  dont  elle  se  croyait 
investie,  en  poussant  son  culte  pour  les  choses  du 
passé  et  sa  passion  réactionnaire  jusqu'à  vouloir 
changer  le  mode  en  usage  pour  le  dernier  supplice  *  ; 
en  dictant  au  gouvernement  les  mesures  qu'il  devait 
adopter;  en  substituant,  à  toute  occasion,  sa  volonté 
aux  propositions  du  cabinet,  les  ministres  avaient  pu 
se  convaincre  que  l'Assemblée  entendait  ne  pas 
borner  son  intervention  à  une  simple  opposition  de 
tribune  et  de  scrutins,  mais  diriger  en  quelque  sorte 

i.  Ce  changement  fut  proposé,  par  M.  Duplessis  de  Gré- 
nédan,  dans  un  de  ces  comités  secrets  qui  se  tenaient  à  la 
suite  de  presque  toutes  les  séances  publiques;  il  demanda 
«  que  le  gibet  fût  rétabli  avec  tous  ses  privilèges,  et  entre 
autres  celui  de  la  honte  attachée  autrefois  à  ce  supplice. 
Heureux  le  peuple,  s'écria-t-il,  chez  lequel  la  tache  d'un  seul 
crime  se  transmet  de  père  en  fils  !  »  Sa  proposition  fut  vive- 
ment appuyée  par  plusieurs  de  ses  collègues,  qui  reprochaient 
à  la  guillotine  son  origine  révolutionnaire,  et  la  qualifiaient 
d'Instrument  régicide.  Un  député,  avocat  général  près  d'une 
des  cours  royales  du  Midi,  fut  chargé  par  son  bureau  d'étu- 
dier la  question.  Un  jour  où  le  bureau  se  trouvait  réuni,  ce 
magistrat  demanda  la  parole,  et,  le  visage  souriant,  l'accent 
calme,  il  annonça,  de  sa  voix  la  plus  douce,  qu'il  allait  sou- 
mettre à  ses  collègues  le  résultat  de  son  examen  :  a  Dans  des 
temps  comme  ceux  où  nous  sommes,  dit-il,  il  faut  frapper 
fort,  rapidement  et  sur  le  plus  de  points  possible  à  la  fois  ;  or 
une  pareille  répression  est  difficile  avec  la  guillotine,  instru- 
ment fort  compliqué,  d'un  volume  énorme,  que  l'on  n'édifie 
qu'avec  beaucoup  de  peine  et  qu'il  est  presque  impossible  de 
transporter.  L'ancien  mode  n'offre  aucun  de  ces  inconvé- 
nients; où  ne  trouve-t-on  pas  un  morceau  de  corde,  une 
simple  ficelle?  Chacun,  d'ailleurs,  peut  en  porter  dans  sa 
poche,  et  partout  il  existe  un  clou,  une  poutre  ou  une 
branche  d'arbre  où  l'on  peut  les  attacher.  Je  suis  donc  d'avis 
que  l'on  abandonne  la  guillotine  pour  revenir  à  la  vieille 
méthode.  » 
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Tadministration  et  porter  aux  affaires  ceux  de  ses 
membres  qui  étaient  investis  de  sa  œnfiance.  N'osant 
engager  une  lutte  ouverte  ;  obligé,  pour  proroger  ou 
dissoudre  l'Assemblée,  d'attendre  le  vote  du  budget, 
le  ministère  n'opposait  aux  coups  de  ces  rudes  adver- 
saires que  l'inertie,  le  silence  et  la  soumission.  Enfin 
la  loi  des  finances  (budget)  fut  votée  le  17  avril.  Le 
20,  les  ministres  présentaient  cette  loi  à  la  Chambre 
des  pairs,  qui  l'adopta  le  27  ;  le  surlendemain  29,  le 
duc  de  Richelieu,  à  la  Chambre  des  pairs,  le  comte 
Corvetto  et  M.  Dubouchage,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, donnaient  lecture  d'une  ordonnance  qui  décla- 
rait close  la  session  de  1815  et  fixait  l'ouverture 
de  la  session  de  1816  au  1"  octobre  suivant.  Les 
Chambres  venaient  de  siéger  pendant  sept  mois. 
Modification  Uuc  fois  délivrés  de  la  Chambre  élective,   les 

""leavofd"/  '    deux  mcmbrcs  influents  du  cabinet,  le  duc  de  Riche- 
B^rbSarbds^'  '^^^  ®*  ^*  Dccazcs,  s'occupèrcnt  d'éloigner  du  mi- 
etGuizot;     nistèrc  le   membre  qui   y  représentait,  pour  ainsi 
remplacement   dire,  Ics  projcts  ct  Ics  passions  de  cette  Assemblée. 
Dambray  '  Lc  Tcuvoi  dc  cc  ministrc ,  M.  de  Vaublanc,  était 
nnque  ague.  ^^^j,^^^  dcpuis  lougtcmps  daus  la  pensée  du  président 

du  Conseil  et  du  ministre  de  la  police,  dont  l'in- 
fluence sur  Louis  XVIIl  devenait  chaque  jour  plus 
absolue.  M.  Decâzes  avait,  d'ailleurs,  à  se  plaindre 
d'attaques  incessantes  et  personnelles,  d'accusations 
portant  atteinte  à  sa  loyauté.  Ce  n'était  pas  seule- 
ment en  vagues  soupçons,  en  demi -mots,  que  se 
traduisait  l'hostilité  de  M.  de  Vaublanc  :  chaque 
semaine,  il  y  avait  réception  spéciale  de  députés  à 
son  hôtel;  un  jour  où  la  réunion  se  trouvait  plus 
nombreuse  que  de  coutume,  il  demande  le  silence. 
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ferme  lui-même  toutes  les  portes,  prête  l'oreille 
pour  se  œnvaincre  qu'il  ne  peut  être  entendu,  et, 
l(»rsque  toutes  ces  minutieuses  précautions  sont 
prises,  il  annonce  d'un  ton  solennel  «  que  le  service 
du  roi  lui  impose  un  douloureux  devoir;  qu'il  doit 
dénoncer  à  tous  les  amis  du  trône  la  trahison  du 
ministre  de  la  police.  —  J'en  ai  la  preuve,  ajoute- 
t-ii;  mais  soyons  prudents  et  nous  aurons  justice 
d'un  aussi  indigne  abus  de  confiance  » .  Les  griefs 
de  M.  de  Richelieu  étaient  d'une  autre  nature.  Le 
titre  de  colonel  général  de  la  garde  nationale,  donné 
en  1814  au  comte  d'Artois,  était  resté  longtemps  un 
titre  purement  honorifique.  M.  de  Vaublanc,  par  une 
ordonnance  du  18  novembre  1815,  y  avait  ajouté 
des  fonctions  effectives,  en  donnant  au  frère  du  roi 
le  commandement  et  l'administration  directe,  abso- 
lue, de  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume. 
Cette  administration,  confiée,  sous  la  direction  immé- 
diate du  prince,  à  deux  de  ses  aides  de  camp, 
MM.  de  Bruges  et  Jules  de  Polignac,  et  au  conseiller 
d'État  AUent,  ayant  le  titre  à' inspecteurs  généraux ^ 
constituait  un  véritable  ministère,  où  venaient  abou- 
tir la  correspondance  et  les  rapports  des  états-majors 
de  la  garde  nationale  de  toutes  les  villes  * .  Chaque 
jour,  à  la  sortie  du  conseil,  M.  de  Vaublanc  entrait 
chez  le  comte  d'Artois,  soit  pour  lui  communiquer 
officieusement  les  mesures  arrêtées  entre  tous  les 
ministres,  ou  celles  qu'il  comptait  prendre  dans  le 
département  dont  il  était  titulaire,  soit   pour  con- 

1.  Les  bureaux  de  radministration  des  gardes  nationales 
étaient  instaUés  hôtel  de  Labriflfe,  quai  Voltaire. 
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naître  les  correspondances  arrivées  au  prince  dans  la 
journée,  et  recevoir  ses  ordres.  Ces  relations  intimes 
avec  rhéritier  présomptif  de  la  couronne,  cette  exis- 
tence d'une  sorte  de  gouvernement  dans  le  gouver- 
nement, blessaient  depuis  longtemps  les  suscepti- 
bilités du  président  du  Conseil,  lorsque  deux  faits 
achevèrent  de  rendre  impossible,  à  ses  yeux,  le 
maintien  de  M.  de  Vaublanc  :  d'abord,  l'éclat  avec 
lequel  ce  ministre  s'était  séparé,  le  10  avril,  des 
autres  membres  du  cabinet;  ensuite  la  remise  au 
roi,  dans  le  même  moment,  d'un  mémoire  rédigé  au 
nom  de  M.  de  Vaublanc  par  le  baron  Capelle,  et 
dans  lequel  le  ministre  de  l'intérieur  insistait  «  sur 
l'indispensable  nécessité  d'une  marche  plus  ferme, 
plus  résolue  ;  d'une  union  plus  intime  avec  cette 
majorité  royaliste,  que  la  molle  attitude  du  minis- 
tère rassurait  si  peu  ».  Des  ouvertures  pour  le  rem- 
placer aussitôt  après  la  séparation  de  la  Chambre 
avaient  immédiatement  été  faites  par  MM.  de  Richelieu 
et  Decazes  à  un  député  qu'un  remarquable  talent  de 
tribune,  des  gages  éclatants  donnés  à  la  royauté, 
une  rare  probité  politique  et  la  position  influente  que 
lui  donnait  la  présidence  de  la  Chambre  depuis  la 
chute  de  l'Empire,  indiquaient  naturellement  à  leur 
choix  ;  ils  s'étaient  adressés  à  M .  Laine. 

La  scène  si  blessante  du  8  avril,  en  irritant  pro- 
fondément M.  Laine  contre  la  majorité  royaliste, 
était,  pour  les  ministres,  un  motif  de  désirer  encore 
plus  vivement  de  l'avoir  pour  collègue  :  aussi  ne 
cédèrent-ils  pas  devant  un  premier  refus  ;  ils  revin- 
rent pendant  plusieurs  jours  à  la  charge.  M.  Laine 
à  la  fin  se  rendit.  On  profita  de  ce  remaniement  par- 
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tiel  du  cabinet  pour  donner  la  liberté  à  M.  Barbé- 
Harbois,  caractère  débile,  esprit  médiocre,  que  trou- 
blaient les  orages  parlementaires  et  qui  ne  cessait  de 
regretter  cette  tranquille  position  de  premier  prési- 
dent de  la  Cour  des  comptes  qu'il  avait  si  obstiné- 
ment laissée  vacante  ;  on  lui  permit  d'y  rentrer,  et 
Ton  confia  les  sceaux  par  intérim  au  chancelier 
Dambray.  M.  Barbé-Marbois  ne  tomba  point  seul  ; 
il  entraîna  dans  sa  chute  le  fonctionnaire  qui,  sous 
son  administration  comme  sous  celle  de  M.  Pasquier, 
c'est-àr-dire  depuis  le  retour  de  Gand,  avait  eu  la 
direction  effective  du  ministère  de  la  justice  :  nous 
voulons  parler  du  maître  des  requêtes  Guizot.  Vaine- 
ment cet  ancien  secrétaire  de  l'abbé  de  Montesquieu 
avait  déployé  dans  l'épuration  des  tribunaux  et  dans 
la  composition  des  cours  pré vô taies  le  zèle  le  plus 
ardent  et  la  plus  excessive  rigueur  ;  en  vain  il  avait 
su  dominer  la  magistrature  et  la  contraindre  à  l'obéis- 
sance la  plus  servile  en  tenant  tous  ses  membres 
courbés  sous  la  nécessité  de  Vinslilulion  royale^  ces 
tristes  services  ne  purent  balancer  son  titre  de  pro- 
testant auprès  du  dévot  chancelier;  M.  Guizot  dut 
céder  la  place  à  M.  Trinquelague,  récemment  nommé 
procureur  général  près  la  cour  royale  de  Pau.  Ce 
dernier,  toutefois,  reçut  un  titre  plus  élevé  :  M.  Guizot 
était  simple  secrétaire  général;  M.  Trinquelague  lui 
succéda  au  ministère  de  la  justice  avec  le  titre  de 
sous-secrétaire  d'Etat. 

Ce  fut  le  7  mai,  huit  jours  après  la  prorogation      Dépôcho 
des  Chambres,  que  le  Moniteur  enregistra  les  ordon-   ^^^dfLyonT 
nances  de  nomination  des  deux  nouveaux  ministres  ; 
les  ministres  restants,  le  duc  de  Richelieu  et  M.  De- 

v.  8 
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cazes  surtout,  avaient  espéré  quelque  repos;  mais, 
la  veille  au  soir,  6,  lorsque  le  cabinet  reœnstitué 
n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  se  réunir,  il  fut 
soudainement  convoqué  à  l'occasion  d'une  grave 
nouvelle  transmise  par  le  télégraphe  de  Lyon  :  il 
s'agissait  d'un  mouvement  insurrectionnel  qui  venait 
d'éclater  aux  portes  de  Grenoble,  drame  sanglant 
dont  les  détails  sont  encore  mal  connus,  et  que  nous 
allons  raconter. 


CHAPITRE   III 

ÊvénemenU  4»  Grenoble.  Paul  Didier  ;  ses  antécédents  politiques  ;  ses 
rapports  avec  le  duc  d'Orléans  après  les  Cent-Jours.  Exil  de  ce 
prince.  —  Association  de  l'Indépendance  nationale,  Didier  part  pour 
Lyon  ;  son  séjour  dans  cette  ville  ;  arrestations  ;  Didier  se  rend  dans 
le  Dauphiné.  —  Tableau  moral  de  la  France  dans  les  premiers 
mots  de  4816.  Grculaire  de  M.  Decazes  ;  arrestations  ;  exils  ; 
adresses  et  amendes  honorables  à  Toccasion  de  la  mort  de  Louis  XYl  ; 
destruction  des  insignes  du  régime  impérial,  fou  de  joie,  danses  et 
chants  à  Orléans  ;  visites  domiciliaires  ;  destitutions.  —  Suite  des 
événements  de  Grenoble.  Efforts  de  Didier  pour  organisor  un  soulève- 
ment en  faveur  du  duc  d'Orléans  ;  il  est  obligé  d'invoquer  le  nom  de 
Napoléon  II  ;  sa  proclamation  ;  organisation  définitive  du  mouvement; 
plan  d'attaque  contre  Grenoble.  Le  général  Donuadieu,  le  comte  de 
Mootlivault  et  M.  Armand  de  Bastard  ;  avis  qui  leur  sont  transmis  ; 
arrestation  d'un  lieutenant  en  demi-solde.  Marche  et  approche  des 
insurgés.  Dispositions  prises  par  le  général  Donnadieu.  Les  insur- 
gés arrivent  devant  ia  porte  de  Bonne  ;  ils  sont  repoussés  et  pour^ 
suivis  par  le  colonel  Vautré.  Premières  dépèches  du  général  Donna- 
dieu  ;  lettrre  du  colonel  Vautré.  Réunion  de  la  cour  prévôtale  ;  elle 
prononce  trois  sentences  de  mort  ;  exécution  de  deux  des  condamnés. 
Première  dépèche  télégraphique  adressée  de  Paris  aux  autorités  de 
Grenoble  ;  circulaire  de  M.  Decazes  à  quinze  préfets.  Mise  en  état  do 
siège  du  département  de  l'Isère  ;  arrêtés  publiés  par  )e  général  et 
par  le  préfet.  Formation  d'une  commission  militaire  et  d'un  conseil 
de  guerre  ;  réunion  de  ce  conseil  ;  il  prononce  vingt  et  une  condam- 
nations à  mort.  Recours  en  grâce  en  faveur  de  huit  condamnés  ;  qua- 
torze sont  passés  par  les  armes.  Délibération  du  conseil  des  ministres 
sur  les  demandes  en  grâce  ;  elles  sont  rejetées  ;  nouvelle  dépêche 
télégraphique  ;  nouvelle  exécution  de  huit  condamnés.  —  Recherches 
à  Paris  à  l'occasion  de  ces  événements;  destitution  du  colonel 
Qouet,  du  préfet  Séguier  et  du  procureur  général  Morgan  de  Bolloi  ; 
arrestation  du  général  Thiard.  —  Fuite  de  Didier  en  Savoie  avec 
trois  autres  insurgés  ;  il  est  livré.  Sa  comparution  devant  la  cour 
prévôtale  et  sa  condamnation  ;  ses  dernières  paroles  ;  son  exécution. 

—  Le  duc  d'Orléans,  les  généraux  Donnadieu  et  de  Vautré  ;  M.  Decazes. 

—  Annonce  de  la  découverte  d'une  nouvelle  conspiration. 

Le  22  juin  1815,  —  quatre  jours  après  Waterloo    Kvénemon 
et  dix  mois  avant  les  événements  dont  nous  avons  à    paui'iSdi€ 
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rateurs  du  Premier  Consul  ;  son  enthousiasme,  exalté 
par  la  publication  du  Concordat,  éclata  dans  une 
nouvelle  brochure  ayant  pour  titre  Retour  à  la  reli" 
gion.  Ce  nouvel  écrit,  qu'il  dédia  à  Bonaparte,  fut 
remarqué;  la  police  le  fit  répandre  avec  profusion,  et 
son  auteur  ne  tarda  pas  à  être  nommé  à  Tune  des 
chaires  de  TÉcole  de  droit  instituée  à  Grenoble  dans 
les  derniers  mois  de  1805,  école  dont  il  devint  ensuite 
le  directeur.  Les  tranquilles  devoirs  de  cette  position 
pouvaient  difficilement  suffire  à  l'activité  de  cette  orga- 
nisation ardente.  Souvent,  au  milieu  des  accidents  si 
divers  de  sa  carrière,  Didier  avait  rêvé  la  création  de 
grandes  entreprises  agricoles  ou  commerciales  :  les 
loisirs  de  son  professorat  et  son  séjour  au  centre 
d'une  contrée  qui  offrait  d'assez  nombreux  aliments 
à  la  spéculation  encouragèrent  cette  disposition  d'es- 
prit ;  il  s'y  abandonna  avec  une  sorte  de  fougue  ;  et, 
laissant  à  un  suppléant  la  charge  de  son  cours,  on  le 
vit  successivement  entreprendre  le  tracé  d'une  route 
nouvelle  entre  la  France  et  l'Italie  à  travers  les  mon- 
tagnes de  l'Oisans,  le  creusement  d'un  canal  à  Pier- 
relate,  le  dessèchement  des  plaines  marécageuses  de 
Bourgoing  et  l'exploitation  des  mines  argentifères 
d'AUemont.  La  bonne  direction  d'entreprises  si  nom- 
breuses et  si  diverses  dépassait  les  forces  d'un  seul 
homme;  les  dépenses  qu'elles  nécessitaient  se  trou- 
vaient également  au-dessus  des  ressources  pécuniaires 
de  Didier.  Aussi  pliait-il  déjà  sous  le  poids,  lorsque 
les  désastres  de  la  campagne  de  Russie,  ainsi  que  les 
défaites  de  nos  années  en  Espagne,  portant  la  dé- 
fiancé et  la  crainte  chez  les  capitalistes,  lui  fermèrent 
tout  crédit.  Sa  ruine  fut  complète.  Obligé  de  quitter 
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le  Dauphiné,  il  se  trouvait  à  Paris  vers  le  milieu 
de  iSiâ,  cherchant  à  découvrir  dans  1^  événements 
politiques  un  moyen  de  "relever  ses  espérances  dé- 
bilites et  de  réparer  sa  fortune  perdue.  L'Europe,  en 
ce  moment,  commençait  à  s'ébranler  contre  la 
France;  la  grande  armée,  malgré  les  victoires  de 
Lutzen ,  de  Bautzen ,  de  Wurtschen  et  de  Dresde , 
veaait  d'être  rejetée  en  deçà  de  l'Elbe;  l'étoile  impé- 
riale pâlissait;  la  pensée  de  Didier  se  reporta  vers 
la  faimille  à  laquelle  il  avait  consacré  si  longtemps 
son  activité  d'esprit  et  ses  forces  ;  mais  nul  ne  pro- 
nonçait le  nom  de  ses  princes  ;  on  ignorait  jusqu'au 
lieu  précis  de  leur  séjour.  Ce  fut  dans  ces  circon- 
stances, à  l'occasion  de  la  sortie  de  nos  troupes  de 
Madrid  et  de  leur  retraite  sur  l'Èbre,  que  Didier  en- 
tendit parler  de  la  courte  apparition  du  duc  d'Orléans 
à  Tarragone  et  à  Cadix,  et  de  sa  demande  d'un  com- 
mandement dans  les  armées  espagnoles,  qui  se  rap- 
prochaient alors  de  nos  frontières.  Apprenant  l'insuc- 
cès du  prince,  aussi  que  son  retour  en  Sicile,  et 
instruit  suffisamment  des  faits  de  la  Révolution  et  de 
l'insurrection  vendéenne  pour  connaître  les  espérances 
dont  le  duc  d'Orléans  avait  été  l'objet  après  la  mort 
de  Louis  XVI,  Didier  crut  possible  de  renouer  en  sa 
faveur  la  trame  rompue  entre  les  mains  de  Dumou- 
riez,  et  conçut  la  pensée  d'un  voyage  à  Palerme. 
Mais  la  rapidité  des  événements ,  après  la  bataille  de 
Leipsick,  ne  lui  laissa  pas  le  temps  de  se'  mettre  en 
chemin.  Le  retour  de  Louis  XVIII,  d'ailleurs ,  donna 
un  autre  cours  à  son  royalisme;  il  publia  de  nouvelles 
brochures  monarchiques,  fit  valoir  ses  anciens  ser- 
vices, en  sollicita  la  récompense ,  et  obtint,  non  sans 
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de  longues  démarches,  le  titre  de  maître  des  requêtes 
au  œnseil  d'État.  Didier  espérait  mieux  :  il  se  plaignit^» 
réclama  et  reçut,  pour  la  cour  de  cassation,  la  pro- 
messe d'un  siège  qu'il  attendit  vainement.  Accusant 
les  Bourbons  de  la  branche  aînée  d'ingratitude,  son 
irritation  contre  eux  était  extrême ,  lorsque  éclata  la 
journée  du  20  mars,  événement  qui  changea  encore  une 
fois  sa  position  :  le  bruit  et  l'éclat  de  son  royalisme , 
en  1814,  le  firent  raver  du  tableau  du  conseil  d'État 
parle  gouvernement  des  Cent- Jours.  Cenouveau  coup, 
en  jetant  Didier  parmi  les  adversaires  de  Napoléon, 
le  rapprocha,  non  des  royalistes  proprement  dits, 
mais  de  cette  classe  nombreuse  d'opposants  politiques 
qui,  hostiles  au  chef  de  l'Empire  par  aversion  pour 
son  ancien  despotisme  et  pour  la  guerre,  hostiles  à 
Louis  XVIII,  à  son  frère  et  à  ses  neveux,  par  haine 
contre  la  vieille  noblesse  et  l'ancien  régime,  cher- 
chaient dans  l'avènement  du  duc  d'Orléans,  premier 
prince  du  sang  royal,  une  sorte  de  transaction  entre 
les  principes  de  89  et  ce  principe  de  royauté  légitime 
que  les  puissances  alliées  proclamaient  comme  le  droit 
monarchique  de  l'Europe.  Didier  connut,  par  ses 
rapports  avec  les  hommes  de  ce  tiers  partie  l'exis- 
tence de  cette  conspiration  orléaniste  dite  du  nordj 
dont  Fouché  avait  été  l'organisateur,  les  généraux 
Drouet-d'Erlon ,  Lefebvre-Desnouettes  et  Lallemant, 
les  instruments,  et  que  le  débarquement  de  Napo- 
léon fit  avorter.  Le  refus  de  serment  proposé  la  veille 
de  la  séance  impériale  par  MM.  Dupin  et  Roy,  et  la 
proposition  de  ce  dernier  dans  la  séance  du  15  juin, 
ne  tardèrent  pas  à  lui  prouver  que  la  substitution  de 
la  branche  cadette  des  Bourbons  à  la  branche  aînée 


n'était  pas  un  projet  abandonné,  et  que  ses  partisans 
principaux,  retranchés  dans  la  Chambre  des  repré- 
sentants, n'attendaient  que  la  perte  d'une  bataille 
pour  en  tenter  l'exécution.  La  fatale  journée  du  18  juin 
réalisait  leurs  espérances;  on  a  vu,  au  début  de  ce 
chapitre,  comment  Didier  accueillit  cet  événement. 

Les  premières  mesures  adoptées  par  la  Chambre 
deiS  représentants  ne   trompèrent  point  l'attente  de 
l'ancien  directeur  de  l'Ecole  de  droit  de  Grenoble; 
crtte  Chambre  précipita  Napoléon  du  trône  ;  mais,  ce 
coup  frappé,  elle  manqua  de  courage,. et,  s'arrêtant 
à  moitié  chemin,  malgré  les  efforts  indirectement  ten- 
tés par  M.  Dupin  dans  les  séances  des  22  et  23  juin, 
elle  n'osa,  ainsi  que  nous  l'avons  raconté  dans  le 
précédent  volume,  proclamer  le  duc  d'Orléans  ;  l'a- 
vénement  de  ce  prince  au  trône  ne  fut  ouvertement 
proposé,  comme  on  l'a  vu,  qu'à  Louvres,  par  les 
comtes  de  Valence,  Andréossy,  Boissy-d'Anglas,  et 
les  autres  membres  de  la  commission  d'armistice 
députée  vers  Blûcher  et  Wellington,  et  à  Haguenau 
par  MM.  de  la  Fayette,  Sébastiani  et  les  autres  plé- 
nipotentiaires envoyés  aux  souverains.  Quant  à  la 
Chambre,  on  se  rappelle  que  tout  ce  qu'elle  sut  faire, 
après  avoir  arraché  l'épée  des  mains  de  Napoléon,  ce 
fiit  de  venir  en  aide  à  Fouché  et  à  Davoust  pour  pa- 
ralyser tout  patriotisme,  et  d'applaudir  à  l'indigne 
capitulation  qui  livrait  Paris  et  la  France  à  l'ennemi. 
Le  retour  de  Louis  XVIII  n'abattit  pas  le  courage  de 
Didier;  il  voulut  lutter  encore  :  la  pensée  lui  vint 
d'organiser  au  profit  du  chef  de  la  branche  cadette  de 
Bourbon  ces  Vendées  patriotiquesj  dont  le  représen- 
tant Bory  de   Saint- Vincent,    dans   la  séance   du 
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1"  juillet,  avait  menacé  les  Bourbons  de  la  branche 
aînée.  Il  se  mit  en -rapport,  dans  ce  but,  avec  plu- 
sieurs généraux  de  l'armée  de  la  Loire,  avec  le  géné- 
ral Excelmans  entre  autres,  et  les  sollicita  de  prendre 
l'initiative  d'une  vaste  insurrection  nationale.  Mais, 
effrayés  de  la  désorganisation  qu'ils  voyaient  autour 
d'eux,  ainsi  que  des  malheurs  que  pouvait  attirer  sur 
'  la  France  une  guerre  civile  dont  ils  n'apercevaient 
pas ,  d'ailleurs ,  bien  distinctement  le  but,  tous  décli- 
nèrent ces  ouvertures.  La  dislocation,  puis  le  licencie- 
ment de  l'armée  de  la  Loire,  ensuite  l'occupation  suc- 
cessive de  la  France  par  1,200,000  soldats  alliés,  ne 
permirent  pas  à  Didier  de  pousser  plus  loin  cette  ten- 
tative. Cependant,  à  Paris,  où  il  était  demeuré,  son 
irritation  puisait  de  nouvelles  forces  non-seulement 
dans  un  contact  de  toutes  les  heures  avec  les  adver- 
saires du  gouvernement  ;  mais  encore  dans  le  lamen- 
table spectacle  des  excès  de  l'invasion  et  des  exécu- 
tions qui  suivirent  la  seconde  entrée  de  Louis  XVIIL 
Décidé  à  poursuivre  la  voie  où  il  venait  de  s'engager, 
Didier  essaya  d'entrer  en  relations  avec  le  prince  dont 
il  épousait  si  vivement  la  fortune;  mais  aborder,  en 
ce  moment,  le  duc  d'Orléans,  n'était  pas  une  tâche 
facile  :  le  premier  prince  du  sang  se  montrait  d'autant 
plus  réservé,  que  les  projets  où  l'on  avait  fait  inter- 
venir son  nom  étaient  plus  récents ,  et  que  les  espé- 
rances attachées  à  sa  personne  tenaient  davantage 
éveillés  les  soupçons  du  chef  de  sa  race.  Une  circon- 
stance, pourtant,  le  rapprocha  de  Didier, 
s  rapports  Lc   6  octobrc   1815,  veille  de  l'ouverture  des 

ic  doriéaDs;  Chambres,  une  ordonnance  avait  statué  que,  pen- 
ce prince,    dant  cette  session,  «  les  princes  de  la  famille  et  du 
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sang  royal  siégeraient  à  la  Chambre  des  pairs  selon 
le  rang  qui  leur  appartenait  par  droit  de  naissance  ». 
Le  12,  les  pairs  procédèrent  à  l'organisation  de  leurs 
bureaux  ;  le  duc  d'Orléans  fut  nommé  président  du 
troisième.  Dès  cette  première  séance,  et  à  Toccasion 
du  refus  de  serment  fait,  lors  de  la  séance  royale, 
par  MM.  Jules  de  Polignac  et  de  Labourdounaie- 
Blossac,  refus  renouvelé  ce  jour-là  même  dans  le 
sein  de  la  pairie,  le  duc  d'Orléans  s'était  opposé, 
contre  le  duc  de  Fitz-James,  à  ce  que  l'on  consignât 
sur  le  procès- verl)al  les  motifs  donnés  par  ces  deux 
pairs  à  l'appui  de  leur  résistance.  Le  lendemain  13, 
dans  la  discussion  de  l'Adresse,  le  prince  avait  égale- 
ment appuyé,  contre  l'opinion  du  comte  d'Artois 
et  du  duc  de  Berry,  divers  changements  de  rédaction 
destinés  à  donner  au  langage  de  la  Chambre  un 
caractère  plus  calme  et  plus  modéré.  Cette  attitude 
fut  remarquée  ;  le  soir,  elle  devint  le  sujet  de  toutes 
les  conversations  politiques.  Les  amis  du  prince  insis- 
tèrent auprès  de  lui  pour  que,  dans  l'intérêt  de  sa 
[K^ularité,  les  paroles  qu'il  avait  prononcées  reçus- 
sent la  publicité  la  plus  grande.  Les  séances  de  la 
Chambre  des  pairs  étaient  secrètes  ;  la  lourde  censure 
qui  pesait  sur  les  journaux  n'aurait  point  permis, 
d'un  autre  côté,  la  moindre  analyse  favorable  aux 
opinions  soutenues  par  le  duc  ;  il  s'agissait  donc  de 
trouver  un  homme  dévoué  qui  consentît  à  faire  im- 
primer un  compte  rendu  des  deux  séances  et  à  en 
composer  une  sorte  de  brochure;  M.  Pieyre,  ancien 
préfet  du  Loiret,  et  un  des  habitués  du  Palais-Royal, 
recevait  quelquefois  la  visite  de  Didier,  son  compa- 
triote ;  il  lui  proposa  de  se  charger  de  cette  publica- 
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tion  ;  Didier  accepta  la  mission,  reçut  des  mains  de 
M.  de  Grave  les  notes  manuscrites  rédigées  sous  la 
dictée  du  duc,  et,  le  soir  même,  fit  marché  avec  un 
imprimeur.  Mais,  tandis  qu'il  activait  le  travail,  un 
orage  se  formait  aux  Tuileries  contre  le  duc  d'Or- 
léans :  son  langage  dans  la  discussion  de  l'Adresse 
avait   violemment    irrité   les   courtisans,  et  on  les 
entendait,  à  cette  occasion,  accuser  encore  une  fois 
ses  principes  et  ses  menées  révolutionnaires.    Des 
rapports  émanés  de  la  police  de  la  librairie  firent 
connaître,  sur  ces  entrefaites,  l'impression  du  compte 
rendu  des  deux  séances  ;  on  en  préparait,  disait-on, 
une  distribution  clandestine.  Une  véritable  clameur 
s'éleva  à  cette  nouvelle  ;  Louis  XVIII,  cédant  aux 
cris  de  son  entourage,  fit  aussitôt  transmettre  ati 
duc,  par  le  ministre  de  la  police  Decazes,  l'ordre  de 
quitter  immédiatement   Paris   et  de   se  rendre  en 
Angleterre.  On  était  au  17  ;  la  brochure  se  trouvait 
composée  %  et  l'on  allait  procéder  au  tirage,  lors- 
qu'une personne  du  Palais-Royal  accourt  à  l'impri- 
merie, reprend  le  manuscrit  au  nom  du  prince,  solde 
toutes  les  dépenses  et  fait  détruire  les  planches  com- 
posées. Le  lendemain  18,  cinq  jours  après  le  débat 
de  l'Adresse,  le  duc  d'Orléans  quittait  Paris  et  pre- 
nait la  route  de  Londres. 
sociation  Didier  ne  se  découragea  pas  ;  loin  de  là  :  les  actes 

utionaie.     chaquc  jour  plus   Violents  des  mmistres  et  de  la 
Lyon.  ^°'''  Chambre,   par  cela  qu'ils  jetaient  la  terreur  ou  le 
désespoir  au  sein  de  toutes  les  classes,  augmentaient, 
à  ses  yeux,  le  nombre  des  citoyens  disposés  à  ren- 

1.  Cette  composition  formait  vingt-quatre  pages  in-8**. 
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verser  le  gouvemement.  Semblable  en  ce  point  à 
tous  les  promoteurs  de  œmplots,  Didier  recueillait 
avec  une  sorte  d^avidité  les  plaintes  et  les  menaces 
qa*il  entendait   partout  où    lui-même    portait    ses 
cdères,  et  dans  chaque  mécontent  il  croyait  voir  un 
complice.  Poussa-t-il  Taveuglement  jusqu'à  donner 
séance  à  une  rumeur  qui  eut  cours  à  cette  époque 
parmi  les  adversaires  de  la  Restauration?  doit-on 
penser  qu'il  ait  pu  croire  un  seul  instant  que  ce 
Tallej^rand  si  pusillanime,  et  tout  entier  alors  à  sa 
fonction  de  cour  et  au  désir  de  conserver  les  bonnes 
grâces  du  roi,  que  ce  lâche  Fouché,  dont  le  voyage 
et  le  séjour  à  Dresde  n'avaient  pu  guérir  encore  les 
peurs,  irrités  de  leur  sortie  du  ministère,  travail- 
laient, l'un  à  Paris  et  l'autre  en  Saxe,  à  changer 
Tordre  de  successibilité  au  trône  en  plaçant  la  cou- 
ronne de  Louis  XVI  sur  la  tête  du  duc  d'Orléans  ? 
Était-il  sincère  en  accueillant  ce  bruit,  ou  bien,  en 
paraissant  l'accepter,  vgulait-il  uniquement  jeter  à  la 
crédulité  publique  quelques   noms  connus,  certain 
que,  dans  les  temps  d'agitation  politique,  une  fable 
est  d'autant  plus  facilement  acceptée  qu  'elle  est  plus 
absurde?  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque,  dans  les  der- 
niers jours  de  1815,  Didier  crut  trouver  des  chances 
favorables  à  im  mouvement  insurrectionnel  dans  le 
départ  des  principales  forces  de  la  coalition  et  dans 
la  faiblesse  des  troupes  que  le  gouvernement  cher- 
chait alors  à  organiser,  il  partit  pour  Lyon,  répan- 
dant autour  de  lui  la  nouvellle  que  M.  de  Talleyrand 
et  Fouché,  —  ces  deux  hommes  pour  qui  les  mots 
de  patrie,  de  liberté  et   d'honneur,  n'étaient   que 
des  expressions  vides  de  sens,  bonnes  au  plus  pour 
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duper  la  foule,  —  venaient  de  constituer  une  vaste 
association  politique  dite  de  V Indépendance  nationale; 
que  cette  Association  avait  pour  but  de  restituer  à  la 
France  sa  gloire  et  sa  grandeur  perdues,  de*  chasser 
Louis  XVIII ,  et  de  mettre  à  sa  place  le  premier 
prince  du  sang  ;  enfin  que,  la  veille  du  départ  de 
lui,  Didier,  et  à  la  suite  d'une  dernière  réunion  cm 
assistaient  les  principaux- ministres  démissionnaires, 
dix-sept  commissaires  avaient  quitté  Paris  avec  mis- 
sion de  décider  un  mouvement  général  dans  les 
départements  * . 
ier  à  Lyon  :         La  préscucc  dc  Didier  à  Lyon  fut  signalée  par 

rGstîitions  * 

lamnations;  Ics  joumaux  dc  PaHs  dès  les  premiers  jours  de  1816; 

l'eDruphiné.  Us  annoncèrent,  le  3  février,  «  que  des  propos, 
tenus  dans  un  cabaret  par  un  sergent  et  entendus 
par  un  officier,  ayant  prouvé  que  ce  sergent,  nommé 
Rosa,  fréquentait  des  conspirateurs  et  recevait  de 
mauvaises  impressions^  le  procureur  du  roi  avait  fait 
arrêter,  le  20  janvier  précédent,  six  individus,  le 

1.  Nous  rappellerons  que  le  ministère  tombé  le  24  sep- 
tembre 1815  se  composait  de  M.  de  Talleyrand,  nommé,  trois 
jours  après,  premier  chambellan  de  Louis  XVIII;  de  Fouché, 
parti  le  lendemain  pour  son  ambassade  de  Saxe  ;  du  maré- 
chal Gouvion-Saint-Cyr,  du  comte  de  Jaucourt,  du  baron 
Louis,  et  enfin  de  M.  Pasquier,  alors  membre  de  la  Chambre 
introuvable,  dont  il  était  un  des  parleurs  les  plus  infatigables, 
et  qui  venait  de  soutenir,  comme  rapporteur,  la  loi  sur  les 
cris,  les  discours  et  les  écrits  séditieux.  Voilà  les  hommes 
que  Didier  présentait  comme  ses  complices.  Nous  n'insiste- 
rions pas  sur  ce  détail,  si,  tout  récemment  encore,  des  écri- 
vains royalistes,  à  Toccasion  des  événements  de  1816,  n'avaient 
pas  accueilli,  avec  une  certaine  confiance,  ces  fables  absurdes, 
auxquelles,  du  reste,  prêtaient  l'oreille  la  plus  crédule  les 
hommes  de  parquet  et  de  police  de  cette  époque.  (Note  im- 
primée en  18A7,  date  de  la  première  publication  de  ce  volume.) 
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sergent  oompris  ;  que  leurs  réunions,  composées  de 
Bosa,  du  capitaine  à  demi-solde  de  Tex -garde 
Simon,  du  colonel  de  Tex-l**^  de  ligne  Jacquemet, 
de  MM.  Montain,  médecin  en  chef  de  THôtel-Dieu 
de  Lyon,  Lavalette,  ex-receveur  général  des  Basses- 
Alpes,  et  Rosset,  fabricant  de  papiers  peints,  étaient 
présidées  par  le  sieur  Didier,  qui  prenait  le  nom 
A' Auguste.  Didier,  ajoutaient  ces  journaux,  n'a  pu 
être  saisi  ».  Une  information  fut  immédiatement 
commencée  par  M.  de  Sainneville,  commissaire 
général  de  police  à  Lyon.  Rosset  seul  avait  vu 
Didier;  il  convenait  de  ses  entrevues  avec  lui,  et, 
après  avoir  rapporté  les  bruits  répandus  par  ce  der- 
nier sur  la  constitution  de  VAssociation  nationale^ 
ainsi  que  sur  le  rôle  de  Fouché  comme  agent  pré- 
tendu de  la  faction  d'Orléans  à  l'étranger,  il  ajoutait 
que  ses  relations  avec  Didier  s'étaient  bornées  à 
quelques  visites  fort  courtes  et  à  de  simples  conver- 
sations. L'instruction  la  plus  minutieuse  ne  put,  en 
effet,  rien  découvrir  de  plus,  et  Rosset,  oublié  dans 
sa  prison  avec  ses  coprévenus,  après  trois  mois  de 
secret,  se  vit  contraint  d'adresser  à  la  Chambre  des 
députés  une  pétition  où,  se  plaignant  d'avoir  été 
arrêté  sans  motifs,  il  demandait  sa  liberté  ou  sa 
mise  en  jugement.  Cette  pétition,  rapportée  dans  la 
séance  du  26  avril,  et  que  la  Chambre  repoussa  par 
l'ordre  du  jour,  eut  cependant  un  résultat.  Rosset  et 
ses  coaccusés  furent  traduits,  le  26  août  suivant, 
devant  la  cour  d'assises  du  Rhône.  Le  réquisitoire 
prononcé  à  cette  occasion  par  l'avocat  général 
Chantelauze  offrit  un  singulier  exemple  de  cette  exa- 
gération,  mélange   de   passion   et   d'ignorance,    à 
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laquelle,  dans  leur  avidité  d'avancement,  s'aban- 
donnent trop  souvent  les  gens  du  parquet.  L'accusa- 
tion ne  reposait  sur  aucune  base  ;  M.  de  Chante- 
lauze  n'en  consacra  pas  moins  plusieurs  heures  à 
essayer  de  prouver  que  les  accusés  faisaient  partie 
d'une  vaste  association  de  conspirateurs  qui  envelop- 
pait toute  la  monarchie,  et  avait  pour  chefs  Fouché, 
Carnot  et  M.  de  Talleyrand.  Alliance  de  noms  bizarre; 
car  Fouché,  qui  n'était  pas  rentré  en  France,  bien 
qu'il  eût  quitté  Dresde,  vivait  alors  retiré  à  Prague 
(Bohême);  Carnot,  que  ce  même  Fouché  avait  pros- 
crit, habitait  Varsovie  (Pologne),  et  M.  de  Talleyrand 
sa  terre  de  Valençay.  Telle  était,  au  reste,  la  nullité 
des  charges,  que  le  31  août,  malgré  la  violence  de  ce 
réquisitoire,  malgré  les  rigueurs  des  nouvelles  lois, 
les  fureurs  de  l'époque  et  la  passion  des  juges,  Rosa, 
Jacquemet  et  Simon  furent  acquittés  ;  quant  aux 
trois  autres  accusés,  la  cour  les  condamna  :  Rosset  et 
Lavalette  à  dix  années  de  bannissement,  dix  ans  de 
surveillance  de  la  haute  police,  cent  mille  francs  de 
cautionnement  chacun^  et,  le  dernier,  à  la  dégrada- 
tion de  la  Légion  d'honneur  ;  le  docteur  Montain,  à 
cinq  ans  de  prison,  cinq  ans  de  surveillance  de  la 
haute  police,  dix  mille  francs  d'amende,  vingt -cinq 
mille  francs  de  cautionnement,  et  tous  trois  soli- 
dairement aux  frais  du  procès  * . 

1.  La  condamnation  du  docteur  Montain  «  pour  crime  de 
non-révélation  d'un  complot  7ion  accepté  ni  suivi  (ftm  com- 
mencement d'exécution,  mais  dont  il  était  accusé  d'avoir 
entendu  parler  chez  un  de  ses  malades  »  (termes  de  l'arrêt) 
fut  l'occasion  d'un  acte  de  dévouement  qui  mérite  d'être  rap- 
porté :  il  avait  un  frère  puîné,  médecin  comme  lui  et  chirur- 
gien en  chef  de  l'hospice  de  la  Charité  de  Lyon.  Alarmé  par 


—  4816  —  129 

Didier  avait  quitté  Lyon  immédiatement  après 
l'arrestation  de  Rosset  et  s'était  dirigé  sur  le  Dau- 
phiné,  parcourant  les  campagnes  et  les  villes,  visi- 
tant tous  les  mécontents,  semant  les  fausses  nouvelles, 
prodiguant  les  promesses  et  s'efforçant  de  recruter 
dans  toutes  les  classes  de  citoyens  des  affiliés  à 
cette  société  de  V Indépendance  nationale^  création 
de  son  imagination  active  et  qui  devait  dispa- 
raître avec  lui.  Au  reste,  le  gouvernement,  par  ses 
excès,  se  faisait,  pour  ainsi  dire,  son  complice  ;  et  le 
tableau  moral  de  la  France,  à  cette  époque,  fera  com- 
prendre comment  Didier,  en  moins  de  trois  mois,  put 
réunir,  dans  un  seul  département,  les  éléments  de 
l'insurrection  que,  depuis  si  longtemps,  il  cherchait  à 
organiser. 

Les  lois  sur  la  suspension  de  la  liberté  indivi-  Tabieaumi 
duelle  et  sur  les  cris,  les  discours  et  les  écrits  sédi-  dans*  les  prJi 
tieux  ;  l'institution  des  cours  prévôtales  ;  les  proposi-  ""arcuîàh 
lions  chaque  jour  renouvelées  à  la  Chambre  pour  *^«**-^^^'^ 
l'épuration  de  toutes  les  branches  de  l'administration 
publique,  avaient  imprimé  une  nouvelle  énergie  à 

rétat  de  maladie  grave  où  les  tortures  du  secret  et  un  séjour 
de  sept  mois  dans  des  cachots  malsains  avaient  mis  son  frère, 
M.  Montain  jeune  sollicita  le  transfert  du  condamné  dans  une  des 
prisons  de  Paris  et  obtint  de  l'accompagner  pendant  le  voyage. 
Ils  quittèrent  F.yon  le  10  janvier  1817.  La  ressemblance  était 
grande  entre  les  deux  frères,  les  gendarmes  chargés  de  les 
conduire  changeaient  à  chaque  brigade;  M.  Montain  jeune, 
durant  une  des  haltes  de  la  route,  parvint  à  se  substituer  à 
son  frère,  et  fut  écroué  à  Sainte-Pélagie  sous  le  nom  de 
celui-ci.  Au  bout  de  quelques  jours,  lorsqu'il  eut  reçu  la 
nouvelle  que  son  frère  était  en  sûreté,  il  réclama  son  élar- 
gissement; mais,  au  lieu  de  l'obtenir,  il  subit  une  assez  longue 
détention. 

V.  9 


rrcstatiûDs 
exils. 
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raction  des  comités  royalistes.  Voyant  partout  des 
suspects  ou  des  coupables,  contraignant  les  autorités, 
sous  peine  de  dénonciation,  à  se  livrer  aux  recherches 
les  plus  inquisitoriales  et  aux  poursuites  les  plus 
sévères,  ces  comités  ne  tardèrent  pas  à  organiser 
un  véritable  système  de  terreur.  Un  mot  mal  com- 
pris, une  simple  allusion  aux  événements  politiques 
actuels  ou  passés,  la  moindre  plainte,  suffisaient,  en 
beaucoup  de  lieux,  pour  faire  destituer  les  employés, 
arrêter  ou  bannir  de  leur  département  les  anciens 
militaires,  comme  les  simples  citoyens,  signalés  à  la 
défiance  ou  à  Fanimosité  des  amis  si  nouveaux  de  la 
royauté.  Des  passions  purement  individuelles  et  loca- 
les se  cachaient  souvent  sous  le  zèle  politique  ;  bon 
nombre  de  braves  gens  ne  se  trouvaient  poursuivis 
que  sur  les  accusations  de  voisins  convoitant  leur 
place  ou  leur  industrie,  ou  portant  envie  à  leurs 
talents,  à  leur  crédit  ou  à  leur  fortune.  Tous  les  indi- 
vidus dénoncés  étaient  invariablement  signalés  comme 
ennemis  de  VÉtat^  catégorie  de  coupables  que  M.  De- 
cazes,  dans  une  circulaire  adressée  à  tous  les  fonction- 
naires du  royaume  le  28  mars  1816,  définissait 
ainsi  :  «  Vous  pouvez  reconnaître  Vennemi  de  VEtat 
dans  tout  homme  qui  se  réjouit  des  embarras  du  gou- 
vernement ou  de  l'administration  ;  qui,  par  ses  dis- 
cours ou  des  insinuations  perfides ,  tend  à  dissuader 
les  jeunes  gens  de  s'enrôler  ;  dans  celui,  enfin,  qui, 
par  ses  propos,  ses  gestes  ou  son  attitude,  décèle  sa 
haine  ou  son  mépris  pour  les  habitants  paisibles  et 
subordonnés  dont  la  conduite  prouve  leur  dévoue- 
ment au  roi  et  leur  soumission  aux  lois.  » 

De  pareilles  instructions,  suivies  à  la  lettre,  pou- 
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yaient  faire  incarcérer  la  moitié  des  habitants  du 
royaume.  Soixante-dix  mille  citoyens,  assure-t-on, 
forent  mis  en  état  d'arrestation  dans  les  derniers 
mois  de  1815  et  les  huit  premiers  mois  de  1816^  Les 
priscms  se  trouvèrent  bientôt  pleines  :  le  10  jan- 
vier 1816,  le  Journal  des  Débats  annonçait  qu'à  Paris 
la  seule  prison  militaire  de  TÂbbaye  renfermai t,  en 
dehors  de  sa  population  habituelle,  les  généraux  Bel- 
liart,  Berton,  Gambronne,  Debelle,  Decaen,  Drouot, 
Dofour,  Omano,  l'amiral  Linois,  les  colonels  Boyer 
de  Peyreleau  et  de  Faudoas,  le  capitaine  de  gendar- 
mme  Thomassin,  etc.  A  quelque  temps  de  la,  le 
même  journal  ajoutait  que  MM.  Lejeas,  beau-frère 
du  duc  de  Bassano  et  ex-receveur  général  de  Dijon  ; 
Hernoux,  ex-maire  de  cette  ville;  Royer,  ex-adjoint; 
le  général  Veaux  ;  Ballant,  ex-procureur  général  k  la 
cour  royale;  Buvée,  ex-président  de  chambre  à  la 
même  cour;  Morland,  chirurgien;  Panissot,  négo- 
ciant, etc.,  étaient  incarcérés  ensemble  dans  la  seule 
prison  du  chef-lieu  de  la  Côte-d'Or.  Dans  certains 
départements,  la  place  manqua  pour  de  nouveaux 
détenus.  Quelques  préfets,  voulant  opérer  dans  les 
maisons  d'arrêt  le  vide  dont  ils  avaient  besoin,  con- 
vertirent alors  en  exil  la  détention  des  prisonniers 
les  moins  mal  notés.  Un  jour,  le  baron  de  Saint- 
Chamans,  préfet  de  Vaucluse,  annonce  qu'il  va  se 
rendre  à  Carpentras  pour  mettre  en  liberté  ceux  des 
détenus  politiques  qui,  faute  de  motifs  d'accusation^ 

ne  sont  pas  susceptibles  d'être  traduits  devant  les 

• 

1.  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
10  mars  1820,  M.  de  Corcelles  porta  ce  nombre  à  cent  mille. 
(Journal  des  Débals  du  11  mars  1820.) 
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tribunaux.  Des  avis  publiés  à  son  de  trompe,  dans 
les  rues  de  cette  ville  et  dans  les  communes  voisines, 
invitent  en  même  temps  «  tous  ceux  qui  auraient 
des  plaintes  à  porter  contre  les  prisonniers  à  les 
transmettre  au  procureur  du  roi  » .  Les  plaintes  arri- 
vent. Le  procureur  du  roi  et  ses  substituts  se  livrent 
aussitôt  à  un  travail  qui  réduit  à  vingt-huit  le  nom- 
bre des  détenus  que  le  préfet  peut  élargir,  mais  à  la 
condition  de  les  envoyer  en  surveillance  dans  des 
communes  éloignées,  v  attendu  la  mauvaise  opinion 
manifestée  par  ces  individus  durant  l'interrègne.  » 
Au  jour  indiqué,  M.  de  Saint-^hamans  fait  son 
entrée  dans  Carpentras,  se  rend  en  grand  appareil 
dans  la  salle  du  tribunal,  s'assied  à  la  place  du  pré- 
sident, et  là,  entouré  du  sous-préfet,  du  procureur 
du  roi  et  de  ses  substituts,  des  juges,  du  maire,  du 
commissaire  de  police,  des  officiers  de  la  garde 
nationale  et  des  principaux  habitants  de  la  ville,  il 
fait  amener  devant  lui  les  vingt-huit  détenus  et  leur 
adresse  cette  allocution  : 

«  Vous  allez  rentrer  dans  la  société  qui  vous 
avait  rejetés  de  son  sein  ;  vous  le  devrez  à  la  fai- 
blesse et  à  la  compassion  déplacées  qui  ont  fermé  là 
bouche  à  ceux  qui  avaient  des  plaintes  à  former 
contre  vous;  vous  eussiez  encouru,  sans  cela,  les 
peines  les  plus  sévères.  Le  roi  ne  vous  juge  pas 
dignes  de  sa  colère.  Rendez  donc  grâce  à  sa  clé- 
mence, mais  n'espérez  pas  pouvoir  en  abuser.  La 
surveillance  la  plus  rigoureuse  suivra  partout  vos 
pas  ;  un  propos,  une  démarche  tendant  -à  intervertir 
l'ordre  public,  seraient  punis  avec  la  dernière  rigueur; 
repoussés  à  jamais  d'un  pays  dont  vous  seriez  l'op- 
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probre,  vous  iriez  expier,  sur  des  bords  lointains, 
yotre  incoprigible  endurcissement.  Je  ne  vous  de- 
mande pas  de  serments  ;  je  n'en  veux  point  ;  ils  ne 
m'inspireraient  aucune  confiance  ;  vos  pareils  les  ont 
toujours  à  la  bouche  et  jamais  dans  le  cœur  ;  mais 
craignez  la  main  de  la  'justice  ;  elle  sera  toujours 
prête  à  s'appesantir  sur  vous.  »  —  «  Ce  discours, 
prononcé  avec  énergie,  ajoute  la  feuille  royaliste  à 
laquelle  nous  empruntons  ces  détails,  produisit  le 
plus  grand  effet  sur  l'auditoire.  La  salle  retentit  des 
cris  de  Vive  le  roi  !  Immédiatement  après,  les  indi- 
Tidus  mis  en  liberté  ont  été  livrés  k  la  gendarmerie 
et  à  la  garde  nationale,  qui  les  ont  conduits  aux 
portes  de  la  ville,  et  là  leur  ont  laissé  la  faculté  de 
se  rendre  aux  lieux  désignés  pour  leur  surveillance.  » 
Nous  ajouterons  que  le  plus  grand  nombre  de  ces 
malheureux  habitaient  Garpentras,  et  qu'ils  durent 
se  mettre  en  chemin  sans  pouvoir  rentrer  chez  eux, 
même  pour  y  changer  de  vêtements.  Le  comte  de 
Tocqueville,  préfet  de  la  Côte-d'Or,  accordait,  du 
moins,  vingt-quatre  heures  pour  quitter  Dijon,  et 
trois  jours  pour  sortir  du  département,  «  au  sieur 
Peyrard,  secrétaire  laïque  de  levêché  de  Dijon,  dont 
la  conduite,  disait  l'arrêté  rendu  par  le  préfet  le 
2  mars  1816,  était  un  objet  d'inquiétude  pour  les 
bons  citoyens,  et  de  scandale  pour  les  chrétiens  » . 

Cette  faculté  de  bannir  les  citoyens  de  leur  domi  - 
cile  et  de  les  soumettre  à  la  surveillance  des  autorités 
du  lieu  de  bannissement,  accordée  aux  agents  de 
l'autorité  par  la  loi  du  29  octobre  1815,  était  appli- 
quée sur  la  plus  vaste  échelle.  Quelques  préfets  de 
départements  limitrophes  faisaient  entre  eux  l'échange 
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parler,  —  au  moment  où  la  Chambre  des  représen- 
tants donnait  à  Napoléon  un  délai  d'une  heure  pour 
abdiquer  sa  couronne  S  une  dame  de  Grenoble,  femme 
d'un  des  membres  de  cette  Chambre ,  remontait  avec 
sa  nièce  une  des  contre-allées  du  boulevard  Poisson- 
nière. Arrivées  à  la  hauteur  de  la  rue  du  Sentier, 
elles  aperçurent  un  individu  de  haute  taille,  blanchi 
par  l'âge,  mais  encore  vigoureux,  qui  affichait  sur 
les  murs  des  placards  contenant  quelques  lignes  tra- 
cées à  la  main.  Le  signataire  de  cet  écrit,  qui  n'était 
autre  que  le  vieillard  lui-même,  y  provoquait  haute- 
ment les  Parisiens  au  renversement  de  Napoléon  et 
leur  annonçait  l'avènement  prochain  d'un  gouverne- 
ment ami  de  la  liberté  et  de  la  paix.  Les  deux  dames 
s'approchèrent;  la  plus  âgée  reconnut  dans  l'auteur 
des  placards  un  compatriote,  son  ami  d'enfance  : 
«  Eh  quoi!  lui  dit-elle,  c'est  vous,  Paul?  Vous  de- 
mandez le  renversement  de  l'Empereur?  Vous  sem- 
blez  bien  joyeux  :  vos  Bourbons  vont  donc  revenir  ? 
—  Votre  Bonaparte,  du  moins,  va  tomber,  »  lui  ré- 
pondit l'homme  auquel  elle  s'adressait.  Cet  homme 
était  Paul  Didier. 
^es  antécédents        Né  cu  1758,  à  Upic,  petite  ville  du  département 
de  la  Drôme,  et  avocat  au  parlement  de  Grenoble 
lors  de  la  Révolution,  dont  il  adopta  d'abord  les  prin- 
cipes avec  enthousiasme ,  Paul  Didier,  après  la  jour- 
née du  10  août,  se  jeta  dans  les  rangs  des  royalistes, 
sollicita  la  périlleuse  mission  de  défendre  Louis  XVI, 
et,  lors  du  soulèvement  de  Lyon  contre  la  Conven- 
tion nationale,   alla  se  joindre  aux  insurgés.    Les 

1.  Voyez  tome  llî,  p.  298. 


politiques. 
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Lyonnais  furent  vaincus  et  la  tête  de  Didier  mise  à 
prix;  il  put  fuir,  se  réfugia  d'abord  à  Bordeaux, 
ensuite  à  Marseille,  et  prit  bientôt  une  part  active 
aux  complots  et  aux  luttes  qui  signalèrent ,  dans  le 
Midi,  la  réaction  thermidorienne.  Forcé  de  se  dérober 
nne  seconde  fois  à  la  poursuite  des  autorités  républi- 
caines, il  émigra  en  Suisse,  puis  en  Allemagne,  où 
il  rejoignit  la  petite  cour  errante  de  Louis  XVIII. 
Son  séjour  auprès  du]  frère  de  Louis  XVI  fut  de 
courte  durée.  Didier  rentra  en  France  et  vint  à  Paris, 
où  il  ouvrit  un  cabinet  d'affaires  pour  la  restitution 
des  biens  révolutionnairement  séquestrés  ou  vendus, 
et  pour  la  radiation  des  émigrés.  Malgré  cette  indus- 
trie, que  son  activité  et  ses  liaisons  avec  plusieurs 
doutés  influents  rendaient  fort  lucrative,  Didier  con- 
tinuait de  se  mêler  à  la  politique ,  et  publiait,  vers  le 
milieu  de  i  799,  peu  de  mois  avant  les  journées  de 
brumaire,  sous  le  titre  d'Esprit  et  vœu  des  Français, 
une  brochure  empreinte  du  sentiment  monarchique  et 
religieux  le  plus  exalté,  et  dans  laquelle  il  s'écriait  : 
«  Vive  le  roi!  vive  notre  bon  roi!  Dieu  tout-puissant, 
qui  le  protégez,  daignez  jeter  sur  nous  un  regard 
favorable;  éclairez,  touchez  les  Français...  Venez, 
famille  de  Henri  IV,  vous  appartenez  à  la  France, 
elle  vous  réclame  ;  votre  présence  rappellera  dans  son 
sein  les  vertus,  la  paix  et  le  bonheur;  elle  réconciliera 
notre  coupable  patrie  avec  un  Dieu  trop  justement 
irrité.  »  Trois  ans  plus  tard,  en  1802,  lorsque  les 
institutions  et  les  forces  de  la  Révolution  commen- 
çaient à  s'absorber  dans  le  pouvoir  et  dans  la  volonté 
d'un  seul  homme,  Didier,  cédant  à  un  entraînement 
nouveau,  figurait  au  nombre  des  plus  ardents  admi- 
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de  leurs  bannis  ;  mais,  le  plus  souvent,  les  exilés 
étaient  envoyés  k  cent  cinquante  ou  deux  cents  lieues 
de  leur  résidence  ;  ceux  du  Nord,  du  Centre  et  de 
l'Est,  dans  les  départements  du  Midi,  et  ceux  du 
Midi  dans  les  départements  du  Nord.  Le  31  jan- 
vier 1816,  M.  d'Allonville ,  préfet  d'IUe-et-Vilaine 
(Rennes)^  exila  h  Amiens  le  général  Mayer;  a  Bor-- 
deauœ  M.  Robillart,  avocat  ;  à  Limoges  M.  Bonessart 
père,  propriétaire  ;  à  Marseille  M.  Lafosse,  proprié- 
taire, gendre  du  précédent  ;  à  Montpellier  M.  Millet, 
colonel  en  retraite  et  ex-percepteur  à  Rennes;  à 
Poitiers  M.  JoUivet  père,  ex-entreposeur  des  tabacs  ; 
à  Caen  M.  Meunier,  orfèvre,  et  à  Tours  M.  Régnier, 
propriétaire.  A  peu  de  temps  de  là,  le  préfet  du 
Puy-de-Dôme  {Clermont)  exilait  à  Marseille  le  géné- 
ral Simmer,  et  à  Poitiers  le  comte  Becker,  celui-là 
même  qui  avait  conduit  Napoléon  à  Rochefort.  Le 
2  avril  et  le  12  mai  suivants,  M.  de  Villeneuve, 
préfet  du  Cher,  exilait  M.  Aubry,  médecin;  le  géné- 
ral Devaux;  MM.  Touraton,  notaire;  Plassat-Cail- 
lard,  avoué  ;  Lemoine,  greffier  de  justice  de  paix  ; 
Mater,  avocat,  et  huit  autres  citoyens,  propriétaires, 
fonctionnaires  ou  officiers,  dans  les  départements  de 
VAriége,  des  Landes^  de  YHéraulty  du  Gers^  de 
VAnde^  des  Bouches-du-Rhône^  de  Tarn-et-Garonne ^ 
de  la  Mayenne^  des  Côtes-du-Nord  et  du  Morbihan^ 
Un  sieur  Barin,  préfet  de  la  Haute-Vienne,  sur  les 
injonctions  d'un  comité  que  dirigeaient  une  marquise, 
une  baronne  et  une  vieille  fille  de  qualité,  exilait  de 
Limoges  à  l'extrémité  opposée  de  la  France  MM.  Ba- 
doux  et  Sulpicie,  médecins  ;  Dumas  et  Santi,  avo- 
cats ;  Desbordes,  juge  de  paix  depuis  vingt-cinq  ans. 
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et  Guéria,  notaire.  Nous  ne  prolongerons  pas  ces 
citations  *  Nous  dirons  seulement  que  chaque  dépar- 
tement eut  ses  bannis ,  et  que  ces  exils  furent  la 
source  de  ruines  nombreuses,  car  ils  enlevaient,  non 
pour  des  semaines  ou  pour  des  mois,  mais  au  moins 
pour  une  année,  des  pères  de  famille  à  leurs  enfants 
et  à  leurs  femmes,  des  notaires  et  des  avoués  k  leurs 
études^  des  médecins  et  des  avocats  à  leur  clientèle, 
des  manufacturiers  à  leurs  usines,  des  négociants  à 
leurs  magasins,  des  propriétaires  à  leurs  exploitations. 
Soit  passion,  soit  peur  des  dénonciations  ou 
d  une  destitution,  les  autorités  de  cette  époque  sem- 
blaient emportées  par  une  sorte  de  délire.  Des  maires 
publiaient  des  arrêtés  faisant  défense  à  des  citoyens 
nominativement  désignés  d'entrer  dans  tel  cabaret 
ou  dans  tel  café.  Un  chevalier  de  Fitz-James,  lieu- 
tenant-colonel, et  commandant  d'armes  de  la  ville 
de  Foix,  condamnait,  par  un  long  arrêté,  à  être  jugé 
et  fusillé  dam  les  vingt-quatre  heures  tout  individu 
colportant,  dans  tel  lieu  public  ou  particulier  que  ce 
fut,  des  écrits  insidieux  non  revêtus  de  la  signature 
d'une  autorité  reconnue  par  le  roi.  Les  anciens 
fédérés  chez  lesquels  on  trouverait  des  armes  et  des 
munitions  de  guerre  ou  des  armes  de  chasse  devaient, 
en  outre,  être  arrêtés  et  traduits  devant  une  commis- 
sion militaire  qui  les  jugerait  d'après  les  intentions 
qu'il  lui  plairait  de  leur  supposer.  Le  17  mars  1816, 
un  administrateur  ayant  un  renom  de  modération, 
M.  de  Chabrol,  préfet  du  Rhône,  ordonna,  par 
arrêté,  à  tous  les  fidèles  sujets  du  roi^  aux  fonction- 
naires et  employés  de  tous  les  ordres,  aux  auber- 
gistes, cabaretiers,  logeurs  et  autres  gens  tenant  des 
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lieux  publics,  de  dénoncer  les  individus  qui,  par 
leurs  propos,  leurs  discours  ou  leurs  actions,  trou- 
bleraient Tordre  public,  répandraient  des  nouvelles 
absurdes  ou  des  bruits  injurieux  au  gouvernement, 
M.  de  Gas ville,  préfet  de  l'Eure  et  gendre  du  chan- 
celier Dambray,  allait  plus  loin  :  non-seulement  il 
menaçait  de  suspension,  de  destitution,  et  même  de 
peines  plus  graves,  les  maires,  adjoints,  commissaires 
de  police  et  gardes  champêtres  qui  n'auraient  pas 
arrêté  ou  fait  arrêter  les  habitants,  les  étrangers  ou 
les  simples  passants  faisant  circuler  des  nouvelles 
absurdes,  colportant  des  écrits  de  nature  à  alarmer 
les  esprits,  ou  tenant  des  propos  contre  la  personne 
du  roi,  les  membres  de  sa  famille  ou  le  gouverne- 
ment ;  mais  il  accordait  encore  une  prime  en  argent 
aux  gendarmes,  gardes  champêtres,  gardes  natio- 
naux et  autres  agents  de  la  force  publique  qui,  de 
leur  propre  mouvement  et  sans  ordre  supérieur^ 
arrêteraient  tout  individu  tenant  des  propos  contre 
le  gouvernement,  colportant  des  écrits  ou  journaux 
rédigés  dans  un  mauvais  esprit.  Un  autre  préfet, 
celui  du  Cher,  déjà  cité,  et  qui,  par  une  bizarrerie 
prétentieuse  dont  nous  ignorons  le  motif,  doublait 
son  nom,  le  marquis  de  Villeneuve-Villeneuve,  me- 
naçait de  la  cour  prévôtale^  dans  deux  arrêtés,  l'un 
du  16,  l'autre  du  2î2  mai,  l*"  les  individus  chez  les- 
quels on  trouverait  une  arme  quelconque  ;  2°  les  mar- 
chands forains  non  munis  d'un  livret  authentique  où 
seraient  inscrits  leurs  noms  et  le  détail  de  leurs 
marchandises.  Ce  préfet,  cité  parmi  les  plus  fou- 
gueux, eut  cependant  un  mouvement  de  miséricorde  : 
le   12  juin    18J6,  il  institua  un  jwi/  de  repentir. 
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chargé  de  prononcer  sur  la  sincérité  des  individus  Adresse 
qui  demanderaient  à  faire  leurs  preuves  de  roya-  ^hoiôraw 
lïsme  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale.  Il  y  eut  ^di'u^ 
un  moment  où  ces  protestations  de  regrets,  à  l'égard  ^«  ^°^"  - 
des  faits  passés,  devinrent  une  sorte  de  fièvre  :  si 
des  sanglots,  ainsi  qu'on  Ta  vu,  étouflaient,  la 
voix  de  M.  Decazes  lisant  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés le  testament  de  Marie- Antoinette  ;  si  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  pleuraient  à  cette  lecture  ; 
si  M.  de  Chateaubriand,  à  la  Chambre  des  pairs, 
n'avait  pas  assez  de  larmes  à  verser  sur  les  crimes  de 
la  Révolution,  des  villes  entières,  Montpellier,  Ver- 
sailles, Pontoise,  entre  autres,  les  femmes  comme 
les  hommes;  des  cours  entières  de  magistrature, 
tdles  que  la  cour  royale  d'Amiens,  présidents,  con- 
seillers, avocats  généraux,  substituts  et  grefTiers, 
«  juraient  devant  le  Dieu  tout-puissant  et  sur  son 
saint  Évangile  qu'ils  avaient  horreur  du  régicide  ; 
qu'ils  n'avaient  jamais  adhéré  de  fait  ni  de  volonté 
aux  principes  impies  et  séditieux  professés  en  France 
par  une  minorité  factieuse;  qu'ils  reconnaissaient 
que  les  fléaux  versés  par  Dieu  sur  la  France  depuis 
vingt-cinq  ans  étaient  une  juste  punition,  et  que 
leur  plus  grand  regret  était  de  n'avoir  pu  donner 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  empê- 
cher la  mort  de  Louis  XVI  ».  Pour  venger  cette 
mort,  le  comte  Maxime  de  Choiseul,  préfet  de  la 
Côte-d'Or,  ordonna  que,  le  21  janvier  1816,  jour 
anniversaire,  à  l'issue  de  la  grand'messe,  les  auto- 
rités de  toutes  les  communes  de  son  département 
feraient  solennellement  abattre  les  arbres  dits  de 
liberté.  Un  mois  plus  tard,  le  22  février,  un  autre 
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préfet,  le  baron  de  Talleyrand,  préfet  du   Loiret, 

procédait   solennellement,    sur  la   principale   place 

d'Orléans,  à  une  exécution  d'un  genre  bizarre  et  qui 

présenta  les  plus  étranges  particularités. 

LructioD  II  s'agissait  de  la  destruction  publique  de  tableaux, 

insignes    j 'gg tempes ,  d'écussous,  de  livres,  de  statues  et  de 

^^Pfj'*^- bustes  de   l'époque  impériale;  un  immense  bûcher 

riéans  :     dcstiué  à  Ics  réduire  en  cendres  avait  été  dressé  au 

(  et  chants 

utour  centre  de  la  principale  place  de  la  ville.  Toutes  les 
r  toutes  '  autorités  civiles  et  militaires  étaient  convoquées  à  la 
téfciviies  cérémonie.  Le  maire,  ses  adjoints,  les  membres  du 
ihtaires,  çQjjggjj  muuicipal,  arrivèrent  les  premiers,  escortés  par 
ITVr^if^  I^s  officiers  de  toutes  armes  en  activité  de  service ,  en 

cs  rouges.  ^ 

demi-solde  ou  en  retraite,  présents  à  Orléans,  et  par 
la  garde  nationale  de  la  ville  et  des  communes  vol- 
sines.  Le.  corps  municipal  était  suivi  de  douze  valets  de 
ville,  en  grande  livrée,  portant  sur  des  brancards  tous 
les  objets  que  Ton  voulait  anéantir,  et  du  Bourreau  et 
de  ses  aides,  ayant  à  la  main  des  torches  allumées. 
Une  sorte  de  mât,  planté  au  centre  du  bûcher,  portait, 
suspendu  à  sa  partie  supérieure,  un  portrait  en  pied 
de  Napoléon;  au-dessous  du  portrait,  les  valets  de 
ville  entassèrent  les  autres  tableaux,  les  estampes, 
les  gravures,  les  livres,  les  écussons;  quant  aux 
statues  et  aux  bustes,  on  les  rangea  par  terre,  cir- 
culairement,  et  la  face  tournée  vers  le  public  A 
mesure  qu'arrivait  ce  premier  cortège,  ses  membres 
prenaient  les  places  qui  leur  étaient  assignées  dans  le 
programme  de  la  cérémonie ,  et  la  garde  nationale  se 
développait  en  cercle.  Cependant  les  torches  restaient 
allumées  :  on  attendait,  pour  mettre  le  feu  au  bûcher, 
la  présence  du  préfet,  qui,  dans  ce  moment,  pro- 
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cédait,  au  nom  du  roi,  à  l'installation  de  la  cour 
royale.  Bientôt  M.  de  Talleyrand  parut  sur  la  place, 
marchant  en  tête  d'un  second  cortège  composé  du 
secrétaire  général  et  des  conseillers  de  la  préfecture, 
de  tous  les  chefs  des  différents  services  administratifs 
du  département,  puis  de  tous  les  magistrats  formant 
la  cour  souveraine  qu'il  venait  d'installer,  et  qui  s'a- 
vançaient conduits  par  le  premier  président,  le  procu- 
reur général  et  les  présidents  de  chambre.  Le  préfet 
et  les  fonctionnaires  civils  et  militaires  qui  l'accom- 
pagnaient portaient  l'uniforme  ou  les  insignes  de 
leurs  fonctions  ou  de  leurs  grades  ;  les  magistrats  de 
la  cour  royale  avaient  le  costume  des  audiences  solen- 
nelles ;  ils  étaient  en  ivbes  rouges  et  en  toques.  Lorsque 
tout  ce  monde  officiel  eut  pris  place  à  son  tour ,  le 
préfet,  le  premier  président  et  le  maire  de  la  ville 
arrachent  trois  torches  allumées  aux  mains  indignes 
qui  les  portaient,  s'élancent  vers  le  bûcher  et  y 
mettent  le  feu.  La  musique  de  la  garde  nationale  fait 
aussitôt  entendre  des  airs  de  joie;  bientôt  la  flamme 
s'élève  et  atteint  le  portrait  du  chef  de  l'Empire,  qui 
ne  tarde  pas  à  tomber  en  lambeaux  a  demi  consu- 
més; à  cette  vue,  des  bravos,  des  cris  d'allégresse, 
partent  de  toutes  les  bouches;  les  officiers,  rangés 
autour  du  bûcher,  l'épée  nue  à  la  main,  se  jettent  sur 
les  statues  et  les  bustes,  et  les  frappent  de  la  pointe 
et  du  tranchant  de  leur  sabre;  les  gardes  nationaux, 
impatients  de  leur  immobilité,  s'ébranlent  à  leur  tour, 
croisent  la  baïonnette  et  foncent  sur  les  bustes  et  les 
statues,  qu'ils  percent,  brisent  et  renversent.  La  mu- 
sique devient  plus  bruyante  et  redouble  son  mouve- 
ment. Le  préfet,  les  autorités  qui  l'entourent,  les  con- 


seillers  de  la  cour  royale  et  leurs  chefs ,  se  prenant 
alors  par  la  main ,  forment  autour  du  bûcher  en  feu 
des  rondes  qu'ils  dansent  en  chantant  en  chœur  ce 
refrain  des  premiers  jours  de  la  Révolution  :  On  va 
leur  percer  le  fiancer  an  tan  plan  tire  lire...  La  garde 
nationale,  puis  la  foule,  imitent  cet  exemple  :  bientôt 
la  place  offre  le  spectacle  d'une  ronde  immense  oîi 
l'on  voit  s'agiter  en  désordre  des  fonctionnaires  cou- 
verts d'éclatantes  broderies,  des  officiers  surchargés 
d'épaulettes,  des  magistrats  de  cour  souveraine  revê- 
tus de  longues  robes  rouges,  et  coiffés  de  toques  à 
galons  dorés ,  qui  tous  chantent ,  tournent  et  crient, 
jusqu'à  ce  que  l'épuisement  de  leurs  forces  les  con- 
traigne de  s'arrêter.  Lorsque  le  brasier  fut  éteint,  on 
en  ramassa  les  cendres  avec  les  débris  qu*avait  pu 
laisser  le  feu,  et  on  alla  solennellement  les  précipiter 
dans  les  eaux  de  la  Loire*. 

Les  fonctionnaires  de  tous  les  ordres  et  de  tous  les 

1.  Les  détails  officiels  de  cette  cérémonie  ont  été  publiés 
dans  un  livre  fort  curieux,  intitulé  Recherches  historiques 
sur  la  ville  d'Orléans,  du  30  avril  iSOi  au  /"  juillet  i8i6, 
par  D.  LoUin  père,  correspondant  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  etc.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  cet  ouvrage,  écrit 
en  forme  d'éphéméride,  sous  la  date  du  22  février  iSiôj  jour 
du  jeudi  gras  : 

«  Ins lallation  de  la  cour  royale.  Le  préfet  du  Loiret,  M.  de 
Talleyrand  (Alexandre),  installa  la  cour  royale  dans  la  saUe 
du  tribunal  criminel,  ancienne  église  du  couvent  des  Ursu- 
lines.  La  séance  fut  très-solennelle.  M.  de  Montarand,  procu- 
reur général,  prononça  un  discours  remarquable;  des  ser- 
ments y  furent  prêtés;  des  cris  de  Vive  le  roi!  Vivent  les 
Bourbons!  se  firent  entendre  à  différentes  reprises.  Ensuite  la 
séance  fut  levée,  non  pour  se  séparer,  mais  pour  se  rendre 
en  corps,  en  robes  rouges  et  en  toques,  à  l'hôtel  de  la  mairie 
et  faire  partie  du  cortège  qui  devait  aller  sur  le  Martroi  et 


-  4846  -  444 

d^;rés  étaient  singulièrement  prodigues,  en  outre,  de  '^^^f^'! 
visites  domiciliaires.  Préliminaires  habituels  des  arres- 
tations et  des  exils,  ces  visites,  qui  avaient  pour  pré- 
texte ordinaire  la  recherche  de  quelques-uns  des  gé- 
néraux proscrits,  étaient  presque  toujours  organisées 
en  expéditions  militaires  où  figurait  la  force  armée 
ainsi  que  la  plupart  des  autorités  hautes  et  basses  de 
la  localité,  entre  autres  des  procureurs  du  roi  portant 
de  grands  sabres  de  cavalerie  en  bandoulière,  comme 
celui  de  Lisieux,  et  des  sous -préfets  ayant  des  pis- 

assister  à  la  destruction,  par  le  feu,  du  portrait  en  pied  de 
Napoléon  et  des  signes  proscrits  de  son  gouvernement. 

«  Procès^erbaL  Cejourd'hui  22  février,  deux  heures  de 
raprès-midi,  nous,  maire  d'Orléans,  en  exécution  des  disposi- 
tions contenues  dans  la  lettre  du  conseiller  d'État,  préfet  du 
département,  en  date  de  ce  jour,  par  laquelle  il  annonce  que 
5.  Exe.  le  minisire  secrétaire  d*Étai  de  l'intérieur  (M.  de  Vau- 
blanc)  a  autorisé  Tanéantissement  en  public  du  portrait  en 
pied  de  l'usurpateur  qui  était  à  l'Hôtel  de  ville,  en  nous  invi- 
tant à  saisir  l'occasion  de  l'organisation  totale  des  autorités 
pour  consommer  cet  acte; 

«  En  conséquence,  ayant  fait  dresser  un  bûcher  sur  la 
place  du  Martroi  de  cette  ville ,  nous  nous  y  sommes  trans- 
porté, accompagné  de  nos  adjoints,  de  la  garde  nationale  et 
de  la  musique,  et  là,  en  présence  de  M.  le  conseiller  d'État, 
préfet,  délégué  par  Sa  Majesté  pour  l'installation  de  la  cour 
royale,  de  M.  le  premier  président,  de  MM.  les  présidents  de 
chambre,  de  MM.  les  conseillers  et  gens  du  roi,  de  ladite 
cour,  et  de  tous  les  fonctionnaires  publics,  tant  civils  que 
militaires,  qui  venaient  d'assister  à  l'installation  de  cette 
cour,  et  qui,  à  la  suite  de  cette  cérémonie,  avaient  bien  voulu 
être  présents  à  cet  acte  qui  détruisait  les  signes  du  gouver- 
nement abhorré  ;  nous  avons  fait  apporter  tous  les  signes 
proscrits  de  ce  gouvernement  despotique  et  dévastateur,  tous 
les  bustes  de  l'usurpateur,  portraits  et  estampes  qui  pouvaient 
retracer  son  odieux  souvenir  et  qui  nous  ont  été  remis  sui- 
vant un  état  détaillé  ;  nous  avons  fait  briser  les  uns  et  jeter 
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tolets  à  leur  ceinture.  Des  portes  enfoncées,  des 
meubles  brisés,  des  objets  précieux  ou  du  numéraire 
disparus,  des  papiers  de  famille  ou  d'affaires  saisis, 
des  coups  et  des  blessures,  n'étaient  pas  l'unique  ré- 
sultat de  ces  perquisitions,  transformées  souvent  par 

• 

les  agents  subalternes  en  u^e  espèce  de  partie  de 
plaisir.  Le  25  février  1816,  MM.  Sadourny,  proprié- 
taires de  deux  mines  de  houille  et  d'une  verrerie,  à 
deux  lieues  d'Issoire,  sont  réveillés  à  la  pointe  du  jour 
par  un  chef  de  bataillon  de  la  légion  du  Puy-de-Dôme, 

les  autres  sur  le  bûcher  dressé  à  cet  effet,  et,  aux" sons  de  la 
musique  répétant  tous  les  airs  chéris  des  Français,  et  des  cris 
mille  fois  répétés  de  Vive  le  roi!  Vivent  les  Bourbons!  le  feu 
y  a  été  mis,  et  a  consumé  le  tout,  dont  les  cendres  ont  été 
jetées  à  l'eau, 

«  Dont  du  tout  nous  avons  dressé  le  présent  procès-ver- 
bal, les  jour,  mois  et  an  que  dessus.  Signé  :  le  coinle  de 
liocheplalle,  maire;  Dufaur  de  Pibrac  et  Noury,  adjoints.  » 

M.  Lottin,  à  la  suite  de  ce  procès-verbal,  raconte  tous  les 
détails  de  cette  espèce  à^aulo-da-fé,  et,  après  avoir  dépeint 
les  rondes  dansées  autour  du  bûcher  par  le  préfet,  les  magis- 
trats, les  fonctionnaires  de  tous  les  ordres,  mêlés  aux  soldats 
de  la  garde  nationale  et  aux  habitants,  il  ajoute  : 

«  On  n'eut  à  déplorer  qu'un  seul  accident  :  un  garde 
national,  le  sieur  Pomageau,  pâtissier-traiteur,  embrochant, 
avec  sa  baïonnette,  un  buste  de  Napoléon,  sfe  déchira  le  doigt 
indicateur  de  la  main  gauche,  avec  la  pierre  de  son  fusil. 

«  Vingt  ans  auparavant,  sur  la  même  place,  des  danses, 
des  chansons,  les  mêmes  démonstrations  de  joie  et  le  même 
enthousiasme,  avaient  accueilli  la  destruction,  par  un  feu  de 
joie  semblable,  des  attributs  de  la  royauté. 

«  23  février.  Le  sieur  Mangin,  professeur  de  musique  à 
Orléans  et  première  clarinette  dans  la  garde  nationale,  est 
cité  à  comparaître  devant  le  conseil  municipal  pour  répondre 
à  la  dénonciation  de  plusieurs  de  ses  camarades,  qui  l'ac- 
cusent d'avoir  fait  exécuter,  pendant  l'incendie  des  signes 
proscrits,  une  marche  lugubre  au  lieu  d'un  morceau  gai  et 
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qui  les  somme,  au  nom  du  préfet  Harmand,  de  livrer 
sept  généraux  cachés  dans  les  profondeurs  des  mines; 
300  hommes,  infanterie  et  cavalerie,  accourus  de 
Clermont,  cernaient  les  bâtiments;  ils  envahissent 
Tusine,  courent  aux  puits  d'extraction,  et  arrêtent 
les  pompes  destinées  à  Tépuisenient  des  eaux.  «  Les 
mines  vont  être  inondées  I  s'écrient  MM.  Sadourny. 
—  Eh  bien ,  les  généraux  sortiront  ou  seront  noyés  !  » 
leur  répondit-on.  MM.  Sadourny  protestent  qu'ils  ne 
connaissent  pas  un  seul  général,  qu'ils  ne  cachent 
personne  et  proposent  une  visite  minutieuse  de  toutes 

dansant,  et  surtout  d^avoir,  lui  personnellement,  joué  les  airs 
chéris  des  Français  avec  peu  d'enthousiasme  et  U7w  mollesse 
qui  peignait  son  mécontentement.  Malgré  les  bonnes  raisons 
de  cet  artiste,  que  justifiait,  au  reste,  le  caractère  mule, 
vigoureux  et  martial  du  morceau  de  musique,  il  n'en  fut  pas 
moins  destitué.  » 

Nous  ajouterons  à  ces  détails  que  le  portrait  en  pied  atta- 
ché au  mât  du  bûcher  était  l'œuvre  du  peintre  Gérard  et 
avait  été  payé  par  la  ville  vingt  mille  franos.  Cette  acquisition 
avait  eu  lieu  sous  l'administration  de  M.  Crignon  Désormeaux, 
maire  d'Orléans  depuis  1801,  et  que  Napoléon  avait  récom- 
pensé de  son  zèle  par  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur 
et  par  le  titre  de  baron.  Remplacé  par  M.  de  Rocheplatte, 
vingt-deux  jours  avant  la  cérémonie  dont  nous  venons  de 
donner  le  récit,  le  1*'  février  1816,  c'était  lui  qui  avait  installé 
son  successeur.  Dans  le  discours  qu'il  prononça  à  cette  occa- 
sion, cet  administrateur,  à  l'exemple  d'un  grand  nombre  de 
fonctionnaires  de  l'époque  impériale,  inventa  contre  lui- 
même  une  calomnie  aussi  absurde  que  déshonorante;  il  osa 
dh*e  «  que,  s'il  avait  servi  l'usurpateur  Bonaparte  durant 
seize  années,  c'était  dans  l'intention  de  le  tromper;  que,  pen- 
dant tout  ce  temps,  le  roi,  son  maître,  son  souverain  légi- 
time, avait  été  fidèlement  instruit  par  lui  de  tout  ce  qui  se 
passait  dans  sa  bonne  ville  d'Orléans,  et  que,  durant  seize  ans, 
enfin,  il  avait  contribué  de  tous  ses  efforts  à  hâter  la  chute 
du  tyran  corse  »,  etc. 
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les  galeries.  «  Les  généraux  sont  armés  jusqu'aux 
dents;  ils  lueront  tout  ce  qui  se  présentera,  leur  ré- 
pliqua-t-on.  —  Nous  descendrons  avec  vous,  nous 
marcherons  les  premiers,  »  dirent  les  propriétaires, 
mais  sans  pouvoir  se  faire  écouter.  Pendant  plusieurs 
jours,  les  300  hommes  vécurent  à  discrétion  chez 
MM.  Sadourny;  un  soldat,  ivre  d'eau-de-vie,  mit  le 
feu  à  leurs  bâtiments;  on  les  accusa  d'avoir  allumé 
eux-mêmes  cet  incendie  afin  de  pouvoir  calomnier  la 
troupe  et  les  autorités  royales.  Las  de  ne  rien  voir 
sortir,  les  chefs  de  l'expédition  quittèrent  enfin 
l'usine,  mais  en  y  faisant  demeurer  une  compagnie, 
qui  ne  partit,  à  son  tour,  qu'au  bout  de  deux  semaines, 
laissant  MM.  Sadourny  avec  leurs  mines  noyées  et 
leurs  bâtiments  incendiés. 
Destitutions.  Parlerous-nous  des  destitutions?  Il  y  en  eut,  dit- 

on,  cent  mille.  Les  défenseurs  du  régime  de  1815 
ont  qualifié  ce  chiffre  de  ridicule  hyperbole.  Sans 
doute,  il  n'est  pas  exempt  d'exagération,  mais  moins 
peut-être  qu'on  pourrait  le  supposer.  La  réaction 
parcourut  tous  les  degrés  de  l'échelle  administrative, 
depuis  les  plus  élevés  jusqu'aux  plus  infimes.  Peu  de 
jours  après  avoir  annoncé  la  destitution  de  cinq  ou 
six  receveurs  généraux  des  finances,  le  Journal  des 
Débats  (14  mai  1816)  publiait  celle  de  quatre  con- 
ducteurs de  diligence,  renvoyés  de  leurs  administra- 
tions par  ordre  du  ministre  de  la  police.  A  quelles 
limites,  d'ailleurs,  ces  mesures  pouvaient-elles  s'ar- 
rêter, quand  de  malheureux  soldats  invalides,  âgés 
de  soixante- dix  ans,  se  voyaient  chassés  de  la  suc- 
cursale d'Arras  et  placés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  (26  décembre  1815),  pour  avoir  con- 
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serve  un  ou  deux  boutons  à  Vaigle  dans  leurs  sacs; 
lorsque  le  maire  de  Carpentras,  par  un  arrêté  du 
1**"  février  1816,  défendait  au  sieur  Allié,  juré-jaugeur- 
peseur  de  la  ville,  d'eniployer  au  mesurage  de  r huile 
la  femme  et  la  jeune  fille  d  un  pauvre  diable,  exilé  de 
Tarrondissement  comme  ancien  fédéré;  lorsque  le 
premier  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi,  chargé 
de  la  direction  du  théâtre  de  l'Opéra -Comique  de 
Paris,  cassait  l'engagement  d'un  chanteur,  le  sieur 
Darboville,  et  lui  interdisait  de  se  montrer  sur  aucun 
théâtre  de  France,  pour  certains  propos  séditieux 
tenus  par  cet  acteur,  disait-il,  dans  un  café  de  Lyon? 
M.  de  Vaulchier,  préfet  de  Saône-et- Loire,  destitua 
dans  le  seul  arrondissement  de  Louhans,  par  arrêtés 
des  4  mars,  22  et  29  avril,  1"  et  2  mai,  3  membres 
du  conseil  d'arrondissement,  27  maires,  8  adjoints, 
15  conseillers  municipaux,  le  sous- inspecteur  fores- 
tier, le  receveur  principal  des  contributions  directes 
et  23  percepteurs,  sans  préjudice  d'autres  destitutions 
prononcées  dans  Tordre  judiciaire,  dans  la  gendar- 
merie, parmi  les  desservants  de  campagne,  les  insti- 
tuteurs de^  écoles  primaires,  les  gardes  champêtres, 
les  piétons  de  la  poste  aux  lettres  et  les  agents  infé- 
rieurs des  municipalités.  M.  deTournon,  préfet  de  la 
Gironde,  avait  prononcé,  k  la  date  du  15  février  1816, 
la  révocation  de  69  maires,  77  adjoints,  de  269  con- 
seillers municipaux  et  d'un  nombre  proportionnel  de 
fonctionnaires  et  d'employés  dans  les  autres  services 
publics,  a  J'avais  remplacé  deux  cent  soixante-quatre 
maires,  »  disait  à  son  tour  M.  de  Montlivault,  préfet 
de  l'Isère,  dans  un  Mémoire  adressé  au  roi,  à  l'occa- 
sion des  faits  qui  vont  suivre.  Les  destitutions  pro- 
v.  40 
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noncées  par  M.  Pasquier,  frère  de  l'ex-ministre  et 
préfet  de  la  Sarthe,  s'élevèrent,  pour  ce  seul  dépar- 
tement, à  six  cent  vmgt-deux.  Chose  incroyable  !  ces 
coups  ne  suffisaient  pas  à  la  passion  des  réacteurs; 
ils  dénonçaient  toujours;  et  Ton  entendit  M.  de  Serres 
s'écrier  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
18  mars  :  «  A  notre  arrivée,  il  était  bien,  il  était 
nécessaire  d'appeler  les  épurations;  mais,  depuis  six 
mois,  on  a  refait  toutes  choses,  on  a  remanié  toutes 
les  administrations;  leur  adresser  encore  en  masse 
les  mêmes  reproches,  appeler  à  grands  cris  l'épura- 
tion des  remplaçants  comme  on  a  appelé  celle  des 
remplacés^  est  intempestif  et  illusoire.  L'horrible  fléau 
de  la  délation  commence  à  infester  la  France;  il  est 
temps  que  cela  s'arrête  et  qu'un  emploi  cesse  d'être 
un  crime.  » 

Enfin,  chaque  matin,' il  n'était  pas  un  citoyen 

qui,  en  jetant  au  hasard  les  yeux  sur  un  journal,  ne 

pût  y  lire  le  compte  rendu  d'un  de  ces  nombreux 

procès  politiques  qui  se  succédèrent  pendant  plus 

d'une  année,  soit  en  cour  d'assises,  soit  devant  les 

conseils  de  guerre  et  les  cours  prévôtales;   procès 

dont  le  résultat  ordinaire  était  des  condamnations  à 

mort.  Comme  on  le  verra  dans  le  chapitre  suivant , 

ni  les  juges  ni  les  bourreaux  ne  se  lassaient.  Voilà 

dans  quel  moment  Didier  revint  aux  lieux  où  il  avait 

passé  la  plus  grande  partie  de  sa  vie,  et  entreprit  d'y 

organiser  un  mouvement  insurrectionnel. 

Didier  Les  nombreux  officiers   en    demi -solde    et    en 

11  s'efforce*     retraite  résidant  à  Grenoble  formaient  une  classe  de 

un  soulèvement  mécontcuts  à  laqucllc  Didier  s'adressa  d'abord;  le 

u  duc  d^oriéans.  ^hcf  dc  bataiUou  en  demi-solde  BioUet,  le  capitaine  en 
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retraite  Pelissier,  rofficier  de  gendarmerie  à  demi- 
solde  Jouannini  et  Tex-garde  général  des  eaux  et 
forêts  Cousseaux  accueillirent,  les  premiers,  ses  ou- 
vertures et  promirent  de  donner  à  l'Association  la  plus 
grande  partie  de  leurs  camarades,  ainsi  qu'un  certain 
nombre  de  jeunes  gens  de  la  ville,  employés  dans  le 
commerce,  ou  élèves  de  l'École  de  droit.  Didier  s'ef- 
força de  gagner  ensuite  des  prosélytes  dans  les  autres 
classes  de  la  population.  Les  propriétaires,  les  fonc- 
tionnaires publics  ou  les  marchands  dont  il  sollicitait 
le  concours  maudissaient  avec  lui  l'invasion  ainsi  que 
le  gouvernement  qu'elle  avait  imposé  au  pays;  mais 
quelques-uns  seulement  osaient  lui  promettre  leur 
appui;  le  plus  grand  nombre,  ceux  mêmes  qui  plus 
tard  ont  pu  tirer  vanité  ou  profit  de  leur  complicité 
prétendue,  se  bornaient  à  des  vœux  ou  à  des  pro- 
messes :  «  Ayez  la  garnison  et  la  ville,  et  nous  serons 
avec  vous,  »  disaient-ils  à  Didier.  Une  circonstance, 
d'ailleurs,  les  rendait  hésitants.  Toute  insurrection 
veut  un  drapeau  et  un  chef  politiques  ;  quels  étaient 
le  chef  et  le  drapeau  de  cette  Association  nationale 
dont  ils  entendaient  parler  pour  la  première  fois  ?  Le 
mot  République  n'était  plus'prononcé  depuis  douze 
ans,  et  semblait  ne  devoir  plus  appartenir  qu'à  l'his- 
toire; Napoléon,   précipité  du  trône  par   les  deux 
Chambres  instituées  pour  le  soutenir,  était  prisonnier 
sur  un  rocher  des  mers  d'Afrique;  son  fils  se  trouvait 
à  Vienne.  Didier,  a  Grenoble,  ne  prononçait  donc 
qu'un  nom,  celui  du  duc  d'Orléans,  seul  candidat 
monarchique   qu'on    pût    sérieusement    opposer    à 
Louis  XVin.  Ce  nom  excitait  la  plus  profonde  sur- 
prise. Peut-être  Didier  se  serait-il  abstenu  de  le  pro- 
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férer  si,  par  une  erreur  trop  commuDe  aux  esprits 
ardents,  il  n'avait  pas  accepté  comme  la  pensée  pu- 
blique Topinion  et  les  espérances  des  gens  qui,  à 
Paris,  formaient  sa  société  habituelle.  Les  principes 
et  les  antécédents  politiques  du  duc  d'Orléans,  ainsi 
que  sa  personne,  étaient  fort  ignorés,  en  1816,  au 
fond  des  départements.  Les  lecteurs  de  journaux 
connaissaient  seuls  l'existence  de  ce  prince,  et  les 
plus  instruits,  parmi  eux,  savaient  vaguement  qu'à 
deux  reprises  différentes,  après  la  mort  de  Louis  XVI 
et  la  seconde  abdication  de  Napoléon,  quelques 
hommes  politiques,  adversaires  de  la  République  et 
de  l'Empire,  avaient  songé  à  lui  donner  la  couronne  : 
leurs  renseignements  n'allaient  pas  plus  loin;  ils  igno- 
raient même  que,  depuis  plusieurs  mois,  ce  prince 
vivait  exilé  en  Angleterre.  Ce  n'était  donc  pas  avec  ce 
nom  que  l'on  pouvait  exciter,  dans  la  population  ci- 
vile de  Grenoble,  le  dévouement  ou  l'enthousiasme  qui 
porte  les  caractères  énergiques  ou  les  imaginations  pas- 
sionnées à  jouer  leur  fortune  et^  leur  vie  au  jeu  des 
révolutions.  Les  officiers  à  demi -solde  étaient  plus 
faciles  à  entraîner;  en  s'abandonnant  à  Didier,  ils 
n'apercevaient  qu'un  but  :  renverser  un  gouvernement 
odieux,  chasser  des  gouvernants  détestés  et  purger  le 
sol  national  des  150,000  soldats  alliés  campés  dans 
nos  places  fortes  du  Nord  et  de  l'Est.  Si  quelques-uns 
d'entre  eux,  après  avoir  entendu  Didier,  pronon- 
çaient, à  leur  tour,  le  nom  du  duc  d'Orléans,  ils  ne 
parlaient  nullement  de  ce  prince  comme  d'un  préten- 
dant qu'il  s'agissait  d'élever  au  trône,  mais  comme 
d'un  complice  de  sang  royal,  dont  l'intervention 
ignorée,  mystérieuse,  ajoutait  probablement  une  nou- 
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velle  chance  de  succès  au  triomphe  de  la  société  de 
Y  Indépendance  nationale. 

Le  concours  de  ces  officiers  pouvait  sans  doute 
donner  à  Didier  la  possession  de  Grenoble;  mais  il 
faut  l'aide  de  la  foule,  l'apparence  au  moins  du 
nombre  et  de  la  force  pour  commencer  une  révolution 
et  faire  venir  à  soi  des  troupes  même  disposées  à  se 
soulever.  Didier  alla  demander  ce  nombre  et  cette 
force  aux  populations  rurales  voisines. 

Le  licenciement  de  l'ancienne  armée  impériale 
venait  de  répandre  près  de  250,000  hommes  sur  tous 
les  points  du  royaume.  Les  soldats  et  les  officiers  con- 
gédiés étaient  surtout  nombreux  dans  les  départements 
frontières,  au  milieu  de  ces  campagnes  que  le  voisi- 
nage des  grandes  forteresses  et  de  l'étranger  aguerrit, 
et  dont  la  jeunesse,  provoquée  par  le  contact  des  gar- 
nisons, embrasse  facilement  le  métier  des  armes.  Le 
département  de  l'Isère,  placé  dans  ces  conditions, 
offrait  donc  k  Didier  les  éléments  d'une  véritable 
force  militaire  insurrectionnelle  :  il  entreprit  de  l'or- 
ganiser, et  choisit  comme  principaux  centres  d'action, 
dans  un  rayon  de  plusieurs  lieues  autour  de  Gre- 
noble :  au  nord,  dans  la  direction  de  Voreppe  (route 
de  Paris) ,  la  commune  de  Quaix  ;  au  nord-est,  dans 
la  vallée  supérieure  de  l'Isère  (Grésivaudan) ,  le  vil- 
lage des  Adrets;  à  l'est,  dans  les  montagnes  de  l'Oi- 
sans,  les  villages  d'Allemond'et  de  Vaujany;  et  au 
sud,  sur  la  route  de  Gap,  les  communes  de  Vizille  et 
de  Lamure.  Ses  premiers  et  ses  plus  actifs  auxiliaires, 
sur  ces  différents  points,  qui  formaient  autour  de 
Grenoble  une  sorte  de  demi-cercle  coupé  par  l'Isère, 
étaient  :  au  nord,  le  colonel  en  retraite  Brun,  maire 
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destitué  de  la  commune  de  Quaix,  et  surnommé  le 
Dromadaire  pour  avoir  commandé  le  corps  de  cava- 
lerie de  ce  nom,  organisé  en  Egypte  contre  Mourad- 
Bey  et  ses  mameluks  ;  dans  le  Grésivaudan,  MM.  Bru- 
net,  notaire  aux  Adrets;  Clément  et  Santon,  le 
premier  propriétaire,  et  le  second,  maître  de  poste  à 
Lumbin;  Joly,  officier  en  demi-solde  à  Tencin;  Mil- 
liet ,  propriétaire  à  Goncelin ,  et  trois  officiers  de 
l'inspection  des  douanes  de  Pontcharra  :  Adine,  in- 
specteur; Turbet,  capitaine,  et  Julien,  lieutenant 
d'ordre;  dans  l'Oisans,  Dussert,  ancien  guide  de 
l'armée  des  Alpes,  et  son  parent  Durif,  l'un  et  l'autre 
maires,  récemment  destitués;  d'Allemond  et  de 
Vaujany;  à  Vizille,  l'huissier  Charvet;  à  Lamure, 
MM.  Buisson  frères,  l'un  pharmacien  et  l'autre  mar- 
chand épicier;  MM.  Guillot,  notaire,  et  ses  fils; 
Genevois,  propriétaire;  Dufresnes  et  Dumoulin,  offi- 
ciers à  demi-solde.  Quelques  mois  auparavant,  le 
général  Drouet-d'Erlon,  réfugié  d'abord  au  village 
de  Montferra,  près  de  Saint-Geoire ,  chez  l'ex-repré- 
sentant  Perrin,  puis  à  Grenoble,  était  venu  passer 
quelques  heures  aux  Adrets,  dans  la  maison  de 
M.  Brunet,  lieu  habituel  de  réunion  pour  les  affidés 
des  communes  voisines,  et  où  descendait  Didier 
lorsqu'il  allait  dans  le  Grésivaudan.  Cette  courte  vi- 
site, révélée  à  Didier,  lui  fournit  l'occasion  d'une  fable 
nouvelle  :  bien  que  le  comte  d'Erlon ,  en  quittant  le 
département  de  l'Isère,  eût  traversé  la  Savoie  et 
gagné  immédiatement  la  Bavière,  et  que,  réfugié 
depuis  l'année  précédente  à  Munich,  sous  un  nom 
d'emprunt,  il  y  eût  élevé  un  établissement  industriel, 
Didier  n'hésita  cependant  pas  à  ranger  ce  général  au 


nombre  des  personnages  de  haut  rang  dont  il  fai- 
sait ses  complices  imaginaires  :  d'Erlon,  disait -il, 
était  d'accord  avec  lui,  et  se  tenait  caché  a  Genève, 
attendant  l'explosion;  il  devait  franchir  la  fron- 
tière à  la  première  nouvelle,  et  prendre  immédia- 
tement le  commandement  militaire  de  l'insurrec- 
tion. 

Didier  ne  pouvait  songer  à  soulever  les  villages  de  Didier 
risère  avec  le  nom  du  duc  d'Orléans ,  nom  encore  obugé dinvc 
plus  ignoré  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes.  ^^  NapoXi 
Pour  les  anciens  soldats  de  l'Empire  comme  pour  le  proci»"»»^» 
reste  de  la  population  rurale,  le  premier  prince  du 
sang,  à  cette  époque,  n'était  et  ne  pouvait  être  qu'un 
Bourbon,  rentré  à  la  suite  de  l'ennemi  avec  les  autres 
membres  de  sa  race,  et,  comme  eux,  un  adversaire 
de  la  Révolution  et  de  la  gloire  nationale.  Un  seul 
souvenir  faisant  encore  vibrer  tous  les  cœurs,  celui 
du  chef  dont  l'épée  avait  ouvert  les  portes  de  toutes 
les  capitales  du  continent  européen  à  nos  légions  vic- 
torieuses, et  que  les  montagnards  du  Dauphiné,  une 
année  auparavant,  avaient  salué  de  leurs  acclama- 
tions lorsque,  suivi  de  900  soldats,  il  marchait  à  la 
conquête  d'un  empire.  Obligé  d  évoquer  ce  souvenir 
glorieux  et  de  demander  à  l'enthousiasme  qu'il  exci- 
tait encore  dans  toutes  les  âmes  les  dévouements  dont 
il  avait  besoin,  Didier  cependant  ne  prononçait  le  nom 
de  Napoléon  qu'avec  réserve ,  avec  une  sorte  de  con- 
trainte, et  il  abandonnait  aux  plus  influents  après  lui 
le  soin  de  compléter,  dans  un  sens  ouvertement  impé- 
rialiste, ses  promesses  et  ses  déclarations.  Cette  con- 
tradiction entre  les  espérances  dont  il  leurrait  l'entraî- 
nement crédule  des  membres  les  plus  résolus,  mais  les 
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moins  éclairés  de  la  conspiration,  et  le  but  réel  de  son 
entreprise,  plaçait  Didier  dans  une  position  fausse  qui 
avait  souvent  ses  embarras.  Un  soir,  le  colonel  Brun 
réunit  dans  une  auberge  de  la  Buisserate,  village  aux 
portes  de  Grenoble,  sur  la  route  de  Lyon,  tous  ceux 
des  habitants  de  Quaix,  anciens  soldats  ou  simples 
cultivateurs,  qu'il  avait  donnés  au  complot.  On  atten- 
dait Didier  pour  régler  quelques  détails  d'exécution 
et  entendre  la  lecture  de  la  proclamation  destinée  à 
servir  de  manifeste  au  mouvement.  Didier  vint,  parla 
longtemps  et  avec  feu,  et  sut  provoquer  les  applau- 
dissements de  la  réunion,  en  traçant  un  véhément 
tableau  des  excès  et  des  hontes  de  l'invasion,  du  sang 
déjà  répandu  par  les  Bourbons,  de  leurs  lois  de  ven- 
geance, et  de  la  marche,  chaque  jour  plus  violente, 
de  leur  gouvernement.  Il  lut  ensuite  son  manifeste, 
assemblage  bizarre  et  diffus  d'invectives  contre  l'An- 
gleterre et  de  vagues  invocations  à  l'indulgence  pour 
le  passé  ainsi  qu'au  respect  des  propriétés  et  des  per- 
sonnes. Cette  pièce,  où  il  appelait  la  population  aux 
armes  afin  de  sauver  la  France  de  la  tyrannie  et  de 
la  jacquerie^  se  terminait  ainsi  :  «  Arborons  donc 
l'étendard  de  l'honneur  français  !  Marchons  d'un  pas 
assuré  sous  le  drapeau  de  V Indépendance  nationale^ 
et  méritons  par  notre  conduite  que  le  ciel  puisse  pro- 
téger la  plus  sainte  des  entreprises,  et  Ihumanité  tout 
entière  la  couvrir  de  ses  vœux. 

Pas  une  voix  n'avait  interrompu  cette  lecture  ;  le 
plus  profond  silence  continua  de  régner  quand  elle 
fut  achevée  ;  une  sorte  d'étonnement  était  sur  tous 
les  visages  ;  chaque  assistant  semblait  attendre  de  la 
bouche  de  Didier  un  nom  qu'il  ne  prononçait  pas. 
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Enfin,  l'ancien  colonel  des  dromadaires,  se  faisant 
l'interprète  du  sentiment  général,  s'écria  :  «  Qwe 
diable  venez-vous  donc  de  nous  lire  là  ?  ce  n'est  pas 
une  proclamation  ;  vous  ne  parlez  ni  de  l'Empereur, 
ni  du  roi  de  Rome!  —  Vous  avez  raison,  répondit 
\ivement  Didier;  c'est  un  oubli  facile  à  réparer; 
j'arrangerai  cela.  »  Quelques  jours  plus  tard,  dans 
une  assemblée  convoquée  pour  le  même  objet  aux 
Adrets,  chez  le  notaire  Brunet,  et  à  laquelle  assis- 
taient les  principaux  conjurés  du  Grésivaudan, 
Didier  lut  la  même  proclamation,  mais  augmentée  de 
quelques  phrases  qui  lui  donnaient  une  signification 
politique  plus  précise  ;  il  y  avait  intercalé  les  passages 
suivants  :  «  V Indépendance  nationale  (l'Associalion) 
donne  naturellement  un  chef  au  peuple  français  ! 
c'est  le  fils  de  celui  dont  le  trône  héréditaire,  consa- 
cré par  la  religion,  fut  reconnu  par  l'Europe  ;  l'héri- 
tier légitime  au  profit  de  qui  l'abdication  de  son 
père  fut  sanctionnée  par  une  loi  solennelle.  Nous 
sommes  ses  lieutenants,  et  nous  vous  disons  :  Vive 
.Yapoléon  11^  empereur  des  Français  !  Nous  sommes 
Français  aussi,  et  nous  ne  séparerons  jamais  le  trône 
des  principes  dont  il  dérive,  »  Des  bravos  éclatants 
accueillirent  cette  fois  le  manifeste.  Tandis  que  la 
plupart  des  assistants  se  cherchaient  et  se  mêlaient 
pour  échanger  des  félicitations,  M.  Millîet,  de  Gon- 
celin,  entraînant  Didier  dans  l'embrasure  d'une  fenê- 
tre, lui  dit  :  ((  Tout  cela  est  fort  bien,  sans  doute,  et 
peut  suffire  à  ces  braves  officiers  et  aux  soldats  que 
nous  enrôlons.  Mais,  enfin,  l'Empereur  est  à  Sainte- 
Hélène,  et  son  fils  en  Autriche  ;  franchement,  pour 
qui  travaillons-nous  ?  —  Soyez   sans    inquiétude , 
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répondit  Didier  ;  c'est  à  coup  sûr  pour  quelqu'un  de  || 
notre  époque^  et  qui  connaît  nos  besoins.  L'essentiel  est  ^ 
de  réussir;  or  il  faudrait  renoncer  à  soulever  un  seul  |, 
homme,  si  nous  ne  parlions  pas  de  Napoléon.  »  jj 

Le  lieutenant  Joly  fut  chargé  de  faire  imprimer,  à  jj 
Grenoble,  cette  proclamation,  ainsi  qu'un  faux  ^ 
extrait  du  Journal  de  Vienne  du  1"  janvier  1816, 
composé  par  Didier,  et  qui  débutait  ainsi  :  «  L'em- 
pire (d'Autriche) ,  trop  longtemps  comprimé  dans  les  j 
vœux  les  plus  chers  au  cœur  de  son  auguste  monar- 
que, déclare  solennellement  à  l'Europe  qu'il  veut 
rendre  Napoléon  II  aux  sollicitations  de  la  France. 
Ce  peuple,  digne  par  sa  bravoure  d'une  destinée  plus 
brillante,  gémit  sous  le  poids  des  vengeances  et  des 
réactions.  La  famille  dégénérée  des  Bourbons  devient, 
.par  son  esprit  de  haine  implacable,  indigne  de  le 
gouverner.  »  Les  deux  pièces  furent  présentées  à  la 
veuve  Peyronnard,  imprimeur  au  Jardin-de-Ville  ; 
mais  le  lieutenant  dut  les  remporter  ;  le  prix  demandé 
pour  l'impression  (1,000  fr.)  dépassait  les  ressources 
pécuniaires  de  l'Association ,  ressources  presque 
nulles,  uniquement  composées  de  cotisations  imposées 
aux  moins  pauvres  parmi  les  conjurés,  et  destinées 
surtout  à  des  achats  d'armes  et  de  poudre.  On  se 
contenta  de  faire,  de  ces  documents,  des  copies 
manuscrites,  qui  furent  immédiatement  répan- 
dues *. 

On  était  à  la  fin  d'avril.  Le  travail  de  Didier 


1.  Paul  Didier,  Histoire  de  la  Conspiration  de  iSiô,  par 
Auguste  Ducoin.  Ce  livre,  résultat  de  longues  et  conscien- 
cieuses recherches,  contient  un  grand  nombre  de  documents 
curieux,  et  nous  a  fourni  les  plus  utiles  renseignements. 
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approchait  de  son  terme.  Après  trois  mois  d'une  acti-  organisauc 
iiité  infatigable,  il  était  enfin  parvenu  à  lier  les  diffé-  du  mo^uvemc 
rents  fils  du  complot,  et  à  les  combiner  de  manière  à  coiTtre'^Gwn'î 
surprendre  Grenoble,  en  s'aidant  tout  à  la  fois  des 
conjurés  de  la  ville  et  des  insurgés  de  la  campagne. 
Le  commandant  Biollet  et  ses  camarades,  encouragés 
par  la  complicité  supposée  du  comte  d'Erlon,  avaient 
alors  réussi  à  se  ménager  des  intelligences  parmi  les 
sous-ofiiciers  et  les  soldats  de  l'ancienne  armée  entrés 
dans  les  corps  composant  la  garnison;  de  leur  côté, 
les  chefs  du  mouvement  dans  les  communes  rurales 
s'étaient  assuré  le  concours  d'un  grand  nombre 
d'hommes  dévoués,  qui  se  tenaient  prêts  à  répondre 
au  premier  signal.  A  mesure  que  l'on  avançait  vers 
le  mois  de  mai,  les  communications  entre  Grenoble 
et  le  dehors  devenaient  plus  fréquentes  ;  Didier  les 
dirigeait,  non  par  lui-même,  —  il  eût  craint  d'être 
reconnu  et  arrêté,  —  mais  par  l'officier  de  gendar- 
merie Jouannini,  qui,  toujours  en  chemin,  déployait, 
dans  ce  rôle  d'intermédiaire,  une  rare  intelligence  et 
le  plus  absolu  dévouement.  Quelques  détails  topogra- 
phiques sont  nécessaires  pour  faire  comprendre  le 
plan  d'attaque  de  Didier. 

Grenoble  est  traversée  par  l'Isère,  qui  la  partage 
en  deux  parties  :  les  quartiers  placés  sur  la  rive 
droite  de  la  rivière,  dans  la  direction  de  Voreppe  et 
de  Quaix  (route  de  Lyon),  sont  dominés  par  une 
montagne  de  forme  conique,  très-élevée,  dite  la  Bas- 
tille, dont  le  pied  pénètre  dans  l'intérieur  de  la  place, 
et  qui,  à  cette  époque,  avait  son  sommet  couronné 
par  une  vieille  tour,  et  ses  pentes  défendues,  du 
côté  de  la  campagne,  par  un  mur  à  demi  ruiné.  Les 
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quartiers  situés  à  l'opposé  de  la  Bastille,  sur  la  rive 
gauche  de  T  Isère,  comptent  trois  portes,  celles  de  si 
Bonne,  Graille. et  Trois-Cloîtres,  dont  les  voies  se  »»*■ 
réunissent ,  en  dehors  de  la  ville  et  au  delà  des  ^'^■ 
ouvrages  extérieurs,  à  un  carrefour  dit  de  la  Croix--  ^^ 
Rouge^  carrefour  où  la  route  de  Gap,  après  avoir 
successivement  traversé  Lamure,  Vizille  et  le  village 
d'Ej'bens,  vient  rencontrer  les  chemins  qui  descen- 
dent de  rOisans  et  de  la  partie  du  Grésivaudan  située 
à  la  gauche  de  l'Isère.  11  avait  été  convenu  que  le 
colonel  Brun  et  les  gens  de  Quaix,  séparés  des  autres 
insurgés  par  la  rivière  et  par  la  ville,  se  mettraient 
en  mouvement  les  premiers  ;  qu'ils  se  porteraient  sur 
la  Bastille  à  l'entrée  de  la  nuit,  et  qu'après  s'être 
établis  dans  la  tour  ils  allumeraient  des  feux  qui 
seraient  répétés  de  l'autre  côté  de  Grenoble,  sur  les 
hauteurs  d'Eybens.  A  ce  double  signal,  les  insurgés 
de  Lamure  et  de  Vizille,  réunis  vers  la  fin  de  la 
journée  dans  le  bois  d'Echirolles,  proche  d'Eybens,  à 
une  lieue  de  Grenoble,  ceux  de  l'Oisans,  du  Grési- 
vaudan, et  les  douaniers  de  Pontcharra  partis  dès  le 
matin,  et  arrêtés  à  peu  de  distance  de  la  ville, 
se  mettraient  tous  en  marche  pour  se  rencontrer 
au  carrefour  de  la  Croix-Rouge  et  se  porter  en 
colonne  serrée  sur  la  porte  de  Bonne,  que  les  conjurés 
de  rintérieur  tiendrait  ouverte.  Ce  dernier  soin  était 
confié  au  commandant  Biollet,  qui,  au  signal  parti  de 
la  Bastille  y  devait  faire  arrêter  le  général  Donnadieu 
dans  sa  demeure,  se  rendre  ensuite  avec  le  gros  de 
ses  camarades  à  la  porte  de  Bonne,  puis  pénétrer 
dans  l'intérieur  du  poste,  à  l'aide  du  mot  d'ordre 
donné  par  un  des  sous- officiers  gagnés  au  complot, 
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désarmer  les  soldats  de  garde  et  livrer  le  passage 
aux  insurgés  du  dehors.  Les  conjurés  étaient  con- 
vaincus que,  une  fois  réunis  dans  la  ville,  ils  ver- 
raient leurs  rangs  immédiatement  grossis  par  nombre 
d'habitants  que  le  succès  eût  décidés,  et  par  la  gar- 
nison, qu'entraîneraient,  dans  le  premier  moment  de 
la  surprise,  les  sous-officiers  et  les  soldats  initiés  à  la 
conjuration.  Le  lendemain,  Didier  comptait  profiter 
de  Taffluence  des  gens  de  la  campagne,  que  le  diman- 
che amène  habituellement  à  Grenoble,  pour  procla- 
mer Napoléon  II  ;  trente-six  heures  plus  tard,  ajou- 
tait-il, il  devenait  maître  de  Lyon  et  bientôt  après  de 
toute  la  France. 

Nous  disons  les  espérances  de  Didier  et  non  les 
événements  qui  eussent  suivi  le  succès.  Si  l'insurrec- 
tion, victorieuse  à  Grenoble,  s'était  étendue  jusqu'aux 
portes  de  Lyon,  n'ayant  devant  elle  que  le  parti 
royaliste  et  les  cadres  vides  des  légions  que  le  gou- 
vernement s'occupait  alors  de  former*,  peut-être 
Didier  serait-il  parvenu  à  avancer  de  quatorze  ans 
la  chute  de  la  seconde  Restauration.  Mais  les  Alliés 
avaient  prévu  le  péril;  et  les  150,000  hommes  de 
troupes  anglaises,  russes,  autrichiennes  et  allemandes, 
laissées  par  eux  à  deux  journées  de  marche  de 
Paris,  accourant  au  secours  de  Louis  XVIII,  auraient 
inévitablement  fait  pencher  la  balance  en  faveur  de 
sa  royauté.  La  France,  en  se  mêlant  à  la  lutte,  pou- 
vait annuler  sans  doute  cette  intervention  ;  malheu- 
reusement la  France,  découragée  et  abattue  par  les 
revers  des  deux  dernières  années,  aurait  difficilement 

i.  La  presque  totalité  des  légions,  à  cette  époque,  ne  pré- 
sentait que  les  cadres  d'un  seul  bataillon. 
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secoué  sa  torpeur.  Une  seule  voix  eût  été  assez 
forte  pour  réveiller  l'énergie  endormie  au  fond  de 
tous  les  cœurs;  un  seul  bras  se  fût  trouvé  assez 
puissant  pour  combiner  toutes  les  ressources  et  orga- 
niser la  résistance  ;  or  cette  voix,  on  avait  refusé 
de  l'écouter;  ce  bras,  on  l'avait  repoussé  quand 
l'ennemi  n'avait  pas  encore  envahi  le  territoire  ;  et 
Napoléon,  obligé  de  s'éloigner  de  la  France,  était 
parti,  abandonné  si  complètement,  même  des  hommes 
qui  paraissaient  le  plus  attachés  à  sa  fortune,  que,  le 
jour  où  il  avait  quitté  la  Malmaison,  un  de  ses 
anciens  ministres,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  menaçait  de 
l'arrêter  de  ses  propres  mains  ;  que  deux  pairs  et 
trois  représentants,  chargés  de  mission  auprès  de 
l'ennemi,  offraient  de  le  livrer,  et  qu'un  retard  de 
deux  heures  l'eût  fait  tomber  au  pouvoir  d'une 
colonne  prussienne  envoyée  pour  l'égorger. 

Ce  fut  le  samedi  27  avril  que  Jouannini  annonça 
à  Didier  l'aplanissement  d'une  difficulté  qui  retardait 
depuis  plusieurs  jours  l'explosion  du  mouvement  ; 
les  douaniers  de  Pontcharra,  d'abord  unanimes,  puis 
irrésolus,  étaient  enfin  prêts  à  marcher  ;  on  en  eut  la 
certitude  le  jeudi  2  mai.  Le  lendemain  3,  le  comman- 
dant Biollet  dit,  à  son  tour,  à  Didier  «  qu'il  pouvait 
avancer  en  toute  assurance,  et  que  le  jour  suivant,  à 
minuit,  il  lui  ouvrirait  la  porte  de  Bonne  ».  Didier, 
alors,  fixa  le  moment  de  l'exécution  au  lendemain 
samedi,  4  mai,  k  onze  heures  du  soir,  et  remit  à 
Jouannini,  pour  la  faire  passer  de  main  en  main,  la 
circulaire  suivante  : 

«  Mon  cher  ^mi,  malgré  toutes  les  difficultés  ordinaires 
dans  de  pareilles  affaires,  nous  avons  enfin  terminé.  On  est 
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d'accord  sur  tout  ;  on  ne  s'occupe  plus  à  présent  que  de  la 
ûoce,  qui  est  lixée  à  dimanche.  Nous  vous  invitons  à  nous 
faire  le  plaisir  d'y  venir.  Nous  comptons  sur  vous,  et  vous 
devez  être  bien  persuadé  qu'en  amenant  vos  amis  vous 
nous  ferez  d'autant  plus  de  plaisir  que  vous  serez  plus 
nombreux. 

«  Comme  la  fête  doit  être,  je  vous  l'avoue,  sans  façon, 
vous  nous  ferez  plaisir  si  vous  nous  apportez  quelques 
provisions.  » 


Ce  mot  d'ordre,  qui  parvint  dans  la  nuit  même 
aux  conjurés  de  Quaix,  de  Vizille,  de  Lamure  et  des 
premiers  villages  du  Grésivaudan ,  n'arriva  que  dans 
l'après-midi  du  lendemain  aux  gens  de  l'Oisans  et 
aux  douaniers  de  Pontcharra.  Mais,  avant  de  suivre 
les  insurgés  dans  leur  attaque  contre  Grenoble,  nous 
devons  dire  quels  étaient  les  adversaires  et  les  forces 
qu'ils  allaient  rencontrer. 

Trois  hommes  avaient  la  direction  supérieure  des 
troupes  et  de  l'administration  de  l'Isère  :  le  lieutenant 
général  Donnadieu,  commandant  de  la  division  mili- 
taire; le  comte  de  Montlivault,  préfet  du  départe- 
ment; et  M.  Armand  de  Bastard  de  l'Étang,  commis- 
saire général  de  police. 

Soldat  de  la  Révolution,  le  général  Donnadieu 
était  parvenu  au  grade  de  colonel  à  la  suite  de  plu- 
sieurs actions  d'éclat,  lorsque^  le  26  floréal  an  X, 
impliqué  dans  une  des  nombreuses  conspirations 
ourdies  à  cette  époque  contre  le  pouvoir  ou  la  vie  du 
Premier  Consul,  il  fut  envoyé  en  surveillance  à  Saint- 
lean-de-Luz.  Rentré  plus  tard  au  service  et  nommé 
général  de  brigade  le  6  août  1811,  il  fut  chargé,  le 
20  du  même   mois,  du   commandement   des   îles 
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d'Hyères,  puis  mis  à  la  retraite,  le  30  octobre  sui- 
vant, par  décision  impériale,  «  pour  abandon  de  son 
commandement  de  l'île  de  Porteros  sans  autorisation, 
et  pour  insurbordination  envers  le  général  comman- 
dant la  8*"  division  militaire  » .  Ce  fut  dans  cette 
position  de  retraite  que  le  trouva  la  Restauration;  sa 
longue  inactivité  lui  pesait;  son  ambition,  d'ailleurs, 
était  loin  de  se  trouver  satisfaite;  il  s'empressa  d'oflTrir 
ses  services  au  nouveau  pouvoir,  qui  les  accueillit 
et  rencontra  soudainement  dans  l'ancien  commandant 
de  Porteros  un  partisan  d'autant  plus  prononcé  que 
ce  général  était  plus  impatient  de  réparer  les  années 
perdues  pour  sa  fortune  militaire,  et  plus  irrité  contre 
le  gouvernement  déchu. 

Ancien  chambellan,  puis  intendant  général  de 
l'impératrice  Joséphine,  le  comte  de  Montlivault  était 
un  des  hommes  qui ,  lors  des  Cent-Jours ,  avaient  le 
plus  accablé  Napoléon  de  sollicitations  et  de  protes- 
tations de  dévouement.  L'Empereur  abattu,  M.  de 
Montlivault  s'était  immédiatement  tourné  vers  les 
Bourbons,  comme  le  plus  grand  nombre  des  fonc- 
tionnaires de  cette  époque,  comme  le  général  Donna- 
dieu  lui-même;  et,  comme  eux,  il  prenait  à  tâche  de 
déployer  dans  l'expression  de  son  royalisme  de 
fraîche  date  la  violence  habituelle  aux  ambitieux  qui 
ont  un  passé  politique  à  faire  oublier.  Le  plus 
effrayant  arbitraire  présidait  à  tous  ses  actes  :  exils, 
destitutions,  arrestations;  garnisons  militaires  impo- 
sées aux  communes  suspectes  et  payées  par  leurs 
habitants;  ordres  pour  amener,  enchaînés  deux  à 
deux,  de  simples  témoins  dans  un  procès,  et  pour 
leur  faire  traverser,  ainsi  accouplés,  toute  une  contrée 


durant  le  jour^  en  vue  de  V exemple,  aucune  niesuro 
ne  semblait  trop  forte  au  fougueux  royalisme  de  ce 
préfet.  Dans  son  emportement,  on  le  vit  enjoindre, 
par  un  arrêté,  au  maire,  aux  adjoints  et  aux  con- 
seillers municipaux  d'un  bourg  considérable  qu'il 
avait  fait  occuper  militairement  sous  prétexte  du 
mauvais  esprit  des  habitants,  «  de  se  rendre  en  corps 
à  rhôtel  de  sa  préfecture,  pour  y  demander  la  giAce 
de  leurs  concitoyens,  et  se  porter  personnellement 
caution  de  leur  bonne  conduite  et  de  leur  entière 
soumission  »• 

Quant  à  M.  Armand  de  Bastard,  ce  fonctionnaire 
se  tenait  sur  le  second  plan;  Thomnie  public,  chez 
lui,  s'efiFaçait  derrière  l'homme  de  plaisirs,  et  son 
ambition  n'allait  pas  alors  au  delà  de  nombreux  suc- 
cès de  salon  et  de  boudoir.  Parfois,  pourtant,  il  pre- 
nait les  arrêtés  les  plus  violents  :  il  autorisait,  par 
exemple,  le  maire,  les  adjoints  et  tous  les  membres 
du  conseil  municipal  d'une  commune  à  faire  arrêter 
(pli  bon  leur  semblerait. 

Ni  le  repos  ni  les  années  n'avaient  modifié,  chez  le 
général  Donnadieu,  cette  humeur  inquiète  et  ce  carac- 
tère turbulent,  emporté,  qui  avaient  brusquement 
rompu  sa  carrière  sous  l'Empire.  Exagérant,  en  outre, 
certaines  habitudes  militaires  de  1  époque,  il  affectait, 
avec  les  autorités  de  l'ordre  civil j  des  façons  hau- 
taines et  impérieuses,  blessantes  pour  M.  de  JMontli- 
vault.  Rivaux  de  position  et  d'influence,  ils  étaient 
constamment  en  lutte  ou  en  discussion  :  si  l'un  d'eux 
dénonçait  des  menées  séditieuses  ou  se  croyait  sur  la 
trace  d'un  complot,  l'autre  déniait  aussitôt  la  décou- 
verte ou  la  proclamait  insignifiante.  Dans  son  roya- 

V.  <  I 
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lisine  bruyant  et  querelleur,  le  général  accusait  le 
préfet  de  tiédeur  et  d'incapacité  ;  ce  dernier  se  défen- 
dait en  poursuivant  son  rival  des  épithètes  de  vision- 
naire et  d'écervelé.  Tous  deux,  pourtant,  s'étaient 
rencontrés  pour  solliciter  en  même  temps,  de  leur 
ministre  respectif,  une  augmentation  de  garnison. 
Cette  démarche  simultanée  avait  eu  lieu  à  la  suite  de 
rapports  nombreux  annonçant  qu'une  certaine  fer- 
mentation régnait  dans  les  campagnes,  rapports  qui 
étaient  adressés  au  général  par  la  gendarmerie  des 
cantons  ruraux,  et  au  préfet  «  par  les  curés  et  autres 
vrais  Fronçais  avec  lesquels  il  entretenait  une  corres- 
pondance de  police  très-active  *  » .  Grenoble,  dans  les 
premiers  jours  de  1816,  ne  renfermait,  en  effet,  que 
deux  ou  trois  cents  soldats  composant  les  cadres  de 
la  légion  de  l'Isère,  une  compagnie  d'infanterie  dite 
départementale^  organisée  dans  chaque  chef-lieu  en 
vertu  d'une  loi  rendue  dans  les  premiers  jours  de  la 
session ,  une  compagnie  de  garde  nationale  à  cheval 
et  quelques  gendarmes ,  en  tout  quatre  ou  cinq  cents 
hommes.  Après  avoir  laissé  longtemps  sans  réponse 
les  demandes  du  général  Donnadieu,  le  ministre  de 
la  guerre,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars, 
céda  enfin  aux  instances  de  M,  Decazes,  qui,  pressé 
par  M.  de  Montlivault,  «  suppliait  son  collègue  de 
diriger  sur  Grenoble  au  moins  un  bataillon  de  légion 
départementale,  dussent  les  soldats  ne  pas  être  habil- 


1.  Mémoire  au  roi,  par  M.  de  Montlivault,  sur  les  événe- 
ments de  Grenoble.  Cette  organisation  des  curés  de  chaque 
commune  en  une  sorte  d'agence  de  police  correspondant  avec 
les  autorités  supérieures  était  générale  dans  le  royaume  et 
dura  autant  que  la  Restauration. 
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lés*  »;  il  y  envoya  cinquante  dragons  de  la  Seine 
ainsi  que  trois  cent  cinquante  hommes  environ,  alors 
désignés  sous  le  nom  de  chasseurs  d'Angouk^me,  et 
qui  servirent  ensuite  à  former  la  légion  de  F  Hérault. 
Ces  détachements  portèrent  là  garnison  à  près  de  huit 
cents  hommes. 

Les  rapports  qui  avaient  décidé  cet  envoi  de 
troupes  s'appuyaient  sur  des  préparatifs  réels  d'in- 
surrection, mais  ils  ne  signalaient  que  des  apparences 
et  de  sourdes  rumeurs;  le  secret  du  complot,  bien 
qu'il  fût  entre  les  mains  de  mille  à  douze  cents  indi- 
vidus, était  religieusement  gardé.  Ce  n'étaient  pas,  il 
est  vrai,  des  passions  basses  qui  donnaient  des  afiiliés 
à  cette  conspiration  ayant  pour  membres  les  plus 
éininents  quelques  officiers  en  demi -solde,  des  phar- 
maciens, un  maître  de  poste  et  des  notaires  de  cam- 
pagne; et  Didier,  en  s'adressant  uniquement  à 
d'obscurs  citoyens  qu'entraînaient  seuls  l'amour  de 
la  patrie  et  la  haine  de  l'étranger,  n'avait  pas  à 
craindre  les  délateurs.  Cependant  il  était  difficile  que 
l'impatience  de  la  lutte  et  l'espérance  de  délivrer 
bientôt  te  pays  d'un  gouvernement  odieusement  per- 
sécuteur, ne  devinssent  pas  la  source  de  quelques 
manifestations  imprudentes.  De  temps  à  autre,  des  cris 
de  Vive  la  liberté  I  ou  de  Vive  V  Empereur  !  des  pla- 
cards affichés  nuitamment  et  annonçant  l'avènement 
prochain  de  Napoléon  II,  nouvelle  qui  circulait,  au 
reste,  dans  tous  les  villages,  tenaient  la  police  en 
éveil.  Mais  les  indiscrétions  s'arrêtaient  là,  et  telle 
était  la  sécurité  des  autorités,  que  le  préfet,  le  général 

i.  Lettre  du  ministre  de  la  police  au  ministre  de  la  guerre, 
du  !•'  mars  1816. 
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et  les  principaux  fonctionnaires,  avertis  du  prochain 
débarquement  de  la  duchesse  de  Berry  à  Marseille, 
s'apprêtaient  à  quitter  Grenoble  avec  une  partie  de  la 
garnison  pour  se  porter  sur  le  passage  de  cette  prin- 
cesse, lorsque,  le  2  mai,  le  prévôt  Planta  et  le  capi- 
taine de  la  compagnie  départementale  signalèrent  à 
M.  de  Montlivault  quelques  symptômes  d'une  effer- 
vescence inaccoutumée.  Des  patrouilles  furent  immé- 
diatement ordonnées  par  cet  administrateur  dans  les 
quartiers  les  plus  populeux  de  la  ville  et  dans  les 
faubourgs. 

Le  lendemain  3,  au  même  moment  où,  à  Eybens, 
le  commandant  BioUet  assurait  à  Didier  qu'il  était  en 
mesure  de  lui  livrer  les  portes  de  Grenoble ,  et  quand 
ce  dernier  fixait  l'explosion  du  mouvement  au  lende- 
main, le  prévôt  amenait  chez  le  préfet  un  conducteur 
des  ponts  et  chaussées,  qui  déclara  avoir  entendu, 
dans  un  café,  plusieurs  personnes,  et  notamment 
deux  officiers,  annoncer  qu'un  mouvement  insurrec- 
tionnel éclaterait  sous  deux  jours  ;  que  tout  était  prêt, 
et  que  deux  cents  conjurés ,  entre  autres,  devaient  se 
rassembler  en  armes  au  Jardin-de-Ville  et  s'emparer 
des  autorités.  Le  maître  du  café  fut  immédiatement 
mandé ,  ainsi  que  plusieurs  consommateurs  ;  une 
sorte  d'enquête  fut  faite  sur-le-champ  dans  le  salon 
même  de  la  préfecture  par  le  préfet,  aidé  du  juge- 
président  de  la  cour  prévôtale  et  du  commissaire 
général  de  police;  puis,  dans  la  nuit,  des  visites 
domiciliaires  eurent  lieu  chez  six  habitants,  et  l'on 
arrêta  le  chef  de  bataillon  en  demi-solde  Ravix,  remis 
cependant  en  liberté  au  bout  de  quelques  heures; 
MM.  Michel  Dufléard,  propriétaire;  Testou,  avocat; 
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Benoit  et  Clet,  avoués,  qui,  moins  heureux,  ne 
furent  relâchés  qu'après  une  détention  de  trois 
semaines. 

En  apprenant,  le  &  au  matin,  que  le  préfet  venait 
d'ordonner  des  patrouilles,  des  visites  domiciliaires 
et  des  arrestations,  le  général  Donnadieu  entra  dans 
la  plus  violente  colère,  on  ne  l'avait  ni  consulté  ni 
averti.  Peu  d'instants  après,  le  lieutenant  de  roi  de  la 
place  se  présentait  chez  M.  de  Montlivault ,  et  lui 
signifiait,  au  nom  du  général,  qu'il  eut  k  s'abstenir 
désormais  de  donner  quelque  ordre  que  ce  fut  à  la 
garde  nationale  et  à  la  compagnie  départementale, 
menaçant  de  faire  arrêter  par  la  troupe  de  lisne  toutes 
les  patrouilles  de  ces  deux  corps  qui  sortiraient  sans 
son  ordre  particulier.  Le  préfet  se  récria  :  «  J'ai  le 
droit  de  leur  faire  prendre  les  armes,  répondit- il  au 
lieutenant  de  roi,  d'appuyer  de  leur  secours  les 
mesures  de  police  que,  sur  ma  responsabilité ^  je  crois 
devoir  ordonner,  et  de  m'en  servir  pour  veiller  à  la 
sûreté  publique.  Au  reste,  ajouta -t- il,  je  vais  me 
rendre  chez  le  général  pour  m'expliquer  avec  lui.  »  A 
onze  heures,  le  préfet  était  en  effet  chez  le  comman- 
dant de  la  division;  la  discussion  fut  vive;  le  général 
s'emporta,  et  renouvela  ses  injonctions  et  ses  menaces. 
En  vain  M. de  Montlivault  lui  remontrait  qu'une  force 
armée  quelconque  était  nécessaire  pour  appuyer  les 
arrestations  qu'il  avait  le  droit  d'ordonner;  vainement 
il  faisait  ressortir  le  scandale  inouï  que  produirait 
l'arrestation,  par  la  troupe  de  ligne,  d'autres  troupes 
veillant  comme  elle  à  la  conservation  de  Tordre,  le 
général  maintenait  sa  résolution,  et  demandait,  comme 
dernier  argument,  où  était  le  danger;  il  n'en  voyait 
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pas*.  A  midi  et  demi,  M.  de'Montlivault  revint  à  la 
préfecture.  A  deux  heures,  le  général  y  arriva  à  son 
tour;  la  discussion  recommença;  elle  prenait  un  cer- 
tain caractère  de  vivacité  agressive  lorsque  M.  de 
Chichilianne  (depuis  receveur  général  à  Tarbes)  se 
présente  et  remet  au  préfet  une  carte  à  jouer,  sur  le 
dos  de  laquelle  étaient  ces  mots  tracés  à  la  hâte  par 
M.  Antoine  Manqua-Perrache,  maire  de  Theys  : 

«  N'êtes-vous  donc  pas  instruits  à  Grenoble  de  ce 
qui  doit  arriver  ce  soir  ?  On  doit  faire  des  feux  sur  la 
Bastille,  et  toutes  les  communes  marcheront  sur  la 
ville  pour  s'emparer  des  autorités  et  changer  le  gou- 
vernement, ï) 

Le  général  ne  parut  pas  attacher  une  grande  im- 
portance à  cet  avertissement  ;  il  n'y  voyait,  ^disait-il, 
rien  de  certain.  On  décida  d'attendre  d'autres  ren- 
seignements.  Plusieurs  heures  s'écoulèrent.  La  nuit 
vint;  les  différentes  autorités  multiplièrent  leurs 
démarches.  A  huit  heures  du  soir,  le  préfet  quittait 
l'hôtel  du  général,  où  il  était  allé  aux  nouvelles,  et 
venait  d'en  franchir  la  porte,  quand  il  est  heurté  par 
son  neveu,  qui  se  hâtait  de  lui  porter  une  lettre 
extrêmement  pressée.  Après  avoir  vainement  essayé 
de  la  lire  à  la  lueur  d'un  réverbère,  M.  de  Montli- 
vault  hâte  le  pas,  et,  dans  son  impatience,  il  parcourt 
la  lettre  sur  l'escalier  même  de  la  préfecture  ;  elle  lui 
était  adressée  par  M.  Clapier  (de  Lille),  adjoint  de  la 
commune  de  Vif,  qui  lui  faisait  savoir  qu'au  moment 
où  il  écrivait  des  paysans  insurgés  se  réunissaient  en 
grand  nombre  dans  le  bois  d'EchiroUes.  Il  monte; 

1.  Mémoire  au  roi,  de  M.  de  Montlivault. 
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trois  personnes  l'attendaient  dans  son  cabinet  : 
M.  Chuzîn,  adjoint  de  Lamure,  le  suisse  de  Téglise 
d'Eybens  et  un  gendarme.  Le  premier  lui  apprend 
qu'il  a  assisté  au  départ  des  insurgés  de  sa  commune; 
le  second  vient  dire,  au  nom  de  son  curé,  qu'Ëybens 
se  remplissait  de  paysans  en  armes;  le  troisième, 
arrêté  sur  la  route  par  un  détachement  de  cam- 
pagnards, et  qui  devait  son  salut  h  la  vigueur  de  son 
cheval,  annonce  leur  approche. 

Le  préfet  s'apprêtait  à  porter  ces  nouvelles  au 
général  Donnadieu,  lorsque  ce  dernier  parut.  Un 
M.  de  Montauban  venait  de  lui  transmettre  les  mêmes 
avis;  cette  fois,  il  paraissait  soucieux;  les  deux 
fonctionnaires  échangent  leurs  renseignements,  et  le 
général  quitte  la  préfecture.  Au  bout  de  dix  minutes, 
il  y  revient  précipitamment,  fait  sortir  du  cabinet  du 
[Héfet  toutes  les  personnes  présentes,  moins  le  prévôt 
Planta,  et  s'adressant  à  ce  dernier  et  à  M.  de  Mont- 
livault,  il  leur  dit  avec  un  accent  profondément  ému  : 
a  Un  nuage  vient  de  tomber  de  mes  yeux  ;  nous 
sommes  au  milieu  d'une. vaste  conspiration.  »  Puis  il 
raconte  qu'à  cinquante  pas  environ  de  la  préfecture  il 
avait  rencontré  un  jeune  homme  qui,  en  le  voyant, 
s'était  brusquement  jeté  de  côté;  que  s'étant  alors 
avancé  vers  l'inconnu,  plutôt  par  un  mouvement 
instinctif  que  par  réflexion,  et  ce  dernier  ayant  une 
seconde  fois  évité  son  approche,  il  l'avait  saisi  au 
collet  et  conduit  devant  un  café,  en  lui  demandant  les 
motifs  qui  le  portaient  à  fuir  ainsi  sa  rencontre  ;  que 
le  jeûne  homme,  troublé  et  balbutiant,  avait  fini  par 
avouer  qu'il  était  officier  à  demi-solde  :  «  Je  l'exa- 
mine alors  de  plus  près  à  la  lumière,  ajoute  le  gêné- 
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rai,  et  je  vois  la  poignée  d'un  sabre  briller  à  travers 
les  ouvertures  de  sa  redingote;  j'écarte  le  vêtement, 
deux  pistolets  d'arçon  étaient  passés  dans  sa  ceinture. 
Je  l'ai  immédiatement  conduit  au  corps  de  garde  de 
cet  hôtel.  »  —  Cet  officier  était  le  lieutenant  d'artille- 
rie Arribert,  membre  du  complot,  et  chargé,  avec  quel- 
ques autres  officiers  qu'il  allait  précisément  rejoindre, 
de  séquestrer  dans  sa  demeure  le  général  qui  venait 
de  l'arrêter. 
Marche  Cet  incidcut  n'était  pas  le  seul  fait  de  la  journée 

et  approche  •  i»*       i  y 

des  insurgés,  qui  fut  dc  uaturc  a  compromettre  le  succès  de  la  con- 
juration. Les  arrestations  ordonnées  par  M.  de  Mont- 
livault  dans  la  nuit  précédente,  mais,  plus  que  les 
autres,  celle  du  chef  de  bataillon  Ravix,  un  des 
principaux  affiliés,  avaient  vivement  alarmé  le  com- 
mandant Biollet,  l'ex-garde  général  Cousseaux  et  le 
capitaine  Jouannini,  sur  qui  reposaient  principale- 
ment les  détails  du  mouvement  dans  l'intérieur  de  la 
ville.  Croyant  voir  à  chaque  instant  les  gendarmes 
envahir  leurs  demeures,  tous  trois  étaient  sortis  de 
la  place  vers  midi,  et  avaient  rejoint  Didier  dans  le 
bois  d'ÉchiroUes.  Cette  fuite,  qui  devait  désorganiser 
l'action  des  conjurés  de  Grenoble,  en  les  privant  de 
leurs  chefs  les  plus  résolus,  consterna  Didier.  Mais 
il  était  trop  tard  pour  donner  contre-ordre  :  le  mou- 
vement était  commencé.  De  petits  groupes  d'insurgés 
quittaient  déjà  les  villages  des  montagnes  pour  venir 
attendre  sur  la  route  de  Gap  le  passage  du  détache- 
ment parti  du  point  le  plus  éloigné.  Ce  détachement, 
qui,  en  descendant  vers  Grenoble,  devait  rallier  en 
chemin  les  autres  contingents,  était  celui  de  Lamure; 
il  se  composait  d'environ  50  hommes  que  la  famille 
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Guillot  avait  armés  de  fusils  de  chasse,  et  dont  fai- 
saient partie  MM.  Guillot  frères,  Buisson  frères  et 
tous  les  autres  conjurés  de  cette  ville  que  nous 
avons  nommés.  Ce  fut  à  trois  heures  de  l'après-midi 
que  ce  noyau  de  colonne,  commandé  par  M.  Buis- 
son, le  pharmacien,  ancien  officier  de  santé  de  la 
garde  impériale,  *  sortit  de  Lamure  aux  cris  de  Vive 
l'Empereur!  Vive  Napoléon  II!  Mais,  en  môme 
temps  que  le  détachement  se  mettait  en  marche, 
Fadjoint  de  la  commune,  Chuzin,  décoré  plus  tard, 
puis  nommé  notaire  à  Grenoble,  prenait  des  chemins 
détournés,  et  accourait,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  avertir 
en  toute  hâte  M.  de  Montlivault. 

Didier  avait  donc  pris  le  parti  de  laisser  aller  les 
choses.  Dans  sa  pensée,  les  insurgés,  en  se  présen- 
tant devant  Grenoble  vers  minuit,  n'avaient  pas  à 
courir  un  grand  risque  ;  ils  trouveraient  les  portes 
ouvertes  ou  fermées  :  fermées,  le  mouvement  se 
trouvait  avorté  et  les  insurgés  rentraient  paisible- 
ment chez  eux;  ouvertes,  c'était  une  preuve  que  les 
conjurés  de  l'intérieur  l'attendaient  en  force,  et  le 
succès  devenait  alors  certain.  Aussi,  lorsqu'à  dix 
heures  du  soir,  des  feux  allumés  sur  la  Bastille  lui 
annoncèrent  que  le  colonel  Brun  et  les  gens  de  sa 
commune  occupaient  cette  position,  n'hésita-t-il  pas 
à  donner  l'ordre  de  les  répéter  sur  les  hauteurs 
d'Eybens  et  à  faire  partir  un  premier  détachement 
composé  d'environ  200  hommes,  que  vinrent  grossir 
en  route  une  centaine  de  curieux,  avides  d'assister  les 
premiers  à  cette  proclamation  de  Napoléon  II,  si  posi- 
tivement annoncée  pour  le  lendemain.  Ces  pauvres 
gens  s'avançaient,  soutenus  par  le  plus  vif  enthou- 
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siasme;  parcourant  la  route  que  Napoléon,  qua- 
torze mois  auparavant,  avait  lui-même  suivie,  exal- 
tés par  le  souvenir  de  cette  marche  triomphale,  invo- 
quant le  nom  de  l'Empereur  ou  chantant  des  refrains 
patriotiques,  ils  arrivèrent,  vers  les  onze  heures  du 
^oir,  en  vue  des  premiers  ouvrages  de  Grenoble. 
spositions  Le  général  Donnadieu,  en  quittant  M.  de  Mont- 

le  général  livault  après   l'arrestation   du   lieutenant  Arribert, 
onna  leu.     ^^^.^^  immédiatement  ordonné   des  distributions  de 

cartouches  à  la  troupe,  et  fait  mettre  sous  les  armes 
jusqu'au  dernier  soldat.  A  cette  heure  de  la  nuit,  les 
portes  de  la  ville  étaient  ordinairement  fermées;  il 
suffisait  au  général  de  ne  pas  les  tenir  ouvertes  et  de 
doubler  les  postes  intérieurs  placés  à  chacune  d'elles, 
pour  annuler  le  mouvement;  ce  n'était  pas  avec 
leurs  fusils  de  chasse  et  leurs  bâtons  que  les  insurgés 
pouvaient  forcer  l'entrée  de  cette  grande  place  de 
guerre  ;  obligés  de  s'arrêter  au  pied  des  remparts,  ils 
se  fussent  dispersés  devant  quelques  coups  de  fusil 
tirés  du  haut  des  murs,  et  la  conspiration,  dissipée 
par  cela  seul  qu'elle  avait  éclaté,  avortait  sans  qu'une 
seule  goutte  de  sang  fût  répandue.  Mais,  emporté  par 
la  violence  de  son  tempérament,  impatient  de  lutte  et 
de  bruit,  le  général  Donnadieu,  loin  d'attendre  l'at- 
taque, résolut  de  la  devancer  et  d'aller  au-  devant  d'elle. 
Il  ordonne  de  laisser  les  portes  ouvertes,  dirige  sur 
la  Bastille  la  moitié  de  la  compagnie  départementale, 
ainsi  qu'une  compagnie  de  gardes  nationaux,  et  enjoint 
à  cinquante  chasseurs  d'Angoulême,  éclairés  par  un 
détachement  de  garde  nationale  à  cheval,  que  com- 
mandait M.  de  Lestelet,  de  se  porter  sur  la  route 
d'Eybens.  A  peine  un  quart  d'heure  s'était  écoulé 
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ers  de  Pontcharra,  qu'ils  croyaient  rencontrer    et  pouwuh 
/oiaî-floMgfe^maisqui,  avertis  trop  tard,  n'avaient  coionei  vau 
y  arriver  au  moment  convenu.  Apercevant  les 
lies  ouvertes  et  croyant,  dès  lors,  que  les  insurgés 
le  l'intérieur  en  sont  les  maîtres  et  les  y  attendent 
eh  force,  ils  s'avancent  avec  la  confiance  de  gens 
convaincus  qu'ils  vont  rencontrer  des  compagnons  et 
entrer  dans  la  ville  sans  avoir  à  tirer  ni  à  recevoir 
un  seul  coup  de  fusil.  La  troupe,  à  la  vérité,  se  mon- 
trait incertaine  ;  la  compagnie  de  grenadiers,  placée 
en  tête,  renfermait  une  vingtaine  de  soldats  revenus 
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•ns  de  la  Seine.  A  la  pointe  du  jour,  il 
le  sa  légion  dans  Eybens.  Un  insurgé, 
'uniforme  d'officier  de  hussards,  gisait 
ui'»it  sur  la  place  du  village;  son  cheval, 
lUi  il  ses  cotés,  penchait  tristement  la  tête  et  flai- 
ôuu  cavalier  ;  ce  cadavre  était  celui  du  capitaine 
MiHiUiinini,  qui  tenait  encore  à  la  bouche  un  papier 
Ib^u^S  Jiins  son  agonie,  il  n'avait  pu  entièrement  avaler. 
Il  Ce  papier  contenait  une  liste  de  noms  en  tête  des- 
^  quels  figurait  celui  du  commandant  Ravix,  arrêté  la 


I  Teille,  puis  relâché  presque  immédiatement,  et  qui, 
dans  son  ignorance  de  cette  révélation  posthume,  vint 
des  premiers,  le  lendemain,  offrir  ses  services  au 
général  Donnadieu. 

Le  colonel  Vautré  ne  resta  que  quelques  heures  à 
Eybens;  il  y  reçut  Tordre  de  se  porter  immédiatement 
sur  Lamure  et  d'en  désarmer  les  habitants. 

Pendant  que  ces  faits  avaient  lieu  sur  la  route 
d'Eybens,  les  soldats  de  la  compagnie  départementale 
et  les  gardes  nationaux  chargés  d'attaquer  la  vieille 
tour  de  la  Bastille  se  tenaient  embusqués  derrière  des 
buissons  et  des  arbres,  loin  des  ruines  occupées  par 
le  colonel  Brun  et  les  gens  de  Quaix,  et  se  bornaient 
à  tirer  au  hasard  quelques  coups  de  fusil  dans  cette 
direction.  L'ancien  chef  des  dromadaires  avait  promp- 
tement  connu  les  événements  de  la  porte  de  Bonne  ; 
il  s'était  aussitôt  retiré,  et  la  tour  se  trouvait  aban- 
donnée depuis  plusieurs  heures,  quand  deux  soldats, 
enhardis  par  le  silence  qui  s'y  faisait  remarquer,  s'en 
approchèrent  et  se  hasardèrent  à  escalader  une  fenê- 
tre.   Une  caisse  de  tambour  et  quelques  vases  en 
terre  furent  les  seuls  objets  qu'ils  purent  y  rencon- 


472  —  4  84  6  — 

de  rtle  d'Elbe  avec  l'Empereur  l'année  précédente,  et 
qui,  eux  aussi,  s'étaient  présentés,  devant  la  même 
porte,  la  nuit,  marchant  contre  le  même  gouverne- 
ment, et  poussant  les  mêmes  cris  que  les  insurgés. 
Ceux-ci  débouchent  bientôt  en  face  du  pont-levis  ; 
deux  fois  l'ordre  de  tirer  se  fait  entendre  ;  deux  fois,  à 
ce  commandement,  la  troupe  demeure  immobile; 
enfin,  le  capitaine  Friol  prend  le  fusil  d'un  soldat  et 
fait  feu  ;  entraîné  par  l'exemple,  un  ancien  grenadier 
de  l'île  d'Elbe  imite  son  chef;  d'autres  coups  partent  : 
les  campagnards  formaient  un  groupe  épais  et  com- 
pacté ;  deux  ou  trois  tombent  mortellement  blessés  ; 
le  reste  prend  la  fuite.  Le  colonel  Vautré  pousse 
alors  le  cri  En  avant  !  La  légion  s'ébranle  et  se  met 
k  la  poursuite  des  fuyards.  Ces  derniers,  à  moitié 
chemin  d'Eybens,  rencontrent  Didier,  qui  s'avan- 
çait à  cheval  à  la  tête  d'un  second  détachement; 
Didier  veut  les  reformer;  mais  la  légion  de  l'Isère 
suivait  de  près  ;  elle  fait  une  seconde  décharge  ;  les 
gens  de  la  nouvelle  colonne,  comme  ceux  de  la  pre- 
mière, se  dispersent  aussitôt  dans  toutes  les  directions. 
Vainement  Didier,  bravant  le  feu  de  la  légion  et 
déployant  une  rare  énergie  et  le  plus  grand  courage, 
se  jette  au  milieu  des  fuyards  et  s'efforce  de  les  rallier 
et  de  les  conduire  contre  les  soldats  ;  lui-même  est 
emporté  par  la  déroute,  et  son  cheval,  mortellement 
blessé  par  une  balle,  ne  tarde  pas  à  tomber.  Didier 
se  dégage  à  grand'peine,  et,  protégé  par  l'obscurité, 
se  jette  dans  le  bois  de  Saint-Martin-d'Hères,  voisin 
du  lieu  de  cette  dernière  rencontre.  Le  colonel  Vautré 
poursuit  sa  marche,  lentement,  toutefois,  à  cause  de 
la  nuit,  et  en  faisant  éclairer  chaque  côté  de  la  route 
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par  les  dragons  de  la  Seine.  A  la  pointe  du  jour,  il 
entre  à  la  tête  de  sa  légion  dans  Eyl)ens.  Un  insurgé, 
revêtu  de  l'unifornie  d'officier  de  hussards,  gisait 
étendu  mort  sur  la  place  du  village;  son  cheval, 
debout  à  ses  côtés,  penchait  tristement  la  tète  et  flai- 
rait son  cavalier  ;  ce  cadavre  était  celui  du  capitaine 
louannini,  qui  tenait  encore  à  la  bouche  un  papier 
que,  dans  son  agonie,  il  n'avait  pu  entièrement  avaler. 
Ce  papier  contenait  une  liste  de  noms  en  tête  des- 
quels figurait  celui  du  commandant  Ravix,  arrêté  la 
veille,  puis  relâché  presque  immédiatement,  et  qui, 
dans  son  ignorance  de  cette  révélation  posthume,  vint 
des  premiers,  le  lendemain,  offrir  ses  services  au 
général  Donnadieu. 

Le  colonel  Vautré  ne  resta  que  quelques  heures  à 
Eybens;  il  y  reçut  l'ordre  de  se  porter  immédiatement 
sur  Lamure  et  d'en  désarmer  les  habitants. 

Pendant  que  ces  faits  avaient  lieu  sur  la  route 
d'Eybens,  les  soldats  de  la  compagnie  départementale 
et  les  gardes  nationaux  chargés  d'attaquer  la  vieille 
tour  de  la  Bastille  se  tenaient  embusqués  derrière  des 
buissons  et  des  arbres,  loin  des  ruines  occupées  par 
le  colonel  Brun  et  les  gens  de  Quaix,  et  se  bornaient 
à  tirer  au  hasard  quelques  coups  de  fusil  dans  cette 
direction.  L'ancien  chef  des  dromadaires  avait  promp- 
tement  connu  les  événements  de  la  porte  de  Bonne  ; 
il  s'était  aussitôt  retiré,  et  la  tour  se  trouvait  aban- 
donnée depuis  plusieurs  heures,  quand  deux  soldats, 
enhardis  par  le  silence  qui  s'y  faisait  remarquer,  s'en 
approchèrent  et  se  hasardèrent  à  escalader  une  fenê- 
tre. Une  caisse  de  tambour  et  quelques  vases  en 
terre  furent  les  seuls  objets  qu'ils  purent  y  rencon- 
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Lettre  du  Dc  soD  côté*  le  colonel  Vautré,  revenu  le  lende- 

>nel  Vautr 
ton  retour 
Grenoble. 


knel  ^Autré  * 

on  retour  '  main,  6,  de  son  expédition  de  Lamure,  en  rendait 


compte  en  ces  termes  au  colonel  de  la  légion  des 
Bouches-du-Rhône  : 

((Que  n*étiez-vous  avec  nous,  mon  cher  ami!...  Je 
savais  bien  que  dans  votre  province  il  n'y  avait  plus  de  ser- 
vices à  rendre  au  roi  !...  Toys  vos  compatriotes  sont  roya- 
listes, ainsi  la  chose  va  toute  seule,  là-bas. 

((  Vous  aurez  déjà  su  nécessairement  que  les  monta- 
gnards du  Dauphiné  s'étaient  soulevés  et  avaient  marché 
sur  Grenoble. 

((  le  les  ai  dispersés  comme  de  la  poussière  ;  trois  fois 
cependant,  à  la  porte  même  de  la  ville,  la  porte  de  Bonne, 
ils  sont  venus  sur  moi  à  la  baïonnette,  en  criant  Vive  VEm- 
pereur!  J'ai  défendu  de  tirer;  j'ai  fait  battre  la  charge  et 
j'ai  ordonné  à  mes  braves  grenadiers  d'égorger  cette 
canaille  à  coups  de  baïonnette  et  aux  cris  de  Vive  le  roi! 

((  Une  trentaine  de  cadavres  sont  restés  sur  la  place,  au 
milieu  de  la  route  et  dans  les  fossés.  Ils  ont  eu  beaucoup 
de  blessés,  relativement,  qui  ont  porté  l'épouvante  sur  leurs 
derrières  et  fait  sauver  par  les  montagnes  les  bandes  qui 
venaient  se  joindre  à  eux. 

((J'avais  quatre-vingt-dix  hommes  avec  moi,  mais  je 
n'ai  fait  donner  que  trente  grenadiers  qui  étaient  ma  tête 
de  colonne.  Eux  seuls  ont  pu  faire  le  coup  de  fusil  et  le 
coup  de  baïonnette;  c'est  au  pas  de  charge  et  avec  ma 
petite  colonne  que  je  les  ai  menés  à  ma  façon  :  c'était 
comme  autrefois  avec  mon  9®  ^ 

a  Quatre  ou  cinq  chefs  ont  été  tués,  quelques-uns  pris, 
que  l'on  fusillera  aujourd'hui,  d'autres  blessés,  et  qui  se 
sont  échappés  par  les  montagnes. 

({  J'attendais  le  jour  avec  la  plus  vive  impatience  pour 
les  poursuivre.  Je  suis  allé  jusqu'à  douze  lieues  de  poste 
sans  m' arrêter.  Jusqu'à  Lamure,  j'étais  précédé  par  la  ter- 

1.  M.  de  Vautré  avait  commandé  le  Ovrégiment  de  ligne. 
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reur*.  En  traversant  les  villages  insurgés,  on  voyait  Teffroi 
peint  sur  tous  les  visages.  J'ai  fait  quelques  arrestations  à 
Lamure.  J'ai  fait  venir  une  partie  du  peuple  sur  la  place  et 
j'ai  dit  que  je  ne  savais  pas  si  je  ne  les  ferais  pas  tous 
fusiller  et  brûler  leur  ville.  «  Pensez-vous,  leur  ai-je  dit, 
«  que  j'ai  eu  besoin  de  ces  quatre-vingt-dix  hommes  pour 
«  eiterminer  les  brigands  qui  ont  marché  sur  Grenoble  ? 
0  Non,  il  ne  m'a  fallu  que  cela  (et  je  leur  montrais  les  grc- 
u  nadiers)  ;  comptez-les  (je  n'en  avais  plus  dans  ce  moment 
a  que  vingt-deux).  Eh  bien,  vos  pères,  vos  enfants,  sont,  pour 
«  la  plupart,  morts  aux  portes  de  Grenoble.  Allez-y  voir 
«  leurs  cadavres.  Et  vous,  monsieur  le  président  des  fédé- 
«  rés  (j'avais  fait  arrêter  ce  gueux-là),  un  de  vos  fils  a  été 
«reconnu  parmi  les  morts.  On  croit  aussi  l'autre  tué. 
«Tenez,  monsieur  le  brigand,  voilà  un  de  mes  braves  oili- 
«  ciers  qui  a  reconnu  son  chapeau  et  son  sabre.  » 

(i  Tel  est,  mon  cher  ami,  le  résultat  de  cette  tragi^ 
comédie. 

«  Il  serait  difficile  de  dire  combien  ces  brigands  étaient; 
mais  je  présume  que  j'en  avais  à  peu  près  mille  devant 
moi  assez  bien  armés. 

«  Les  fuyards  de  ces  gens-là  m'ont  plus  servi  que  le 
reste  :  ils  entraînaient  tous  les  leurs;  chacun  se  sauvait  chez 
soi,  et  en  se  sauvant  ils  criaient  que  j'égorgeais  tout.  A  ma 
rentrée  dans  Grenoble  avec  mes  quatre-vingt-dix  hommes 
Ûe  n'en  avais  môme  pas  tant),  comment  !  disait-on,  le  colonel 
n'avait  que  cela  avecluif  C'était  une  espèce  de  triomphe. 
J'entendais  des  gens  qui  criaient  qu'on  devait  me  porter  en 
triomphe.  Tout  le  monde,  toutes  les  femmes  étaient  venues 
au-devant  de  moi.  Mon  capitaine  de  grenadiers  a  été  reçu 
avec  acclamations  ;  nous  pouvions  à  peine  marcher.  Je  me 
cachais  un  peu,  parce  que  j'étais  vraiment  honteux. 

«  Chevalier  de  Vautré*.  » 

1.  Le  colonel  Vautré  n'avait  point  dépassé  Lamure;  cette 
ville  n'est  éloignée  de  Grenoble  que  d'environ  quatre  lieues. 

2.  Cette  lettre,  imprimée  à  un  nombre  considérable 
d'exemplaires  et  vendue  un  sou  à  Marseille  et  dans  les  villes 

V.  .42 
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Dans  cette  lettre,  monument  odieux  de  l'exagé- 
ration fanfaronne  que  l'on  rencontre,  au  reste,  dans 
les  rapports  de  toutes  les  autres  autorités,  M.  de 
Vautré  disait  vrai,  cependant,  sur  plusieurs  points  : 
ainsi  les  faits  de  répression  brutale  qu'il  raconte,  les 
propos  atroces  qu'il  rapporte ,  étaient  exacts  ;  moins 
de  trente  soldats,  en  outre,  avaient  positivement  suffi 
pour  disperser  les  attroupements  armés,  et  quatre- 
vingts  hommes  environ  avaient  maîtrisé,  dans  un 
rayon  de  quatre  ou  cinq  lieues  autour  de  Grenoble, 
ce  soulèvement  auquel  chacun  s'efforçait  de  donner 
les  proportions  les  plus  formidables,  afin  de  grandir 
son  rôle  et  d'augmenter  d'autant  la  récompense; 
enfin,  les  royalistes  de  la  ville,  les  femmes  surtout 
avaient  décerné  à  cet  officier  supérieur  un  véritable 
triomphe  ;  c'était  aux  cris  de  Vive  Vautré  !  Vive  la 
légion  de  l' Isère  !  que  le  colonel  avait  fait  son  entrée  à 
Grenoble.  Ces  cris  avaient  redoublé  à  la  vue  de  cent 
trente  prisonniers  environ  que  l'on  voyait  marcher  à 
la  suite  de  deux  ou  trois  charrettes  remplies  d'armes 
enlevées  à  Lamure,  prisonniers  arrêtés,  soit  dans  cette 
commune  ou  dans  les  villages  placés  sur  la  route, 
par  l'infanterie  de  M.  de  Vautré,  soit  dans  les  cam- 
pagnes voisines,  par  des  détachements  de  dragons  de 

voisines,  portait  en  tête  :  Lettre  écrite  de  Grenoble  le 
iO  mai  i8i6,  par  M.  le  maréchal  de  camp  de  Vautré^  colonel 
de  la  légion  de  l'Isère,  à  M,  le  colonel  de  la  légion  des 
BoucheS'de-Rhone  à  Marseille.  Après  la  signature  se  trou- 
vaient les  mentions  suivantes  :  >  Vu  et  permis  d'imprimer, 
le  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  signé  :  comte  de  Vii»le- 
NEUVE.  »  Puis,  plus  bas  :  «  A  Marseille,  chez  Antoine  Ricard, 
imprimeur  du  roi  et  de  la  ville.  »  Le  texte  que  nous  venons 
de  reproduire  est  la  copie  d'un  de  ces  placards  imprimés. 
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la  Seine,  qui,  dans  leurs  courses,  ramassaient,  de 
leur  côté,  tout  homme  qui  leur  semblait  suspect,  et 
jusqu'à  de  pauvres  gens  qu'ils  surprenaient  causant, 
sur  leur  porte,  des  événements  de  la  nuit.  Parmi  les 
malheureux  composant  ce  triste  convoi,  étiiit  M.  Guil- 
lot  père,  ce  président  dfi  fédérés ^  dont  parFe  sans  doute 
M.  de  Vautré  dans  sa  lettre,  et  qui,  en  passant  sous 
la  porte  de  Bonne,  put  voir,  en  effet,  les  pavés  encore 
rouges  du  sang  de  Tun  de  ses  fils,  tué  par  la  pre- 
mière décharge  de  la  troupe  * . 

1.  Le  colonel  Vautré  qualifiait  de  iragi'Cvmédie  les  faits 
de  la  nuit  du  /i  au  5  mai  et  des  deux  journées  qui  suivirent; 
an  simple  rapprochement  fera  comprendre  cet  aveu  cynique  : 
le  4  juin,  un  mois  après  Tévénement,  le  Journal  des  Débats 
publiait  le  document  qui  suit  : 

<r  Étal  nominatif  des  individus  morts  dans  la  nuit  du  4  au 
ornai:  1®  Angélico,  charpentier  à  Eybens;  2°  Guillot  fils,  né  à 
Lamure;  3»  Jean-Baptiste  Clermont,  né  à  Vizille;  /i°  Antoine 
Ballugout,  garde  champêtre  à  Vizille;  5°  (on  ne  connaît  pas 
le  nom  du  cinquième  individu)  ;  6°  Jouannini,  oflTicier  do  gen- 
darmerie en  demi-solde.  Certifié  véritable  par  nous ,  maître 
des  requêtes,  commissaire  général  de  police  dans  le  départe- 
ment de  l'Isère.  Signé  :  Bastard,  » 

Six  morts,  voilà  toute  la  perte  des  insurgés;  celle  de  la 
troupe  fut  nulle,  et  si  M*  de  Montlivault,  dans  le  Mémoire  au 
roi  déjà  cité,  parle  de  quelques  blessés,  il  ne  rapporte  proba- 
blement qu'un  simple  bruit,  car  aucun  des  rapports  publiés 
par  les  différentes  autorités  ne  mentionne  le  nom  d'un  seul 
blessé.  En  parcourant  la  liste  des  nombreuses  récompenses 
décernées  à  la  garnison,  on  découvre,  il  est  vrai,  à  la  suite  du 
nom  du  sieur  Buffet,  sergent  dans  la  légion  de  l'Isère  et  décoré, 
la  mention  suivante  :  atleUit  d'un  coup  de  feu,  mais  ce  blessé 
fut  probablement  le  seul,  puisqu'il  fut  seul  récompensé.  La 
plus  légère  blessure,  une  simple  contusion,  étaient  effective- 
ment un  accident  considérable  dans  un  événement  où  le  fait 
d'avoir  tiré  un  coup  de  fusil,  arrêté  des  citoyens  désarmés, 
ou  marché  sur  une  position  abandonnée,  était  transformé  en 
un  acte  d'héroïsme. 
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nion  de  u  La  cour  prévôtale  de  l'Isère,  instituée  depuis  un 
wmiéÎM*  '  mois,  n'avait  pas  encore  siégé.  L'homme  qui  la  diri- 
iamMiions  g^ait,  Toyaliste  fougueux  sous  l'ancienne  monarchie, 
lécutions.  furieux  révolutionnaire  sous  la  République,  ensuite 
impérialiste  exalté,  et  que  l'opposition  libérale  ne  tarda 
pas  à  voir  dans  ses  rangs,  le  prévôt  Planta,  avait 
commencé  une  instruction  dès  la  journée  du  5.  Le  6, 
M.  de  Vautré  avait  ramené  ses  prisonniers;  le  7  au 
matin ,  quatre  d'entre  eux ,  Buisson ,  Brevet ,  David 
et  Naude,  comparurent  devant  cette  cour.  Le  prévôt 
mit  un  grand  emportement  dans  ses  interrogatoires; 
cette  violence  irrita  l'un  des  accusés,  aubergiste  à 
Eybens;  c'était  un  vieillard;  il  se  leva  :  «  Comment 
pouvez-vous  nous  parler  ainsi?  s'écria-t-il  en  s'adres-. 
sant  au  prévôt.  N'êtes- vous  donc  pas  œ  Planta  qui 
est  venu  chanter  si  souvent  la  Marseillaise  devant 
ma  porte,  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté,  et  exciter 
les  jeunes  gens  du  village  à  courir  à  la  défense  de  la 
République  et  de  l'Empereur  ?  N'est-ce  pas  vous  qui 
êtes  cause  du  départ  de  mes  enfants?  aucun  d'eux 
n'est  revenu;  je  pourrais  vous  accuser  de  leur  mort; 
cependant  je  ne  me  plains  pas;  car  je  n'ai  pas 
changé,  ajouta-t-il  en  frappant  avec  force  sur  sa  poi- 
trine, je  n'ai  pas  retourné  mon  habit,  moi!  »  La 
séance  fut  courte;  Naude  put  fournir  la  preuve  de 
l'impossibilité  matérielle  où  il  était  d'avoir  pris  part 
au  mouvement;  la  cour  l'acquitta  :  les  trois  autres 
furent  condamnés  à  mort.  Des  présomptions  nom- 
breuses existaient  pourtant  en  faveur  de  l'innocence 
de  David;  elles  n'avaient  pu  le  faire  absoudre;  les 
juges,  par  une  résolution  spéciale,  décidèrent  qu'il 
serait  sursis  à  son  exécution  et  que  l'on  solliciterait 
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pour  lui  la  clémence  du  roi.  Quant  à  Buisson  et  à 
Drevet,  qui,  loin  de  fuir  l'accusation,  avaient  haute- 
ment avoué  l'un  et  l'autre  leur  présence  dans  les 
rangs  des  insurgés ,  leur  supplice  fut  ordonné  pour  le 
lendemain.  On  dressa  l'échafaud  durant  la  nuit,  place 
G  renette,  et  le  8,  à  quatre  heures  du  soir,  les  deux 
condamnés  sortirent  de  la  prison.  Placés  au  centre 
d'un  fort  détachement  de  gendarmerie,  chacun  d'eux 
était  accompagné  par  un  prêtre  :  Drevet,  ancien  soldat 
de  la  garde  impériale,  n'avait  pas  vingt-sept  ans; 
Buisson,  marchand  épicier  à  Lamure,  jeune  aussi, 
était  remarquable  par  sa  taille  élevée  et  par  la  régu- 
larité de  sa  figure.  Leur  démarche  était  ferme;  leurs 
traits  respiraient  l'enthousiasme.  Tous  deux  fran-^ 
chirent  la  distance  qui  séparait  la  prison  du  lieu  du 
supplice  en  jetant  d'une  voix  retentissante  les  cris  de 
Vive  la  France!  Vive  V Empereur!  à  la  foule  silencieuse 
qui  les  regardait  passer.  Adieux  suprêmes  à  cette 
patrie  bien-aimée  pour  laquelle  ils  croyaient  mourir, 
aux  amis  et  aux  compagnons  qu'ils  laissaient  après 
eux,  ces  cris  furent  poussés  par  les  condamnés  jusque 
sur  l'échafaud;  couchés  sur  la  planche  fatale,  ils  les 
proféraient  encore  avec  une  si  puissante  énergie,  que 
leur  voix  dominait  les  cris  de  Vive  le  roi /poussés  par 
un  certain  nombre  de  royalistes  groupés  au  pied  de 
l'échafaud.  Bientôt  ces  dernières  acclamations  se 
firent  seules  entendre  :  le  double  sacrifice  était  con- 
sommé. 

Ces  arrêts  et  ces  exécutions  rapides  constituaient 
le  régime  légal  institué  par  la  Chambre  royaliste  de 
1815;  cette  légalité  sanglante  allait  faire  place  à  un 
arbitraire  encore  plus  terrible. 


L'officier  chargé  de  porter  au  gouvernement  les 
premiers  rapports  du  général  Donnadieu  et  du  préfet 
avait  quitté  Grenoble  dans  la  journée  du  5.  Le  len- 
demain, 6,  il  s'arrêta  pendant  quelques  instants  à 
Lyon,  premier  poste  télégraphique  de  la  route,  puis 
continua  son  chemin,  après  avoir  remis  au  général 
Parthounaux  la  lettre  que  nous  avons  reproduite,  et 
donné  au  préfet  quelques  détails  verbaux,  que  ce 
dernier  fit  connaître  au  gouvernement  par  la  voie  du 
télégraphe.  Cette  dépêche  du  préfet  du  Rhône  était 
ainsi  conçue  : 

((  Dans  la  nuit  du  4  au  5,  un  attroupement  d'environ 
400  hommes  a  attaqué  Grenoble  de  tous  côtés;  les  insurgés 
ont  été  battus  sur  tous  les  points;  on  a  fait  un  grand 
nombre  de  prisonniers  ;  on  est  à  la  poursuite  des  fuyards 
dans  les  montagnes*.  » 

remière  Ou  a  VU ,   daus  Ic  précèdent  chapitre,  à  quel 

lu^eraement  Hiomcnt  la  nouvcUc  viut  surprcudrc  le  ministère  :  les 
Grenoble!  o^agcux  débats  de  la  Chambre  cessaient  à  peine; 
it  de  siège  deux  ministres  étaient  obligés  d'abandonner  leurs  por- 

proclamé.  *^  * 

tefeuilles;  l'ordonnance  dénomination  de  MM.  Laine 
et  Dambray,  appelés  à  remplacer  MM.  Barbé-Marbois 
et  de  Vaublanc,  n'était  pas  encore  publiée;  aucune 
réunion  du  cabinet  reconstitué  n'avait  encore  eu  lieu. 
Convoqués  en  toute  hâte,  dans  l'après-midi  du  6, 

1.  L'ofRcier  porteur  des  premières  dépêches  du  général 
Donnadieu  ne  put  les  remettre,  malgré  la  plus  grande  diligence, 
que  deux  jours  après  la  réception  de  cette  dépêche  télégra- 
phique. La  lettre  du  général  au  ministre  de  la  guerre,  trans- 
crite plus  haut,  ne  vint  aux  mains  du  duc  de  Feltre  que  le 
8  mai,  à  6  heures  du  matin. 
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pour  statuer  sur  révénement,  et  voyant  dans  la 
révolte  annoncée  les  synaptôtnes  d'une  guerre  civile 
qu'il  importait  d'étoufTer  dans  son  germe,  n'importe 
à  quel  prix,  les  nouveaux,  comme  les  anciens  mi- 
nistres, furent  unanimes  pour  décider,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Decazes,  de  suspendre,  dans  l'Isère,  le 
cours  ordinaire  des  lois,  et  de  soumettre  la  contrée 
au  régime  de  la  loi  martiale.  M.  Decazes,  à  la  sortie 
du  conseil,  transmit  cette  décision  aux  autorités  de 
Grenoble  par  voie  télégraphique  et  dans  les  termes 
suivants  : 

ff  6  mai,  6  heures  da  soir. 

«  Le  département  de  l'Isère  doit  être  regardé  comme 
étant  en  état  de  siège.  Les  autorités  civiles  et  militaires  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire.  » 

En  même  temps  que  cette  dépêche  partait  pour     circulaire 
Lyon,  le  ministre  de  la  police  se  hâtait  d'annoncer  la    *    ' 
nouvelle  aux  préfets  des  quinze  départements  les  plus 
proches  de  celui  de  l'Isère,  et  leur  transmettait  les 
instructions  suivantes  : 

((  Comme  des  factieux  aussi  désespérés  pourraient  s'être 
ménagé  des  communications  dans  les  pays  circonvoisins, 
et  qu'il  serait  possible  que  vous  fussiez  menacé  de  voir 
éclater  des  mouvements  semblables,  je  me  suis  empressé 
de  vous  expédier  une  estafette  afin  que  vous  fussiez  sur 
vos  gardes,  toujours  prêt  à  agir  et  à  seconder  l'ensemble 
(les  opérations  qu'exigerait  l'urgence  des  circonstances. 

«  Si  vous  apercevez  le  plus  léger  symptôme  de  soulève- 
ment, ne  balancez  pas.  La  plus  grande  vigueur  et  une 
rigueur  égale  doivent  être  déployées  dès  le  principe.  L'hési- 
tation seule  serait  coupable,  parce  que  les  suites  en  seraient 
incalculables.  En  pareil  cas,  un  pouvoir  discrétionnaire  est 
laissé  aux  magistrats. 
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Dans  cette  lettre,  monument  odieux  de  l'exagé- 
ration fanfaronne  que  l'on  renœntre,  au  reste,  dans 
les  rapports  de  toutes  les  autres  autorités,  M.  de 
Vautré  disait  vrai,  cependant,  sur  plusieurs  points  : 
ainsi  les  faits  de  répression  brutale  qu'il  raconte,  les 
propos  atroces  qu'il  rapporte,  étaient  exacts;  moins 
de  trente  soldats,  en  outre,  avaient  positivement  suffi 
pour  disperser  les  attroupements  armés,  et  quatre- 
vingts  hommes  environ  avaient  maîtrisé,  dans  un 
rayon  de  quatre  ou  cinq  lieues  autour  de  Grenoble, 
ce  soulèvement  auquel  chacun  s'efforçait  de  donner 
les  proportions  les  plus  formidables,  afin  de  grandir 
son  rôle  et  d'augmenter  d'autant  la  récompense; 
enfin,  les  royalistes  de  la  ville,  les  femmes  surtout 
avaient  décerné  à  cet  officier  supérieur  un  véritable 
triomphe  ;  c'était  aux  cris  de  Vive  Vautré  !  Vive  la 
légion  de  V Isère  !  que  le  colonel  avait  fait  son  entrée  à 
Grenoble.  Ces  cris  avaient  redoublé  à  la  vue  de  cent 
trente  prisonniers  environ  que  l'on  voyait  marcher  à 
la  suite  de  deux  ou  trois  charrettes  remplies  d'armes 
enlevées  à  Lamure,  prisonniers  arrêtés,  soit  dans  cette 
commune  ou  dans  les  villages  placés  sur  la  route, 
par  l'infanterie  de  M.  de  Vautré,  soit  dans  les  cam- 
pagnes voisines,  par  des  détachements  de  dragons  de 

voisines,  portait  en  tête  :  Lettre  écrite  de  Grenoble  le 
iO  mai  1816,  par  M.  le  maréchal  de  camp  de  Vautré,  colonel 
de  la  légion  de  l'Isère,  à  M,  le  colonel  de  la  légion  des 
Bouches-de-Rhône  à  Marseille.  Après  la  signature  se  trou- 
vaient les  mentions  suivantes  :  >  Vu  et  permis  d'imprimer, 
le  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  signé  :  comte  de  Vi^.e- 
NEUVE.  »  Puis,  plus  bas  :  «  A  Marseille,  chez  Antoine  Ricard, 
imprimeur  du  roi  et  de  la  ville.  »  Le  texte  que  nous  venons 
de  reproduire  est  la  copie  d'un  de  ces  placards  imprimés. 
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la  Seine,  qui,  dans  leurs  courses,  ramassaient,  de 
leur  côté,  tout  homme  qui  leur  semblait  suspect,  et 
jusqu'à  de  pauvres  gens  qu'ils  surprenaient  causant, 
sur  leur  porte,  des  événements  de  la  nuit.  Parmi  les 
malheureux  composant  ce  triste  convoi,  était  M.  Guil- 
lot  père,  ce  président  cfe  fédérés ^  dont  parle  sans  doute 
M.  de  Vautré  dans  sa  lettre,  et  qui,  en  passant  sous 
la  porte  de  Bonne,  put  voir,  en  effet,  les  pavés  encore 
rouges  du  sang  de  Tun  de  ses  fils,  tué  par  la  pre- 
mière décharge  de  la  troupe  *. 

1.  Le  colonel  Vautré  qualifiait  de  Iragi-comédie  les  faits 
de  la  nuit  du  û  au  5  mai  et  des  deux  journées  qui  suivirent; 
un  simple  rapprochement  fera  comprendre  cet  aveu  cynique  : 
le  Ix  juin,  un  mois  après  l'événement,  le  Journal  des  Débats 
publiait  le  document  qui  suit  : 

ce  État  nominatif  des  individus  morts  dans  la  nuit  du  4  au 
5  mai  :  1°  Angélico,  charpentier  à  Eybens;  2°  Guillot  fils,  né  à 
Lamure;  3»  Jean-Baptiste  Clermont,  né  à  Vizille;  U°  Antoine 
Ballugout,  garde  champêtre  à  Vizille;  5°  (on  ne  connaît  pas 
le  nom  du  cinquième  individu)  ;  6*»  Jouannini,  officier  de  gen- 
darmerie en  demi-solde.  Certifié  véritable  par  nous ,  maître 
des  requêtes,  commissaire  général  de  police  daiis  le  départe- 
ment de  V Isère,  Signé  :  Bastard,  » 

Six  morts,  voilà  toute  la  perte  des  insurgés;  celle  de  la 
troupe  fut  nulle,  et  si  M.  de  Montlivault,  dans  le  Mémoire  au 
roi  déjà  cité,  parle  de  quelques  blessés,  il  ne  rapporte  proba- 
blement qu'un  simple  bruit,  car  aucun  des  rapports  publiés 
par  les  différentes  autorités  ne  mentionne  le  nom  d'un  seul 
blessé.  En  parcourant  la  liste  des  nombreuses  récompenses 
décernées  à  la  garnison,  on  découvre,  il  est  vrai,  à  la  suite  du 
nom  du  sieur  Buffet,  sergent  dans  la  légion  de  l'Isère  et  décoré, 
la  mention  suivante  :  atteint  d'un  coup  de  feu,  mais  ce  blessé 
fut  probablement  le  seul,  puisqu'il  fut  seul  récompensé.  La 
plus  légère  blessure,  une  simple  contusion,  étaient  effective- 
ment un  accident  considérable  dans  un  événement  où  le  fait 
d'avoir  tiré  un  coup  de  fusil,  arrêté  des  citoyens  désarmés, 
ou  marché  sur  une  position  abandonnée,  était  transformé  en 
un  acte  d'héroïsme. 
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chez  lui  des  armes  de  chasse,  pistoletSj  épèes,  etc.,  dont  il 
n'aurait  pas  fait  la  déclaration,  sera  livré  à  la  commission 
militaire  et  sa  maison  rasée,  » 

On  pourrait  croire  qu'il  était  impossible  de  pous- 
ser plus  loin  l'ivresse  de  cette  dictature  d'un  jour  et 
le  délire  de  la  passion  politique  ;  cette  journée  du  9 
devait  se  trouver  témoin  de  faits  peut-être  plus  mons- 
trueux encore. 
rmation  La  commissiou  militaire^  deux  fois  désignée  dans 

1  conseil 

guerre,  l'arrêté  que  l'on  vient  de  lire,  avait  été  instituée  le 
matin,  en  même  temps  que  le  conseil  de  guerre 
chargé  de  remplacer,  pendant  l'état  de  siège,  la  cour 
prévôtale  ainsi  que  les  autres  juridictions  criminelles 
légales  ;  composée  de  cinq  officiers  de  la  garnison, 
cette  commission  militaire^  à  la  vérité,  ne  devait  avoir 
qu'une  existence  nominale;  elle  resta  une  simple 
menace  ;  en  revanche,  le  conseil  de  guerre  entra 
sur-le-champ  en  fonction.  Par  un  coupable  oubli  des 
règles  de  la  plus  vulgaire  justice,  le  général  Donna- 
dieu  n'avait  pas  craint  de  donner  la  présidence  de  ce 
tribunal  à  un  homme  que  son  rôle,  durant  les]  der- 
niers jours,  rendait  tout  à  la  fois  acteur,  témoin  et 
juge  dans  les  faits  sur  lesquels  il  allait  prononcer  ;  il 
avait  composé  ce  conseil  ainsi  :  le  colonel  Vautré, 
président;  le  chef  de  bataillon  Duclaux-Deymard,  les 
capitaines  Guenerat  et  Demarry,  le  lieutenant  Mack, 
le  sous-lieutenant  Benoît,  le  sergent-major  Paquel, 
juges;  les  capitaines  Charpenay,  faisant  fonction  de 
Séance       ^^  procureur  du  roi^  et  Roudier,  capitaine  rappor- 

conseil;     teur ;  Bernard,  areffier. 

prononce  ^  ^   o      n 

g*  et  une         Ce  fut  à  ouze  heures  du  matin,  moins  de  deux 

ilamnations 

à  mort.      heures  après  sa  constitution,  que  ce  conseil  ouvrit  sa 
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séance  et  fit  comparaître  devant  lui  trente  des  prison- 
niers capturés  par  M.  de  Vautré  lui-même  et  qu'il 
avait  conduits  dans  la  prison,  d'où  la  garde  les  ame- 
nait. Quelques  questions  adressées  isolément,  la 
Teille,  par  le  prévôt  Planta  k  ces  malheureux,  sans  la 
moindre  confrontation  entre  eux  ou  avec  des  témoins, 
constituaient  toute  la  procédure.  Il  y  a  plus,  igno- 
rant leur  mise  en  jugement  immédiate,  le  plus  grand 
nombre  n'avaient  pas  songé  à  se  pour>'oir  de  défen- 
seurs. Ce  fut  par  une  sorte  de  hasard  que  trois  avo- 
cats, MM.  Sappey,  Mallein  et  Vial,  choisis  à  l'avance 
par  cinq  d'entre  eux,  se  trouvèrent  présents  dans  la 
salle. 

L'audience  ouverte,  le  capitaine  rapporteur  ' 
expose  brièvement  les  faits,  et  conclut  à  la  peine  de 
mort  contre  les  trente  accusés.  Lorsqu'il  a  cessé  de 
parler,  M.  de  Vautré  interpelle  un  cultivateur  placé 
le  premier  sur  le  banc  et  lui  demande  son  nom  ; 
celui-ci  le  donne.  Le  colonel  appelle  aussitôt  les 
témoins  ;  c'étaient  quatre  soldats  de  sa  légion  ;  ils  se 
présentent  ensemble  :  «  Reconnaissez -vous  l'ac- 
cusé? »  leur  dit  M.  de  Vautré.  Les  soldats  répondent 
affirmativement.  Le  colonel  déclare  le  débat  terminé. 
L'accusé  se  lève  et  veut  faire  une  observation  :  «  Tais- 
toi,  coquin  !  »  lui  crie  le  président  ;  le  malheureux 
insiste  pour  parler;  mais  ces  mots  :  «  Veux-tu  bien  te 
taire!  »  l'arrêtent;  il  se  rassied.  Le  colonel  demande 
alors  aux  trois  avocats  s'ils  consentent  à  défendre 
d'office  le  prévenu.  MM.  Sappey  et  Mallein  répondent 
qu'ils  y  sont  disposés  ;  mais  ils  ajoutent  que,  voyant 
cet  accusé  pour  la  première  fois,  et  ne  connaissant 
pas  ses  moyens  de  défense,  ils  sollicitent  un  délai 
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suffisant  pour  conférer  avec  lui.  «  Le  conseil  ne  peut 
accorder  aucun  délai,  répond  le  colonel;  il  faut  en 
finir.  Voulez-vous  ou  non  accepter  la  défense?  » 
M .  Sappey  s'y  décide  ;  il  ne  prononce  que  quelques 
mots.  «  C'est  encore  bien  long;  nous  n'en  finirons 
jamais,  si  chacun  des  accusés  doit  nous  tenir  autant,» 
dit  à  haute  \oix  le  colonel  en  se  tournant  vers  ses 
collègues  pour  recueillir  leur  opinion.  Mais,  se  ravi- 
sant tout  à  coup,  il  propose  au  conseil  de  réunir  toutes 
les  causes  et  de  ne  prononcer  qu'un  seul  et  même 
jugement;  son  avis  est  adopté,  et  les  vingt-neuf 
accusés  restants,  mis  tour  à  tour  en  présence  des 
témoins,  devant  le  bureau  des  juges,  reviennent  suc- 
cessivement s'asseoir  sur  leur  banc.  Après  cette  espèce 
d'appel  nominal,  M.  de  Vautré  demande  aux  trois 
avocats  s'ils  veulent  accepter  la  défense  des  vingt-cinq 
prisonniers  qui  n'ont  point  de  conseils.  MM.  Sappey 
et  Mallein  répondent  qu'ils  y  consentent  ;  mais  ils  font 
observer  de  nouveau  qu'ils  ont  besoin  de  délai.  «  Je 
vous  répète  que  le  conseil  ne  peut  vous  accorder 
aucun  délai,  réplique  le  colonel,  et  je  vous  avertis  que, 
si  vous  refusez,  je  donnerai  pour  défenseur  d'office  à 
tous  les  accusés  le  premier  tambour  qui  me  tombera 
sous  la  main.  »  Les  trois  avocats  déclarent  alors  qu'ils 
plaideront.  «  Mais  soyez  courts,  ajoute  le  colonel; 
le  conseil  n'entend  pas  rester  en  séance  jusqu'à 
demain.  »  MM.  Mallein  et  Sappey  prennent  tour  à 
tour  la  parole,  ou,  pour  dire  mieux,  présentent  quel- 
ques observations.  Quelle  défense,  en  effet,  pou- 
vaient-ils prononcer,  quand  ils  ne  savaient  rien  des 
circonstances  particulières  à  la  position  de  chacun  de 
leurs  malheureux  clients,  et  qu'ignorant  même  leurs 
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noms,  ils  ne  pouvaient  désigner  les  infortunés  dont 
ils  essayaient  de  disputer  la  vie  autrement  que  par  la 
forme  de  leur  coiffure  ou  par  la  couleur  de  leurs 
cheveux,  la  nature  et  la  teinte  de  leurs  vêtements  ? 
«  Abrégeons  !  abrégeons  !  »  répétait  d'ailleurs,  à  chaque 
minute,  le  colonel  Vautré.  M.  Vial,  chargé  de  la 
défense  de  M.  Morin,  pharmacien  à  Lamure,  fut 
entendu  le  dernier.  L'accusation  faisait  une  part 
spéciale  à  M.  Morin  :  elle  lui  reprochait  d'avoir  tenu 
un  bureau  ouvert  d'enrôlements  pour  l'insurrection. 
Le  président  arrêta  son  avocat  dès  les  premiers  mots  : 
((C'est  vraiment  une  chose  incroyable,  s'écria-t-il, 
de  voir  défendre  un  pareil  scélérat  ! 

—  Mais  où  sont  les  preuves  qu'il  soit  tel  ?  répli- 
que le  défenseur. 

—  Les  preuves  !  vous  osez  demander  des  preu- 
ves? Mais  elles  sont  plus  claires  que  le  jour!  Allez, 
vous  devriez  rougir  de  vous  constituer  l'avocat  d'un 
misérable  qu'on  aurait  dû  fusiller  sur-le-champ  ! 

—  Mais,  monsieur  le  président,  je  le  répète,  il 
n'existe  pas  la  moindre  preuve  de  culpabilité  dans  la 
procédure. 

—  La  procédure  !  Allez,  allez,  je  n'en  ai  pas 
besoin,  de  votre  procédure  !  je  connais  l'affaire  de  ce 
brigand  ;  est-ce  que  je  ne  suis  pas  allé  sur  les  lieux? 
Tout  le  gribouillage  que  vous  pouvez  nous  débiter 
est  parfaitement  inutile.  » 

M.  Vial  n'en  continue  pas  moins  son  plaidoyer  ; 
mais  la  patience  échappe  bientôt  au  colonel  :  «  Allons, 
voyons,  dit-il  en  interrompant  de  nouveau  l'avocat, 
aurez-vous  bientôt  fini  ? 

—  Monsieur  le  président,  s'écrie  M.  Mallein  en  se 
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levant  avec  vivacité,  les  lois  qui  régissent  les  conseils 
de  guerre',  comme  celles  suivies  par  tous  les  autres 
tribunaux,  veulent  que  tout  accusé  soit  défendu.  Nous 
sommes  ici  en  vertu  du  pouvoir  que  nous  ont  donné 
quelques  accusés,  et  de  celui  que  vous-même  nous 
avez  conféré  à  l'égard  des  autres  prévenus.  La  loi 
nous  permet,  nous  ordonne  de  dire  tout  ce  qui  peut 
disculper  nos  clients  ;  elle  nous  garantit,  en  outre, 
des  égards  que  cependant  nous  n'obtenons  pas  de 
vous! 

—  Ce  que  je  dis  là  n'est  ni  pour  vous  ni  pour 
celui-ci,  répond  le  président  en  désignant  M.  Sappey; 
mais  pour  cel  autre  qui  nous  fatigue  avec  ses  phrases, 
ajoute-t-il  en  montrant  M.  Vial;  sans  lui,  il  y  a 
déjà  une  heure  que  nous  aurions  fini.  »  S 'adressant 
alors  à  M.  Vial  :  «  Allons,  lui  dit-il,  puisqu'il  le 
faut,  continuez.  »  M.  Vial  acheva  sa  défense,  mais 
non  sans  exciter  les  fréquents  murmures  de  M.  de 
Vautré,  qui  répétait  parfois,  en  raillant  et  à  haute 
voix,  les  paroles  de  l'avocat,  et  les  accompagnait  de 
commentaires  moqueurs. 

L'officier  faisant  fonction  de  procureur  du  roi 
donna  ses  conclusions,  et  le  conseil  se  retira  pour 
délibérer.  L'interrogatoire  des  accusés  s'était  borné, 
pour  ainsi  dire,  à  un  simple  appel  nominal  ;  les  dépo- 
sitions des  témoins  n'avaient  pas  été  autre  chose  que 
des  reconnaissances  d'identité;  la  défense  de  chaque 
accusé  avait  rarement  dépassé  une  durée  de  quelques 
minutes  ;  il  était  dès  lors  probable  que  les  collègues 
de  M.  de  Vautré,  confondant  tous  les  accusés  dans 
une  seule  catégorie  de  coupables,  rendraient  une 
sentence  de  mort  en  bloc.  Heureusement  pour  quel- 
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ques-uns  des  prévenus,  le  sous- lieutenant  Benoit 
avait  pris  à  la  dérobée  quelques  notes  qui  lui  permi- 
rent de  ranger  les  accusés  en  plusieurs  classes.  Six 
prévenus,  entre  autres,  étaient  des  habitants  de  la 
Tronche  et  des  environs,  qu'une  patrouille  de  dra- 
gons avait  arrêtés  le  5,  en  plein  jour,  lorsqu'ils  s'en- 
tretenaient paisiblement  sur  la  route.  Pas  un  des 
juges  n'ignorait  que  les  gens  de  cette  vallée  étaient 
restés  absolument  étrangers  à  l'insurrection  ;  mais,  au 
milieu  de  la  rapidité  et  de  la  confusion  du  débat, 
cette  circonstance  avait  complètement  échappé  au 
conseil,  et  ces  malheureux  se  fussent  certainement 
trouvés  enveloppés  dans  la  condamnation  commune, 
si,  consultant  ses  notes,  M.  Benoît  n'eût  fait  valoir 
leur  innocence  auprès  de  ses  collègues  ;  il  demanda 
leur  acquittement  absolu.  Seul,  M.  de  Vautré  com- 
battit la  proposition;  il  convenait  que  ces  accusés  ne 
méritaient  pas  la  peine  de  mort  ;  mais,  opposant  aux 
considérations  invoquées  par  M.  Benoît  le  mauvais 
esprit  qui  animait,  disait-il,  tous  les  habitants  de  la 
Tronche,  il  demandait,  au  moins,  une  condamnation 
à  deux  ans  de  prison.  L'acquittement  fut  prononcé. 
Encouragé  par  ce  succès,  dans  lequel  l'avaient 
surtout  aidé  MM.  Charpenay,  Duclaux-Deymard  et 
Demarry,  le  jeune  sous-lieutenant  essaya  d'arracher 
encore  à  la  mort  cinq  autres  accusés  arrêtés  aux 
environs  du  lieu  où  la  troupe  avait  rencontré  la 
seconde  fois  les  insurgés,  mais  dont  la  culpabilité 
n'était  rien  moins  que  démontrée  ;  aucun  d'eux,  par 
exemple,  ne  se  trouvait  armé  ;  ils  n'avaient  pas  même 
des  bâtons.  Ses  collègues  semblaient  l'écouter  avec 
intérêt,  lorsque   M.    de  Vautré   l'interrompit  pour 
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insister  sur  la  nécessité  de  leur  condamnation,  décla- 
rant que,,  dans  tous  les  cas,  le  conseil  pourrait  les 
recommander  à  la  clémence  du  roi.  Cette  perspective 
d'une  grâce  qui,  sollicitée  par  le  conseil  lui-même, 
serait  nécessairement  accordée,  leva  les  scrupules  des 
membres  disposés  à  l'acquittement  ;  ces  malheureux 
furent  compris  parmi  les  21  accuses  que  le  conseil 
condamna  à  la  peine  capitale.  Ces  condamnés,  parmi 
lesquels  on  comptait  un  père  et  ses  deux  fils,  deux 
autres  frères,  âgés,  l'un  de  dix-huit  ans,  l'autre  de 
dix-neuf  ans,  et  un  enfant  de  seize  ans,  étaient  : 

«  Noël  Alloard  père,  de  Saint-Martin-la-Motte,  âgé  de 
59  ans,  et  ses  deux  fils,  Christophe  Alloard,  âgé  de  32  ans, 
et  André  Alloard,  âgé  de  21  ans;  Jean-Baptiste  Richard, 
propriétaire  à  Lamure,  âgé  de  50  ans;  Pierre  Beliriy  menui- 
sier à  Livet,  âgé  de  hk  ans;  Ambroise  Morin,  pharmacien  à 
Lamure,  âgé  de  38  ans;  Antoine  Baffer,  tailleur  d'habits  à 
Eybens,  âgé  de  37  ans;  Jean-Baptiste  Hoste,  maréchal  fer- 
rant à  Varces,  âgé  de  36  ans;  Jean  Fiat-Galle,  cultivateur  à 
Quaix,  âgé  de  33  ans;  Joseph  Carlet,  de  Varces,  âgé  de 
27  ans;  Claude  Piot,  d*Échirolles,  âgé  de  27  ans;  Jean- 
Baptiste  Ussard,  âgé  de  26  ans;  Jean  Arnaud,  de  Vif,  âgé 
de  25  ans;  Jean-François  Mury,  de  Vizille,  âgé  de  24  ans; 
Jean  Barbier,  cultivateur  à  Eybens,  âgé  de  23  ans;  François 
Bard,  âgé  de  23  ans;  Antoine  Peyraud,  de  Lamure,  âgé  de 
22  ans;  Antoine  Ribaud,  de  Saint-Jean-de-Vaulx,  âgé  de 
22  ans;  les  deux  frères  Louis  Régnier  et  Honoré  Régnier,  de 
Saint-Jean-de-Vaulx,  âgés,  le  premier  de  dix-neuf  ans  et  le 
second  de  dix-huit  ans;  Maurice  Miard,  de  Lamure,  âgé  de 
SEIZE  ans.  » 

cours  en  grâce       Les  ciuq  coudamués  recommandés  à  la  clémence 

en  aveur      ^^  ^.^j  p^^  ^^  dispositif  spécial  du  jugement,  «  comme 

)t  condamnés,  ^y^nt  paru  au  conseil  moins  criminels  d'intention  que 
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les  autres  »,  étaient  Alloard  père,  Pierre  Belin^  Claude 
Piot^  Jean-François  3/ury  et  le  jeune  Miard. 

Il  était  nuit  lorsque  ce  jugement  fut  prononcé  en 
séance  publique.  Le  recours  en  grâce  formé  par  le 
conseil  réduisait  à  16  le  nombre  des  accusés  qui 
devaient  être  passés  immédiatement  par  les  armes; 
les  dispositions  furent  prises  pour  les  exécuter  le  len- 
demain. 

La  nouvelle  de  cette  effroyable  sentence  s'était 
rapidement  répandue;  tant  de  familles  se  trouvaient 
frappées!  Le  10,  au  matin,  deux'citoyens de  Grenoble, 
M.  Alphonse  Perrin,  maire  d'Eybens,  et  M.  Camille 
Teissère,  étonnés  d'entendre  lire  sur  la  liste  des  con- 
damnés les  noms  de  Jean-Baptiste  Ussard  et  de  Fran- 
çois Bard^  prennent  à  la  hâte  quelques  renseigne- 
ments, accourent  chez  le  général  Donnadieu,  et  lui 
mettent  sans  les  yeux  la  preuve  matérielle  de  l'inno- 
cence de  ces  deux  malheureux.  Le  général  s'engage  à 
faire  suspendre  leur  exécution,  et  transmet  sur-le- 
champ  au  rapporteur  les  pièces  qu'il  vient  de  recevoir, 
avec  ordre  de  convoquer  le  conseil  et  de  déclarer  le 
sursis.  M.  de  Vautré  et  ses  collègues  s'assemblent 
immédiatement  et  prennent  la  décision  suivante  : 

«  Le  conseil  de  guerre  réuni  extraordinairement,  en 
vertu  des  ordres  de  M.  le  lieutenant  général,  pour  délibérer 
sur  des  pièces  a  décharge  en  faveur  des  nommés  Jean- 
Baptiste  Ussard  et  François  Bard,  transmises  à  M.  le  rap- 
porteur après  lé  jugement  rendu,  le  conseil  a  déclaré, 
à  Vunanimitè,  qu'il  serait  sursis  à  Texécution  des  dénommés 
ci-dessus,  condamnés  à  la  peine  de  mort.  » 

Si  deux  citoyens    courageux,  par   une   rapide 
V.  '  \z 
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enquête,  avaient  pu  démontrer  la  non-culpabilité  ^^ 
deux  des  seize  condamnés  pour  lesquels  M.  de  Vautra 
et  ses  collègues  n'avaient  pas  sollicité  la  clémer»^^ 
royale,  ne  doit-on  pas  supposer  qu'une  instructî^'^ 
convenablement  faite  et  un  débat  autrement  condi^* 
eussent  également  prouvé  l'innocence  d'un  plus  graO^ 
nombre  ? 

C'était  dans  la  nuit  du  /^  au  5  mai  que  le  premi^^ 
détachement  d'insurgés  avait  paru  devant  la  porte  d^ 
Bonne,  pour  se  disperser,  sans  résistance,  devant  leS 
coups  de  fusil  de  quelques  soldats;  le  6,  le  colonel 
Vautré,  après  avoir  désarmé  Lamure  et  les  communes 
voisines,  sans  rencontrer  la  moindre  opposition,  était 
rentré  avec  ses  prisonniers;  le  7,  la  cour  prévôtale 
avait  prononcé  trois  condamnations  à  mort;  le  8,  les 
têtes  de  Buisson  et  de  Brevet  étaient  tombées;  le  9, 
le  général   Donnadieu  avait  institué  le  conseil   de 
guerre,  et,  le  même  jour,  ce  conseil  avait  prononcé, 
avant  la  nuit,  vingt  et  une  condamnations  capitales. 
Le  lendemain  10,  un  vendredi,  les  portes  de  la  ville 
furent   fermées,  et,  vers   midi,  toutes   les    troupes 
prirent  les  armes. 
Exécution  La  Révolution  n'avait  pas  fait  une  seule  victime  à 

îondamnés.  Grcnoblc,  cettc  généreuse  et  patriotique  cité  avait 
traversé  les  luttes  de  la  République  contre  le  parti  de 
l'ancien  régime  et  contre  l'Europe  sans  qu'un  seul 
proscrit  ou  un  vaincu  fût  tombé  dans  ses  murs. 
Malgré  les  cris  de  Vive  le  roi!  poussés  au  pied  de 
l'échafaud  de  Buisson  et  de  Brevet,  leur  exécution, 
premier  sacrifice  politique  offert  en  spectacle  à  la  popu- 
lation, avait  excité,  parmi  la  généralité  des  habitants, 
autant  de  surprise  que  de  pitié.  L'impression  fut 
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Qcore  plus  profonde  quand  le  bruit  de  nombreux 
tambours,  battant  le  rappel ,  vint  annoncer  les  prépa- 
■Tatifs  d'un  nouvel  holocauste.  La  consternation  et  une 
85orte  d'épouvante  se  répandirent  dans  la  ville;  un 
silence  de  mort  s'établit  de  proche  en  proche  dans 
Cous  les  quartiers  ;  les  rues  devinrent  désertes,  bien- 
tôt on  put  voir  chaque  habitant  fermer  ses  fenêtres  et 
ses  portes.  Enfin,  à  quatre  heures  et  demie  du  soir, 
la  cloche  de  l'église  de  Saint-André,  voisine  de  la  pri- 
son, fit  entendre  un  tintement  qui  serra  bien  des 
cœurs;  elle  sonnait  le  glas  des  funérailles.  A  ce  lu- 
gubre signal,  les  portes  de  la   prison  s'ouvrent  et 
donnent  successivement   passage   à  quatorze  con- 
damnés, qui  sortent  lentement' un  à  un;   quatorze 
prêtres  les  accompagnent,  un  crucifix  à  la  main.  Le 
cortège,  escorté  par  un  fort  détachement  de  gendar- 
merie, descend  les  quais  de  l'Isère,  traverse  une  partie 
delà  ville  et  arrive  enfin  à  l'esplanade  de  la  porte  de 
France,  lieu  désigné  pour  le  supplice.  Jugés  par  un 
conseil  de  guerre,  les  condamnés  devaient  être  passés 
parles  armes.  La  garnison  les  attendait,  rangée  en 
carré.  Cent  hommes,  pris  dans  la  légion  du  colonel 
Vautré  et  dans  celle  de  l'Hérault,  formés  en  un  seul 
peloton  sur  le  côté  du  carré  opposé  à  la  porte  de 
France,  tournaient  le  dos  au  fossé  défendant  la  partie 
extérieure  de  l'esplanade;  c'est  au  pied  du  talus  inté- 
rieur de  ce  fossé  que  l'on  amène  les  victimes;  quatre 
frères  se  trouvaient  parmi  elles;  toutes  s'agenouillent 
sur  une  seule  ligne,  les  deux  frères  AUoard,  l'un  près 
de  l'autre.  Honoré  Régnier  auprès  de  son  frère  Louis. 
L'officier  chargé  de  l'exécution  jette  un  dernier  coup 
d'œil  sur  les  condamnés  ;  il  ordonne  à  l'un  d'eux  de 
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changer  de  place;  ce  dernier  se  lève,  ramasse  son 
chapeau  déposé  devant  lui,  l'emporte,  et  s'agenouille 
de  nouveau  au  rang  qui  lui  est  indiqué.  Alors  les 
quatorze  prêtres  s'avancent;  ils  approchent  une  der- 
nière fois  le  crucifix  des  lèvres  des  patients  ;  le  déta- 
chement fait  aussitôt  volte-face;  l'officier  lève  son 
épée;  les  quatorze  condamnés  tombent  frappés  de 
cent  balles  * . 
Les  demandes         Pendant  Quc  s'accomplissait  ce  terrible  sacrifice, 

en  grâce  -^ 

sont  repoussées  uu  courricr  emportait  vers  Paris  les  demandes  en 
le  ministère,  grâcc  formécs  par  la  cour  prévôtale  et  par  le  conseil 
de  guerre.  Le  gouvernement  en  reçut  la  communica- 
tion sommaire  dans  la  soirée  du  lendemain,  11,  par 
la  voie  du  télégraphe  de  Lyon.  Le  12,  le  conseil 
s'assembla  pour  déUbérer  sur  cette  dépêche.  Ses 
membres,  par  suite  du  retard  que  la  distance  appor- 
tait dans  l'arrivée  des  courriers,  n'avaient  alors  sous 
les  yeux  que  les  seuls  rapports  écrits  par  le  comman- 
dant de  la  division  et  par  le  préfet,  le  matin  même 
de  l'événement  et  le  lendemain  ;  deux  de  ces  derniers 
rapports,  adressés  par  le  général  Donnadieu  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  étaient  ainsi  conçus  : 

«  6  mai. 

«  A  la  hâte,  hier  matin,  j'ai  eu  l'honneur  de  rendre 
compte  à  Votre  Excellence  de  révénement  qui  était  arrivé 
pendant  la  nuit,  par  rofficier  que  je  lui  ai  dépêché.  Depuis 
lors,  des  renseignements  nombreux  sont  venus  éclairer 

1.  C'étaient  les  soldats  de  M.  de  Vautré  qui,  sous  ses 
ordres,  avaient  repoussé,  poursuivi,  capturé,  puis  conduit  en 
prison  les  condamnés  ;  seuls  témoins,  en  outre,  dans  le  pro- 
cès, ils  venaient  encore  de  participer  à  l'exécution  de  la  sen- 
tence. 
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cette  audacieuse  entreprise.  Des  intelligences  préparées 
devaient  mettre  15,000  hommes  sous  les  armes  dans  cette 
ville^et  marcher  immédiatement  sur  Lyon.  Un  personnage 
secret,  dont  nous  ne  pouvons  encore  connaître  le  nom,  et  à 
qui  la  bande  réunie  rendait  un  grand  respect,  paraissait 
être  l'âme  du  mouvement*.  Le  nommé  Didier,  qui  a  figuré 
dans  l'affaire  du  mois  de  janvier*,  dirigeait  sous  ce  person- 
nage la  population  qui  était  en  mouvement.  » 

«  Même  date.  —  Chaque  heure  nous  apporte  de  nou- 
velles découvertes;  nous  connaissons  déjà  plusieurs  chefs 
qui  devaient  s'emparer  des  principaux  postes  de  la  ville; 
ces  chefs  sont  des  officiers  supérieurs  en  retraite  ou  en 
demi-solde.  Bientôt,  j'espère,  ils  seront  en  notre  pouvoir; 
une  prompte  justice  en  sera  faite. 

«  A  l'instant,  on  me  donne  avis  qu'il  se  forme  des  pro- 
jets dans  la  campagne  de  venir  enlever  les  prisonniers  et 
de  mettre  le  feu  à  la  ville';  je  prends  toutes  mes  mesures 
pour  que  ces  complots  soient  déjoués.  » 

Une  autre  lettre,  confirmant  les  principaux  détails 
des  premiers  rapports,  ajoutait  «  que  les  révoltés 
s'étaient  présentés  devant  Grenoble  en  si  grand  nombre 
et  que  Taflaire  avait  été  si  chaude,  que  la  terre  était 
couverte  de  cadavres  à  une  lieue  à  la  ronde  » .  Enfin 
plusieurs  dépêches  transmises  à  Lyon ,  la  veille  ou  le 
matin  même,  annonçaient  «  que  le  général  Donnadieu 
demandait  en  toute  hâte  de  nouveaux  secours;  que 
4,000  Piémontais,  tant  cavalerie  qu'infanterie,  réunis 
à  Chambéry,  devaient  joindre  les  factieux  de  Grenoble 

1.  Ce  personnage,  qui  se  faisait  remarquer  par  sa  petite 
taille,  et  portait  un  habit  bleu,  un  gilet  blanc  et  un  chapeau 
rond,  disaient  les  témoins  entendus  dans  Tinstruction,  et  que 
les  insurgés  saluaient  du  titre  de  général^  était  le  comman- 
dant Biollet. 

2.  Affaire  Rosset.  Voir  plus  haut,  pages  126,  127  et  128. 
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au  premier  bruit  de  succès,  et  que  400  étaient  déjà 
partis  avec  armes  et  bagages  » .  La  nécessité  d'arrêter, 
par  l'exemple  de  châtiments  rapides,  le  développe- 
ment d'une  révolte  qui  s'annonçait  avec  des  appa- 
rences aussi  formidables,  fut  la  première  considé- 
ration que  M.  Decazes  invoqua  pour  proposer  au 
conseil  de  rejeter  toutes  les  demandes  en  grâce;  il  fit 
ensuite  valoir  le  besoin  de'  repousser  les  accusations 
d'insuffisance  et  de  mollesse  dirigées  contre  le  cabinet 
par  les  membres  les  plus  ardents  de  la  Chambre  qui 
venait  de  se  séparer,  accusations  que  ces  membres 
colportaient,  en  ce  moment  même,  sur  tous  les  points 
du  royaume,  et  que  justifierait  une  indulgence  cou- 
pable. Vainement  le  duc  de  Richelieu  et  M.  Laine, 
avertis  par  leur  conscience,  objectaient  qu'il  s'agissait, 
non  d'indulgence,  mais  de  justice;  que  ce  ne  pouvait 
pas  être  sans  les  motifs  les  plus  graves  que  la  cour 
prévôtale,  ainsi  que  les  juges  militaires,  placés  sur  les 
lieux,  s'étaient  décidés  à  solliciter  la  grâce  absolue  de 
huit  condamnés;  que  le  conseil,  dans  son  ignorance 
du  mérite  de  cette  demande,  et  en  l'absence  de  tout 
document  écrit,  de  toute  pièce,  devait  ou  accorder  la 
grâce  ou  attendre  de  plus  amples  renseignements  ;  la 
voix  de  ces  deux  ministres  resta  isolée;  MM.  Dam- 
bray,  Dubouchage,  le  duc  de  Feltre,  que  l'on  voyait 
se  ranger  toujours  du  côté  de  la  violence  quand  cet  avis 
se  trouvait  celui  du  plus  fort,  puis  M.  de  Corvetto, 
appuyèrent  successivement  l'opinion  de  M.  Decazes.  La 
grâce  fut  repoussée.  M.  Dambray,  comme  ministre  de 
la  justice,  fut  chargé  d'en  formuler  le  rejet;  M.  De- 
cazes, comme  ministre  de  la  police,  reçut  mission  de 
signifier   en  même  temps  deux   autres  résolutions 
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adoptées  par  le  conseil.  Ces  différentes  dispositions 
devinrent  l'objet  d'une  seule  dépêche  télégraphique 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Le  ministre  de  la  police  générale  au  général  Donnadicu, 
commandant  la  7*  division  militaire, 

«  Paris,  le  12  mai  1816,  à  4  heures  du  soir. 

«  Je  VOUS  annonce,  par  ordre  du  roi,  qu'il  ne  faut  accor- 
der de  grâce  qu'à  ceux  qui  ont  révélé  des  choses  impor- 
tantes. 

«  Les  vingt  et  un  condamnés  doivent  être  exécutés,  ainsi 
que  David. 

«  L'arrêté  du  9,  relatif  aux  receleurs,  ne  peut  pas  être 
exécuté  à  la  lettre. 

«  On  promet  vingt  mille  francs  à  ceux  qui  livreront 
Didier.  » 

Les  ministres,  qui,  dans  leur  ignorance  des  im- 
molations faites  Tavant-veille ,  10  ,  commandaient 
ainsi  l'exécution  de  tous  les  condamnés,  étaient  d'au- 
tant plus  coupables,  que,  dépositaires  de  la  puissance 
publique,  ils  donnaient  cet  ordre  de  mort  en  masse, 
moins  peut-être  dans  un  esprit  de  répression  même 
exagérée  que  dans  l'intérêt  de  leur  fortune  et  de  leur 
position  politique.  Ce  sont  les  faits  de  cette  nature  qui 
font  calomnier  trop  souvent  la  nature  humaine  ;  les 
moralistes,  qui  l'accusent,  seraient  moins  injustes, 
s'ils  ne  tenaient  pas  leurs  regards  exclusivement 
dirigés  sur  les  hommes  que  les  hasards  de  la  naissance 
ou  de  la  fortune,  leur  audace  ou  leur  adresse,  pla- 
cent sur  les  premiers  degrés  de  l'échelle  sociale.  Ce 
n'étaient  ni  l'ambition,  ni  la  soif  des  richesses  et  des 
honneurs,  qui  avaient  entraîné  les  vaincus  du  5  mai. 
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Ils  n'attendaient  rien  pour  eux.  Pauvres  la  veille  de 
l'événement,  le  succès  les  eût  laissés  pauvres.  Dans 
leur  pur  dévouement  à  la  France,  ces  humbles  mem- 
bres de  la  grande  famille  n'intervenaient  que  pour  les 
sacrifices;  ils  ne  demandaient  au  triomphe  que  la 
gloire  de  la  patrie,  le  rétablissement  de  son  indépen- 
dance et  de  sa  grandeur.  Cette  erreur  généreuse,  dont 
nul  n'avait  souffert,  hormis  eux-mêmes,  méritait-elle 
donc  la  mort?  Mieux  que  personne,  le  général  Don- 
nadieu  savait  que  l'exécution  de  plusieurs  des  mal- 
heureux qui  attendaient  alors  l'issue  du  recours  en 
grâce  formé  par  leurs  juges  mêmes  serait  un  véri- 
table assassinat.  L'ordre  de  commettre  ce  crime,  qui 
poursuivra  justement  la  mémoire  de  tous  ceux  qui  y 
ont  trempé,  allait  parvenir  à  cet  officier  général  ;  il 
pouvait,  en  résignant  son  autorité,  sinon  l'empêcher, 
du  moins  en  décliner  la  responsabilité  morale;  il 
n'hésita  pas  à  le  commander. 
Nouveue  Lc  courricr  chargé  de  lui  apporter,  de  Lyon,  la 

t  condamnés.dépêche  plus  haut  transcrite,  était  arrivé  dans  la  nuit 
du  14  au  15.  Le  jour  même  du  15  mai,  à  quatre 
heures  du  soir,  le  funèbre  tintement  de  la  cloche  de 
Saint- André  se  fit  encore  une  fois  entendre,  et  AUoard 
père,  Belin,  Piot,  Mury,  Ussard  et  Bard,  ces  deux 
condamnés  reconnus  innocents,  puis  le  jeune  Miard, 
sortant  à  leur  tour  de  la  prison,  furent  conduits  sur 
cette  esplanade  de  la  porte  de  France,  où,  cinq  jours 
auparavant,  étaient  tombés  les  quatorze  malheureux 
qui  les  avaient  devancés  dans  la  mort.  Noël  Alloard  se 
mit  à  genoux  sur  la  terre  encore  humide  du  sang  de 
ses  deux  fils  ;  l'enfant  de  seize  ans  s'agenouilla  près  du 
vieillard  ;  leurs  cinq  compagnons  prirent  place  à  côté 
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d'eux.  Mais  presque  aussitôt  Piot  se  lève;  ancien 
soldat  de  la  garde,  il  veut  parler  aux  soldats  du  pelo- 
ton d'exécution  et  commander  le  feu.  Un  roulement 
de  tambours  couvre  sa  voix.  Les  soldats  tirent;  le 
mouvement  de  Piot  apporte  de  l'incertitude  dans  la 
direction  des  balles  :  le  jeune  Miard  n'est  que  blessé  ; 
il  se  dresse  sur  ses  mains  et  lève  la  tête  ;  ses  regards 
demandent  la  vie.  Une  seconde  décharge  éclate  au 
milieu  des  cris  d'horreur  et  de  pitié  poussés  par  les 
spectateurs;  le  résultat  est  encore  incomplet  :  une 
troisième  décharge  termine  enfin  cet  horrible  drame. 
Le  lendemain,  16,  à  onze  heures  du  matin,  David, 
ce  vieillard  dont  les  enfants,  partis  pour  l'armée, 
n'étaient  pas  revenus^  et  que  là  cour  prévôtale  n'avait 
condamné  qu'en  sollicitant  pour  lui  la  clémence  du 
roi,  montait  sur  l'échafaud  dressé  place  Grenette,  et 
mourait  avec  le  même  courage  et  en  jetant  sur  la 
foule  les  mêmes  cris  que  Brevet  et  Buisson. 

Quand  ils  permettaient  au  général  Donnadieu  de     Recherche 
faire  grâce  à  ceux  des  prisonniers,  encore  en  état  de     à  rocwSl 
simple  prévention,  qui  feraient  des  révélations  impor-  ^de  oren^ 
tantes,    les   ministres  croyaient   le  complot   beau- 
coup plus  grave  et  plus  étendu  qu'il  ne  l'était  en 
réalité.  Ils  ne  supposaient  pas  que  Didier,  homme 
obscur  et  ignoré,  eût  seul  pu  l'organiser.  Dans  leur 
pensée,  la  conspiration  partait  de  Paris,  et  le  cri  de 
Vive  Napoléon  II!  invocation   impuissante,  cachait 
un  autre  nom  politique.  Ce  nom,  quel  était-il?  On 
chercha,  et  l'on  se  souvint,  autour  de  M.  Decazes, 
que  Rosset,  dans  ses  interrogatoires  devant  le  commis- 
saire général  de  police  du  Rhône,  rapportait  que  Didier, 
lors  de  son  passage  à  Lyon,  avait  prononcé  plusieurs 
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fois  le  nom  du  duc  d'Orléans.  On  rapprocha  ce  pre- 
mier indice  des  tentatives  essayées  en  faveur  de  ce 
prince  avant  la  journée  du  20  mars  et  le  lendemain 
de  Waterloo,  ainsi  que  des  faits  qui  avaient  décidé 
son  exil.  Il  parut  dès  lors  évident  que  les  conspira- 
teurs se  ralliaient  autour  du  nom  du  premier  prince 
du  sang,  et  que  le  complot  avait  à  Paris  son  foyer, 
ses  principaux  moyens  d'action  et  ses  chefs.  On  s'ef- 
força de  découvrir  ceux-ci  :  la  tâche  était  difficile  ; 
aussi  la  police  s'agitait-elle  dans  le  vide,  lorsque, 
chose  étrange  !  elle  fut  avertie  que  les  fonction- 
naires les  plus  élevés  d'un  département  voisin  de 
Paris,  signalés  jusqu'alors  comme  de  fougueux  roya- 
listes, recrutaient  des  complices  à  une  vaste  conjura- 
tion organisée  en  faveur  du  duc  d'Orléans. 
lestitution  Un  des  comités  secrets,   ou  plutôt  une  de  ces 

)nef  ciouet,  pctites  sociétés  politiques  que  les  principaux  roya- 
fet^âguier  ^^^^^^  ^^  chaque  localité  organisaient  entre  eux,  exis- 
®'  ^^x  X  ,  tait  à  Amiens,  et  comptait  parmi  ses  membres  M.  Sé- 

ureur  général         ^  ^  i  i 

jan  de  Beuoi.  guier,  préfet  du  département,  et  l'adjudant  général 
oyabstes.  Clouet,  coloucl  de  la  légion  de  la  Somme  ^  M .  Mor- 
gan, procureur  général  près  la  cour  royale,  sollicite 
la  faveur  d'entrer  dans  l'association  ;  on  la  lui  accorde; 
une  épreuve  est  exigée  avant  sa  réception  :  on  lui 
bande  les  yeux  et  on  le  conduit  dans  une  pièce  où 
tout  était  disposé  pour  le  glacer  d'effi'oi  ;  son  ban- 
deau tombe  :  trois  hommes  masqués  sont  devant  lui 
tenant  la  pointe  de  trois  épées  nues  sur  sa  poitrine. 
On  lui  déclare  que  la  société  a  pour  but,  non  le  main- 
tien de  Louis  XVIII,  mais  l'avènement  du  duc  d'Or- 

1.  Ce  colonel  Clouet  est  le  même  qui  avait  déserté  avec 
M.  de  Bourmont  le  matin  du  15  juin  1815. 
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léans,  et  qu'il  doit  choisir  entre  le  serment  de  servir 
ce  prince  ou  la  mort.  Le  procureur  général,  trem- 
blant, opte  pour  le  serment  ;  mais ,  à  peine  rentré 
chez  lui,  il  dénonce  la  conjuration  au  ministre  de  la 
police,  qui  fait  immédiatement  proœder  à  une  en- 
quête sévère,  et  découvre  qu'il  ne  s'était  agi  que 
i'éprouver  la  sincérité  des  opinions  royalistes  du  réci- 
piendaire. Vépreuve^  toutefois,  parut  aussi  incon- 
venante que  dangereuse,  et  le  9  mai,  le  même  jour 
où  le  conseil  de  guerre  de  Grenoble  prononçait  vingt 
et  une  condamnations  capitales,  une  ordonnance  met- 
tait en  non -activité  le  colonel  Clouet,  et  destituait  le 
préfet  Séguier  et  M.  Morgan  lui-même,  «  comme 
ayant  fait  partie  d'une  société  secrète  dont  ils  n'avaient 
pas  révélé  l'existence  au  gouvernement  *  » . 

Dans  le  même  moment,  des  rapports  annonçant     Arresutio 

du 
général  Thi 

1.  Ces  comités  ou  sociétés,  qui  vinrent  se  fondre  ensuite 
dans  les  congrégations,  se  constituaient  sous  des  désignations 
différentes  selon  chaque  localité  :  ici,  elles  prenaient  le  nom 
de  chambres  ardentes;  ailleurs,  le  titre  de  Fra?iks  régénérés. 
Ce  dernier  titre,  qui  annonçait  dans  ses  auteurs  nous  ne 
savons  quelle  prétention  à  une  descendance  impossible  des 
conquérants  de  la  Gaule  romaine,  n'appartenait  pas,  ainsi 
qu'on  Ta  cru,  à  une  association  embrassant  tout  le  royaume  ; 
il  était  purement  local.  L'organisation  intérieure  de  ces 
Franks  régénérés  rappelait^ d'une  façon  assez  ridicule  le  passé 
féodal  :  tel  préfet  était  le  chef  de  la  Société  de  son  endroit 
sous  le  nom  'de  sénéchal  ou  de  vidame;  ses  commis  et  ses 
familiers  les  plus  obscurs  se  partageaient  les  titres  de  cheva- 
liers, de  hannerets  et  de  damoiseaux,  de  vieux  gentilshommes 
y  redevenaient  châtelains.  C'était  dans  ces  réunions  que  s'éla- 
boraient la  plus  grande  partie  des  dénonciations  ;  leurs 
membres  employaient  les  loisirs  que  ce  travail  pouvait  leur 
laisser  à  s'épouvanter  entre  eux  des  complots  que  tous  pré- 
tendaient découvrir. 
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le  prochain  départ  pour  Londres  de  M.  Huet,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Cent-Jours,  avaient  fait 
espérer  au  ministre  de  la  police  que  ses  recherches 
allaient  aboutir  à  un  résultat,  et  qu'il  se  trouvait 
enfin  sur  la  trace  si  ardemment  poursuivie.  L'ancien 
représentant,  disait-on,  était  chargé  de  porter  au  duc 
d'Orléans  un  Mémoire  rédigé  par  un  des  amis  de 
ce  prince,  et  dans  lequel  on  lui  faisait  connaître  la 
situation  politique  intérieure  de  la  France,  ainsi  que 
les  projets  formés  pour  décider  son  avènement. 
M.  Huet  devait,  en  effet,  se  rendre  à  Londres,  et  se 
mit  en  chemin.  On  l'arrêta  à  Saint-Denis;  mais 
toutes  les  recherches  pratiquées  sur  sa  personne  et 
dans  sa  voiture  furent  vaines  :  on  ne  put  rien  décou- 
vrir. Le  ministre  de  la  police  se  tourna  alors  contre 
l'auteur  désigné  du  Mémoire,  un  homme  de  l'an- 
cienne cour,  le  comte  de  Thiard,  rentré  de  l'émigra- 
tion après  le  18  brumaire,  devenu  général  sous  l'Em- 
pire, caractère  élevé,  esprit  résolu,  et  qui,  l'année 
précédente,  avait  précisément  refusé  d'aller  combattre 
cette  insurrection  des  garnisons  du  Nord,  organisée 
par  Fouché  au  profit  du  premier  prince  du  sang*. 
Le  souvenir  de  cette  désobéissance,  et  les  rapports 

1.  Lorsque  la  nouvelle  de  ce  mouvement  était  arrivée,  le 
10  mars  1815,  au  ministre  de  la  guerre,  ce  dernier  avait 
immédiatement  transmis  au  général  Thiard  Tordre  de  se 
rendre  à  Laon,  d'y  prendre  le  commandement  de  toutes  les 
troupes  de  ligne  et  de  toutes  les  gardes  nationales  du  dépar- 
tement de  l'Aisne,  et  de  marcher  contre  les  révoltés.  Le  géné- 
ral, résistant  aux  ordres  du  duc  de  Feltre,  puis  aux  instances 
du  duc  de  Berry,  avait  refusé  la  mission.  «  Durant  mon  émi- 
gration, disait-il  au  neveu  de  Louis  XVIII  et  au  ministre,  j'ai 
eu  le  malheur  de  me  battre  contre  mes  concitoyens;  je  ne 
veux  pas  recommencer.  » 


f 
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alors  assez  intimes  du  général  avec  la  famille  d'Orléans, 
rapprochés  de  la  rédaction  du  prétendu  Mémoire, 
apparurent  à  M.  Decazes  comme  autant  de  traits  de 
lumière  :  plus  de  doutes,  le  comte  de  Thiard  était  un 
des  hommes  qui  tenaient,  à  Paris,  dans  l'intérêt  du 
premier  prince  du  sang,  les  fils  de  ce  mouvement  de 
Grenoble,  dans  lequel  Didier  ne  jouait  sans  doute  que 
le  rôle  d'instrument.  Malgré  la  position  élevée  et  les 
liens  de  famille  du  général  ' ,  ftl .  Decazes  le  fit  brus- 
quement arrêter,  ainsi  que  son  aide  de  camp,  le  tint 
au  secret  le  plus  rigoureux  et  le  soumit  aux  plus 
sévères  interrogatoires  sur  le  Mémoire  destiné  au  duc 
d'Orléans,  sur  ses  rapports  avec  Didier,  et  les  évé- 
nements de  Grenoble.  Mais  toute  l'adresse  des  agents 
instructeurs  devait  échouer  contre  un  obstacle  bien 
simple  :  le  comte  de  Thiard  n'avait  écrit  aucun 
Mémoire,  ni  rien  envoyé  au  duc  d'Orléans  ;  loin  de 
connaître  Didier,  il  n'avait  même  jamais  entendu 
prononcer  son  nom  ;  enfin,  il  ne  savait  des  événe- 
ments du  5  mai  que  les  faits  publiés  par  les  journaux. 
On  ne  le  retint  pas  moins  dans  sa  prison,  et  ce 
fut  seulement  au  bout  de  six  mois  que  le  ministre  de 
la  police  consentit  à  lui  en  ouvrir  les  portes,  bien  que 
la  mort  de  Didier,  Irahi  et  jugé,  ainsi  que  nous 
allons  le  dire,  eût,  depuis  longtemps,  rendu  sans 
objet  la  captivité  du  général. 

On  se  souvient  que  Didier,  après  la  chute  de  son 


1.  Le  comte  de  Thiard  comptait  parmi  ses  parents  les  plus 
proches  le  duc  de  la  Châtre,  premier  gentilhomme  de  la 
chambre  du  roi,  le  comte  de  Jaucourt,  ministre  de  la  marine 
dans  le  dernier  cabinet,  le  duc  de  Fitz-James  et  le  duc  de 
Blaillé,  premiers  gentilshommes  du  comte  d'Artois. 
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Fuite' de  Didier  cheval,  en  avant  d'Eybens,  s'était  réfugié  dans  les 
en^compagnie  bois  de  Saint-Martîn-d'Hères  ;  gagnant  les  monta- 
^inswgés/^*  gnes  qui  s'élèvent  à  la  gauche  de  l'Isère,  il  marcha 
dans  la  direction  d'Allevard,  et  entreprit  d'atteindre 
la  Savoie  par  le  col  de  la  Coche,  passage  qui  sépare 
l'arrondissement  de  Grenoble  et  la  Maurienne.  Pen- 
dant plusieurs  jours,  il  erra  dans  ces  lieux  écartés, 
recevant  l'hospitalité  chez  de  pauvres  pasteurs  qui  le 
guidaient  ensuite  d'un  hameau  à  l'autre.  Plusieurs 
insurgés  avaient  pris  la  même  direction  ;  Didier  ne 
tarda  pas  à  se  trouver  réuni  avec  Dussert,  Durif  et 
l'ex-garde  général  Cousseaux.  Un  soir  où  tous  les 
quatre  s'étaient  arrêtés  dans  une  cabane  d'un  des 
villages  les  plus  pauvres  de  cette  partie  des  Alpes,  le 
Rivier-d'AUemond ,  à  peu  de  distance  du  col  de  la 
Coche,  Didier  se  promenait  à  grands  pas,  tandis  que 
ses  compagnons  se  tenaient  assis  autour  d'une  jatte 
de  lait.  Didier  s'efforçait  de  ne  pas  entendre  les 
plaintes  de  Cousseaux  et  de  Durif,  qui  lui  repro- 
chaient leur  malheur  commun  :  «  Vous  nous  avez 
trompés  !  s'écriait  Cousseaux  ;  Marie-Louise  et  le  roi 
de  Rome,  disiez-vous,  devaient  se  trouver  à  Grenoble  ; 
les  troupes  nous  attendaient  ;  et,  loin  d'être  accueillis 
aux  cris  de  Vive  l'Empereur  !  c'est  à  coups  de  fusil 
qu'on  nous  a  reçus  !  »  Didier  continuait  à  marcher 
sans  répondre;  Cousseaux,  d'un  autre  côté,  ne  se 
lassait  pas  de  répéter  :  Vous  nous  avez  trompés  !  Enfin 
Didier  s'arrête  :  «  Eh  bien,  oui,  je  vous  ai  trompés  ! 
dit-il  en  regardant  ses  trois  compagnons.  Ni  Marie- 
Louise  ni  son  fils  n'étaient  à  Grenoble;  ils  ne  devaient 
pas  même  y  venir.  Mais  ce  qui  est  réel,  c'est  la 
haine  que  je  porte  à  Louis  XVIII  et  à  son  gouverne- 
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ment,  la  haine  que  vous  lui  portez  comme  moi,  vous 
qu'il  a  destitués,  chassés,  et  qu'il  a  privés  du  pain 
nécessaire  à  votre  famille  !  » 

Cousseaux,  Durif  et  Dussert  demeurèrent  silen- 
cieux. Le  lendemain,  tous  les  quatre  traversaient  la 
combe  d'Olle,  vallon  désert  au  fond  duquel  coule  un 
torrent.  Durif  et  Cousseaux  marchaient  en  avant  ; 
Dussert  se  tenait  auprès  de  Didier,  dont  les  pas 
étaient  leùts  et  pénibles,  et,  de  temps  à  autre,  échan- 
geait avec  lui  quelques  mots  sur  les  derniers  événe- 
ments. On  pouvait  cependant  remarquer  une  sorte 
d'embarras  dans  la  parole  de  Dussert;  il  semblait 
lutter  contre  une  pensée  qui  l'obsédait  ;  à  la  fin,  il 
s'approche  de  Didier  et  lui  dit  :  «  Mais,  puisque  ni 
Marie-Louise  ni  le  roi  de  Rome  n'étaient  à  Grenoble, 
et  qu'ils  ne  devaient  pas  y  venir,  qui  donc  eût  régné, 
si  nous  avions  réussi?  »  Didier  le  regarde,  semble 
hésiter,  puis  répond  :  «  Le  duc  d'Orléans.  —  Le  duc 
d'Orléans  !  s'écrie  Dussert  au  comble  de  la  surprise. 
Qui  est-ce  donc?  Ne  serait-ce  pas  un  Bourbon?  Mais, 
Bourbon  pour  Bourbon,  ajoute-t-il  avec  violence, 
j'aime  autant  Louis  XVIII  !  »  Il  quitte  immédiate- 
ment Didier,  court  rejoindre  Durif  et  Cousseaux,  et 
leur  raconte  ce  qu'il  vient  d'entendre  ;  ceux-ci  s'ar- 
rêtent et  attendent  Didier  ;  la  colère  contracte  leurs 
traits  ;  bientôt  Cousseaux,  ne  pouvant  se  contenir, 
s'emporte;  il  s'avance  vers  Didier,  alors  arrivé  à 
quelques  pas  d'eux,  et  lui  crie  :  «  Ah  !  c'était  pour 
un  de  ces  Bourbons  maudits  que  vouliez  nous  faire 
tuer!  C'est  une  trahison  !  Devenez  ce  que  vous  pour- 
rez ;  je  ne  resterai  pas  un  instant  de  plus  avec  vous  !  » 
Durif,  Dussert  et  Didier  franchirent  seuls,  en  effet,  la 
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Montlivault  finit  par  accepter;  il  remit  k  Sert  la  pro- 
messe écrite  de  la  grâce  de  son  beau-frère  et  de  son 
parent,  et  mit  à  sa  disposition  un  brigadier  et  quatre 
gendarmes,  qu'il  devait  conduire  à  la  retraite  de  Di- 
dier. Sert  quitta  aussitôt  Grenoble,  et  se  dirigea  vers 
le  lieu  indiqué  par  le  messager  de  son  beau-frère; 
mais  Dussert  et  ses  compagnons  de  fuite  l'avaient 
quitté  lorsqu'il  y  arriva  ;  pendant  trois  jours  il  suivit 
les  proscrits  de  gîte  en  gîte  ;  enfin,  dans  la  quatrième 
journée.  Sert  perdit  la  trace  des  fugitifs,  et  apprit 
qu'ils  avaient  dû  gagner  la  Savoie.  L'action  des  gen- 
darmes qui  l'accompagnaient  s'arrêtait  à  la  frontière; 
il  les  congédia  et  prit  seul  le  chemin  de  Saint-Jean- 
de-Maurienne ,  que  son  beau-frère  indiquait  à  ses 
hôtes  comme  le  lieu  de  son  refuge  provisoire  dans 
les  États  sardes.  Il  y  arriva  dans  la  nuit  du  15  ;  le 
16,  il  attendit  vainement;  enfin,  le  17,  au  matin,  la 
rencontre  eut  lieu.  La  démarche  que  venaient  accom- 
plir Dussert,  Durif  et  Balmain^  rendait  la  tâche  de 
Sert  plus  facile  encore  qu'il  n'avait  osé  l'espérer. 
Après  quelques  mots  rapidement  échangés  avec  leur 
parent,  Durif  et  Dussert  se  mirent  à  l'écart;  Sert  et 
Balmain  se  rendirent  auprès  du  commandant  des 
carabiniers  royaux  (gendarmes  piémontais) . 

Didier  s'était  réveillé  peu  d'instants  après  le  dé- 
part de  ses  deux  complices  et  de  son  hôte;  étonné, 
inquiet  de  leur  disparition  subite,  il  interroge  la  femme 
de  Balmain.  Cette  femme  balbutie,  se  trouble,  puis  se 
jette  aux  pieds  du  proscrit  en  s'écriant  :  «  Sauvez- 
vous,  monsieur,  sauvez-vous,  vous  êtes  trahi  !  »  Didier 
pâlit,  des  larmes  coulent  de  ses  yeux;  il  tombe  affaissé. 
Bientôt,  pourtant,  Tinstinct  de  la  conservation  l'em- 
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porte;  il  sort  et  se  dirige,  ou,  pour  dire  mieux,  il  se 
traîne  vers  un  bois  voisin.  Ses  pieds,  gonflés  par  les 
fatigues  des  jours  précédents,  peuvent  à  peine  le  porter. 
Un  pâtre,  qu'il  rencontre,  le  guide  jusqu'à  l'entrée 
d'une  gorge  par  laquelle  il  peut  rentrer  en  France  ;  il 
s'y  enfonce  seul  et  gravit  bientôt  la  crête,  frontière 
des  deux  pays.  Mais,  arrivé  au  sommet,  un  de  ces 
épais  brouillards  qui  circulent  autour  des  pics  des 
hautes  chaînes  de  montagne  l'enveloppe  et  lui  dérobe 
la  trace  de  son  chemin.  Didier  s'avance  au  hasard; 
après  quelques  centaines  de  pas,  il  ne  voit  plus  le 
sentier,  et  s'arrête.  Un  effrayant  silence  règne  autour 
de  lui;  il  appelle;  aucune  voix  ne  lui  répond.  Cet 
abandon  absolu,  au  milieu  de  rochers  et  de  solitudes 
oïl  l'on  découvre  à  peine ,  de  loin  en  loin ,  quelques 
rares  chalets  encore  inhabités  à  cette  époque  de  Tan- 
née, trouble  Didier.  //  se  donne  peur^  selon  l'expres- 
sion d'un  paysan  d'Arves;  une  sorte  de  défaillance 
s'empaYe  de  lui  ;  ses  dernières  forces  l'abandonnent  ;  il 
tombe*.  Combien  de  temps  dura  cet  état  de  prostra- 
tion morale  et  physique?  Lui-même  n'a  pu  le  dire. 
Ce  que  Ton  sait,  c'est  que,  vers  le  milieu  du  jour, 
entraîné  par  cette  fatalité  qui  pousse  les  malheureux 
voués  à  la  mort  vers  l'abîme  où  ils  doivent  tomber, 
Didier,  au  lieu  de  continuer  à  suivre  les  pentes  qui 
descendent  vers  la  France,  revenait  sur  ses  pas  par  le 
même  chemin.  Une  sorte  de  fièvre  le  soutenait  dans 
sa  marche;  il  ne  voyait  plus.  Arrivé  à  la  sortie  des 
premières  gorges ,  il  s'engage  dans  le  sentier  menant 

4.  Fuite  et  arrestation  du  conspirateur  Didier j  par  A.  D. 
Albert  du  Boys),  1831. 
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droit  à  la  maison  de  Balmain;  bientôt,  pourtant,  un 
sentiment  instinctif  de  défiance  le  lui  fait  quitter  et  le 
dirige  vers  Saint-Jean-d'Arves,  petite  commune  voi- 
sine de  Saint-Sorlin.  Il  s'approche  d'une  chaumière 
isolée,  et  aperçoit,  assise  sur  le  seuil,  une  vieille 
femme  à  laquelle  il  demande  l'hospitalité.  A  la  vue 
de  ce  vieillard  à  longs  cheveux  blancs,  aux  habits  dé- 
chirés, au  visage  pâle,  et  dont  l'âge,  la  taille  et  les 
traits  se  rapportaient  à  un  signalement  alors  répandu 
sur  toute  cette  partie  des  frontières,  la  vieille  femme 
répond  :  «  Vous  êtes  celui  qui  a  conspiré  contre  le  roi 
de  France ,  et  que  l'on  cherche  dans  tout  le  pays  ?  » 
Didier  tressaille  :  «  Eh  bien,  oui,  dit-il  après  un 
moment  de  silence,  je  suis  Didier;  livrez-moi  si  vous 
le  voulez  ;  mais,  par  grâce,  donnez  -  moi  un  morceau 
de  pain ,  et  laissez-moi  prendre  un  peu  de  repos  !  — 
Nous,  vous  livrer  !  s'écria  la  pauvre  femme;  il  n'y  a, 
dans  tout  le  pays,  qu'un  homme  capable  de  vous 
vendre,  c'est  Balmain.  Entrez,  ajouta-t-elle*  en  se 
levant,  nous  ne  vous  trahirons  pas.  » 

Didier  franchit  le  seuil  de  la  cabane,  et  la  vieille 
femme  s'empresse  de  lui  donner  du  pain  et  du  lait. 
Au  bout  de  quelques  instants ,  paraît  le  maître  de  la 
maison.  En  apprenant  le  nom  de  l'étranger  assis  à 
sa  table,  il  déclare  ne  pouvoir  le  garder.  «  Depuis 
quelques  heures,  lui  dit-il,  un  grand  nombre  de  gen- 
darmes ont  envahi  la  vallée  et  fouillent  toutes  les 
maisons;  ils  ne  nous  oublieront  certainement  pas; 
nous  serions  compromis  et  vous  ne  seriez  pas  sauvé. 
Mais  ne  craignez  rien;  un  de  mes  enfants  va  vous 
conduire  dans  une  grange  perdue  au  milieu  des  bois, 
et  dans  laquelle  on  vous  portera  des  vivres  chaque 
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nuit,  jusqu'à  ce  que  vous  soyez  en  état  de  continuer 
votre  voyage.  » 

Didier  ne  tarda  pas  à  quitter  la  chaumière,  et  D'hier e«t 
suivit  le  jeune  guide  que  lui  donna  son  hôte.  Ce  der- 
nier ne  l'avait  pas  trompé  :  les  gendarmes  venus  de 
Saint- Jean-de-Maurienne  avec  Balmain,  ne  trouvant 
plus  Didier  dans  l'auberge,  visitaient  alors  toutes  les 
cabanes  de  la  vallée.  Quant  au  délateur,  il  avait  ac- 
cueilli par  des  malédictions  et  par  des  injures  l'aveu 
de^sa  femme  sur  la  part  qu'elle  avait  prise  à  la  fuite 
du  proscrit.  Balmain  s'irritait  à  la  pensée  de  ne  retirer 
de  sa  démarche  que  la  honte  :  se  joignant  aux  gen- 
darmes, il  les  aide  dans  leurs  recherches,  fouille  avec 
eux  les  moindres  abris,  et  presse  de  questions  tous 
les  habitants.  Cependant  la  journée  s'avançait;  déses- 
pérant de  réussir,  il  rentre  chez  lui  et  s'emporte  en 
nouvelles  invectives  contre  sa  femme.  Dans  ce  mo- 
ment, un  de  ses  enfants  rentrait  du  pâturage;  les 
reproches  adressés  à  sa  mère  éveillent  son  attention  ; 
il  intervient,  et  annonce  qu'en  descendant  de  la  mon- 
tagne il  a  vu  de  loin  le  monsieur,  qui  se  dirigeait,  par 
un  sentier  peu  fréquenté,  vers  une  grange  isolée  dont 
il  désigne  l'emplacement.  Ce  renseignement  fait  pousser 
un  cri  de  joie  à  Balmain,  qui  se  porte  sur-le-champ, 
avec  les  gendarmes ,  dans  la  direction  indiquée  :  le 
jour  finissait;  les  bois  que  les  carabiniers  et  leur 
guide  avaient  à  traverser  formaient,  au-dessus  de 
leurs  têtes,  une  voûte  épaisse  qui  ajoutait  encore  à 
l'obscurité.   Ces  demi -ténèbres,    le   silence    absolu 
régnant  au  milieu  de  ces  sombres  solitudes,  trou- 
blèrent Balmain  ;  il  sentit  son  audace  fléchir.  Parvenu 
à  une  sorte  de  carrefour  où  se  croisaient  plusieurs  sen- 


2U  —  4846  — 

tiers,  il  s'arrêta  ;  lui-même  a  raconté  qu'en  ce  moment 
le  remords  descendit  dans  son  âme,  «  Eh  bien,  mon- 
sieur l'aubergiste,  lui  dit  brusquement  l'officier  com- 
mandant le  détachement,  à  quoi  pensez-vous  donc? 
quel  chemin  allons-nous  prendre? — Je  songe,  répon- 
dit Balmain,  toujours  pensif  et  hésitant,  qu'il  serait 
peut-être  nécessaire,  avant  d'aller  plus  loin,  d'at- 
tendre le  lever  de  la  lune.  —  Non,  répondit  l'officier 
piémontais  ;  il  faut,  au  contraire,  profiter  des  dernières 
lueurs  du  jour.  Marchons!  » 

La  résolution  revient  à  Balmain  ;  il  ne  tarde  pas 
à  arriver  dans  la  clairière  où  devait  se  trouver  la 
grange,  et  en  découvre  bientôt  le  toit  de  chaume.  Le 
détachement  ralentit  sa  marche  ;  les  soldats  se  divi- 
sent ;  la  grange  est  entourée  ;  on  ouvre  brusquement 
la  porte;  Balmain,  l'officier  et  plusieurs  gendarmes 
se  précipitent  sur  Didier,  qu'ils  aperçoivent  couché 
sur  un  lit  de  paille  ;  ils  le  saisissent,  le  garrottent  et 
le  fouillent  :  le  chef  de  conjuration,  qui  s'expatriait 
après  avoir  tenté  de  renverser  un  trône  et  de  donner 
une  couronne,  emportait  pour  toute  fortune  soixante- 
huit  francs  ! 

Ramené  à  Saint-Sorlin,  Didier  passa  la  nuit  chez 
un  notaire  dont  la  demeure  lui  servit  de  prison,  et  fut 
ensuite  conduit  à  Turin.  L'ambassadeur  de  France 
demanda  et  obtint  immédiatement  son  extradition  ; 
et,  le  23  mai,  six  jours  après  son  arrestation,  une 
chaise  de  poste,  où  se  trouvaient  avec  lui  un  officier 
supérieur  d'artillerie,  un  officier  et  un  sous-officier 
de  gendarmerie,  le  descendait  à  Grenoble,  à  l'hôtel  du 
général  Donnadieu,  qui  avait  exigé  de  le  voir  et  de 
l'entretenir  le  premier.  Ses  vêtements  étaient  en  lam- 
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beaux  ;  ses  longs  cheveux  blancs,  tombant  en  désor- 
dre sur  ses  épaules,  se  mêlaient  à  une  barbe  inculte 
et  grisonnante;  son  visage  était  calme,  son  regard 
était  doux  ;  il  semblait  éprouver  plus  de  fatigue  que 
d'abattement,  plus  de  douleur  physique  que  de  fai- 
blesse morale.  On  ne  le  traduisit  point  devant  le  con- 
seil de  guerre.  Le  30  mai,  un  ordre  du  jour  du 
général  Donnadieu  avait  mis  fin  à  cet  état  de  siège 
dont  rétablissement  et  le  maintien  étaient,  d'ailleurs, 
une  violation  flagrante  de  deux  articles  de  la  loi  fon- 
damentale. Car  tout  fut  monstrueux  dans  les  faits  qui 
suivirent  la  nuit  du  4  au  5  mai.  En  droit,  il  n'y  a 
jugement  que  lorsque  les  juges  ont  caractère  et  qua- 
lité pour  rendre  la  sentence.  Or  le  conseil  de  guerre 
qui,  le  9  mai,  avait  prononcé  vingt  et  une  condamna- 
tions capitales  contre  des  accusés  non  militaires,  était 
un  tribunal  extraordinaire  créé  en  vertu  de  lois  révohi- 
tionnaires  ou  de  décrets  impériaux  que  les  articles  62 
et  63  de  la  Charte  avaient  formellement  abrogés.  En 
légalité  rigoureuse,  les  vingt  et  un  malheureux  fusillés 
sur  l'esplanade  de  la  porte  de  France  avaient  été  exé- 
cutés sajis  jugement  * . 

i.  Article  62  de  la  Charte.  «  Nul  ne  pourra  être  distrait 
de  ses  juges  naturels.  »  Art.  63  :  «  Il  ne  pourra,  en  consé- 
quence, être  créé  de  commissions  et  tribunaux  extraordi- 
naires. Ne  sont  point  compris  sous  cette  dénomination  les 
juridictions  prévôtales,  si  leur  établissement  est  jugé  néces- 
saire. »  Les  cours  prévôtales  ayant  été  rétablies  par  une  loi, 
cette  juridiction  se  trouvait  dès  lors  la  seule  légale.  En  1832, 
après  les  journées  de  Juin,  le  gouvernement  de  la  révolution 
de  Juillet  procéda,  pour  les  vaincus  de  cette  insurrection, 
comme  la  Restauration  pour  les  vaincus  de  Grenoble;  Paris 
fut  mis  en  état  de  siège,  et  Ton  créa  deux  conseils  de  guerre 
qui  prononcèrent  des  condamnations  à  mort.  Ces  sentences 
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er  devant         Ce  fut  le  8  juiii  que  Didier  comparut  devant  la 
^ikèM;  ^  cour  pré vôtale  ;  le  lendemain,  9,  cette  cour,  dont  tous 
'*^seT*'"^°'  J^s  membres  étaient  ses  anciens  et  ses  intimes  amis, 
exécîi"on*'  '^  condamnait  à  la  peine  de  mort.  Son  attitude  fut 
digne  et  ferme  pendant  ces  deux  jours  de  débats  ;  loin 
de  marchander  sa  vie,  il  répondit  avec  la  plus  entière 
franchise  aux  différentes  questions  du  président  et  du 
prévôt  sur  les  événements  de  la  porte  de  Bonne  ;  mais 
il  n'accusa  que  lui-même  et  ne  livra  pas  le  nom 
•    d'un  seul  de  §es   complices.  Interrogé  sur   le  but 
du   complot,    il    répondit   qu'il    voulait  proclamer 
Vifidépeudance  nationale  et  chasser  de  France   les 
150,000  hommes  de  troupes  alliées  formant  le  corps 
d'occupation.  «  De  quel  nom  vous  serviez-vous  pour 
entraîner  le  peuple  à  la  guerre  civile  ?j)  lui  demanda 
le  président.  Didier,  d'abord,  garda  le  silence  ;  pressé 
de  répondre,  il  dit  avec  une  visible  hésitation  :  «  Na- 
poléon II.  »  Une  seule  fois  son  calme  l'abandonna  ; 
ce  fut  en  entendant  prêter  aux  insurgés  des  projets 

déférées  à  la  cour  de  cassation,  furent  annulées  comme  étant 
rendues  par  des  tribunaux  que  les  articles  62  et  63  de  la 
Charte  avaient  abrogés  ;  les  condamnés  se  trouvèrent  renvoyés 
devant  la  cour  d'assises,  et  bon  nombre  furent  absous  par  les 
nouveaux  juges.  Le  même  résultat  se  fût  sans  doute  produit, 
si  les  vingt  et  un  condamnés  du  conseil  de  guerre  de  Grenoble 
eussent  formé  un  recours  en  cassation  ;  ils  le  pouvaient  :  les 
seuls  arrêts  de  la  cour  prévôtale  étaient  exécutoires  dans  les 
vingt-quatre  heures;  et,  quel  que  fût  son  emportement,  le 
général  Donnadieu  aurait  sans  doute  hésité  à  ordonner  l'exé- 
cution malgré  ce  pourvoi  ;  mais,  par  un  déplorable  oubli  des 
droits  des  malheureux  condamnés,  leurs  défenseurs,  troublés 
sans  doute  par  la  terreur  et  par  la  rapidité  des  coups,  ne 
songèrent  pas  à  ce  recours;  du  moins  nous  n'avons  pu  en 
découvrir  la  pensée  dans  un  seul  des  documents  que  nous 
avons  eus  sous  les  yeux. 
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de  dévastation  et  de  pillage  :  «  Pas  un  de  nous, 
s'écria-t-il,  n'aurait  souillé,  par  une  atteinte  quel- 
conque aux  personnes  ou  aux  propriétés,  l'honneur 
d'une  aussi  belle  cause  !  —  Mais  ne  prometliez-vous 
pas  de  l'argent  à  ceux  que  vous  cherchiez  à  entraî- 
ner? ajouta  le  président.  —  Non,  répondit  Didier; 
l'exaltation  de  l'opinion  publique  suQîsait  ;  et  la  sup- 
position qu'on  m'ait  suivi  pour  de  l'argent  est  un 
mensonge  infâme  !  »  Les  gens  de  cœur  qui  risquent 
sérieusement  leur  vie  dans  une  cause  politique  agis- 
sent par  entraînement  ou  par  passion,  jamais  pour 
un  salaire,  quel  qu'il  soit.  Croire  que,  dans  nos 
temps  modernes,  en  France,  des  hommes  puissent 
prendre  les  armes  contre  un  gouvernement  et  courir 
à  la  mort  en  échange  de  quelque  promesse  d'argent, 
c'est  se  rendre  la  dupe  d'une  niaise  et  vieille  calom- 
nie. Qui  donc  peut  mettre  un  prix  à  sa  liberté  ou  h 
son  existence?  Le  reproche,  d'ailleurs,  était  étrange, 
si  l'on  songe  qu'il  s'adressait  [  à  des  insurgés  qui 
n'avaient  pas  même  pu  réunir  la  somme  demandée 
pour  l'impression  d'une  proclamation,  et  dont  le 
chef,  au  moment  de  son  arrestation,  avait  68  francs 
pour  toute  fortune.  On  vit  paraître,  au  nombre  des 
témoins  appelés  par  la  cour,  quelques  pauvres  fem- 
mes, veuves  ou  sœurs  d'insurgés  tués  à  la  porte  de 
Bonne  ou  frappés  par  la  sanglante  justice  de  la  cour 
prévôtale  et  du  conseil  de  guerre  ;  elles  portaient  des 
vêtements  de  deuil;  leurs  réponses  étaient  entre- 
coupées de  sanglots  ;  pas  une  plainte,  pas  un  repro- 
che, pourtant,  ne  sortirent  de  leur  bouche  contre 
l'homme  qui  avait  entraîné  leurs  maris  ou  leurs 
frères  à  la  mort  ;  loin  de  là,  leur  attitude  devant  lui 
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était  celle  d'une  respectueuse  pitié.  Une  autre  parti- 
cularité de  ce  procès  étonna  les  contemporains  et 
contribua  singulièrement  à  épaissir  le  voile  qui  a  si 
longtemps  recouvert  ces  événements  :  pas  une  seule 
fois,  pendant  le  débat  comme  dans  sa  défense,  Didier 
ne  prononça  le  nom  de  Napoléon  ;  il  n'eut  pas  une 
parole  de  sympathie  pour  les  souvenirs  de  l'Empire  ; 
et,  dans  aucune  de  ses  réponses,  il  ne  fit  l'aveu  que 
son  entreprise  eût  pour  but  le  rétablissement  de  la 
famille  impériale  :  «  Le  nom  dont  je  me  servais  était 
celui  de  Napoléon  II  ;  »  il  ne  dit  rien  au  delà.  Lui- 
même  plaida  sa  cause;  son  avocat,  après  quelques 
mots  de  plaidoirie,  supplia  la  cour  de  recommander 
son  client  à  la  clémence  royale.  «  J'ai  fait  mon  sacri- 
fice, dit  aussitôt  Didier  en  se  levant;  ma  famille 
saura  faire  le  sien.  Je  remercie  mon  défenseur  de  ses 
généreuses  paroles  ;  mais  je  prie  la  cour  de  ne  pas  s'y 
arrêter  :  je  ne  demande  rien  au  roi.  » 

Le  lendemain  matin,  10  juin,  madame  Didier, 

—  Rosalie  Drevon,  courageuse  femme,  de  laquelle 
Didier  avait  dit,  dans  sa  défense,  que  pendant  trente 
ans  elle  avait  été  l'orgueil  et  le  bonheur  de  sa  vie, 

—  se  tenait  agenouillée  auprès  du  lit  où  son  époux 
était  assis.  Entièrement  vêtue  de  noir,  portant  déjà 
le  deuil  de  cet  homme  encore  vivant,  elle  avait  ses 
mains  dans  les  mains  de  Didier,  et,  la  tête  inclinée 
vers  lui,  elle  récitait  les  prières  des  agonisants.  A  dix 
heures  un  quart,  le  geôlier  vint  l'interrompre  et 
annonça  la  visite  du  général  Donnadieu.  A  trois 
reprises  différentes,  dans  le  cours  de  l'instruction, 
les  juges,  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  police,  avaient 
laissé  entrevoir  à  Didier  la  possibilité  d'une  commu- 
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tation,  s'il  faisait  des  révélations.  Le  général  venait 
tenter  un  dernier  effort  ;  il  sollicita  un  aveu,  au  nom 
de  Dieu,  au  nom  de  ce  roi  dont  le  condamne  avait  un 
instant  partagé  l'exil.  «  Que  vous  avouerai -je?  » 
répondait  Didier  avec  plus  de  sincérité  que  ne  devait 
le  croire  le  général.  Enfin,  cédant  à  l'insistance  de  ce 
dernier,  et  dominé,  sans  doute,  par  la  pensée  de 
ménager  l'avenir  de  la  veuve  et  des  quatre  enfants 
qu'il  laissait  après  lui,  Didier  dit  «  que  la  seule 
preuve  de  reconnaissance  qu'il  pouvait  donner,  en 
mourant,  à  Louis  XVIII  pour  les  bienfaits  qu'il  en 
avait  reçus,  était  de  lui  conseiller  d'éloigner  le  plus 
possible  de  son  trône  et  de  la  France  le  duc  d'Orléans 
et  M.  de Talleyrand,  l'ex-premier  ministre.  »  —  Voilà 
ses  propres  expressions,  ajoutait  le  général  Donna- 
dieu  dans  une  dépêche  adressée  le  jour  même  au 
gouvernement;  ce  sont  les  dernières  paroles  d'un 
homme  qui  allait  passer  pour  jamais  dans  l'éternité. 
En  effet,  les  exécuteurs  ne  tardèrent  pas  à  envahir  le 
cachot.  Ils  coupèrent  les  longs  cheveux  blancs  du 
condamné,  et  lui  lièrent  les  mains.  Alors,  dit-on, 
madame  Didier  s'avança  ;  repoussant  les  efforts  des 
gardiens,  elle  voulait  accompagner  son  mari  et  sou- 
tenir ses  pas  jusqu'à  l'échafaud  ;  on  la  contint,  et  le 
cortège  se  mit  en  marche.  La  pluie  tombait.  Des  sol- 
dats gardaient  toute  la  ligne  qui  séparait  la  prison 
de  la  place  Grenette.  Les  portes  et  les  fenêtres,  sur 
le  passage,  étaient  toutes  fermées.  Didier  fit  le  trajet 
à  pied.  Son  courage,  dans  ces  derniers  instants,  ho- 
nora la  cause  qu'il  avait  embrassée;  il  se  montra 
digne  des  braves  gens  si  malheureusement  entraînés 
par  ses  illusions  et  tombés  avant  lui.  Arrivé  au  pied 
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Le  duc  d'Orléans, 

les  généraux 

Donnadieu 

et  Vautré; 

M.  Decazes. 


de  Téchafaud,  il  en  monta  les  degrés  d'un  pas  ferme,  et, 
repoussant  l'attouchement  des  exécuteurs,  lui-même 
s'étendit  sur  la  planche  fatale.  Quelques  secondes 
après,  le  mouvement  insurrectionnel  du  5  mai  comp- 
tait sa  vingt-cinquième  victime. 

Didier  était  de  bonne  foi,  sans  doute,  en  faisant 
transmettre  à  Louis  XVIII  le  conseil  que  nous  venons 
de  rapporter.  Il  est  moins  rare  qu'on  ne  le  pense  de 
voir  les  esprits  aventureux  devenir  à  la  longue  les 
dupes  de  leur  propre  imagination,  et  arriver  à  adop- 
ter comme  vraies  les  fables  qu'eux-mêmes  ont  in- 
ventées. Obligé,  pour  attirer  à  lui  de  nombreux  com- 
plices, de  revêtir,  pendant  plusieurs  mois,  de  toutes 
les  apparences  de  la  réaUté  ses  suppositions  et  ses 
rêves  politiques,  Didier  avait  probablement  fini  par 
les  prendre  lui-même  au  sérieux.  M.  de  Talleyrand, 
on  le  sait,  n'était  pas  à  craindre  dans  la  disgrâce  ;  les 
défaillances  de  son  esprit  et  ses  vices  n'étaient  dan- 
gereux qu'aux  pouvoirs  assez  faibles  pour  recourir  à 
sa  capacité  douteuse,  et  assez  aveugles  pour  se  confier 
à  son  imprévoyance  et  à  son  immoralité.  Nous  avons 
dit  également,  à  l'occasion  du  20  mars  et  des  faits  des 
Cent-Jours,  quel  était  le  duc  d'Orléans.  Du  fond  de 
la  retraite  où  le  tenait  relégué  depuis  huit  mois  le 
chef  de  sa  race,  ce  prince  pouvait  suivre  d'un  regard 
attentif  et  inquiet  les  progrès  de  la  réaction  qui  l'avait 
condamné  lui-même  à  l'exil  ;  mais  père  d'une  famille 
déjà  nombreuse,  n'ayant  pour  fortune  qu'une  immense 
suC/Cession  à  disputer  contre  d'innombrables  créan- 
ciers, il  ne  donnait  pas  aux  intérêts  politiques,  à 
cette  époque  de  sa  "vie,  la  part  que  l'on  a  supposée. 
Recouvrer  les  bonnes  grâces  de  Louis  XVIII  et  re- 
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prendre  radministration  personnelle  de  ses  affaires 
privées,  voilà  quelles  étaient  surtout  ses  préoccupa- 
lions  ;  sollicitant  sans  cesse  l'autorisation  de  rentrer, 
il  se  plaignait  avec  amertume,  dans  ses  nombreuses 
lettres  au  roi,   du  préjudice   que  son   absence  de 
Paris  causait  à  la  fortune  de  ses  enfants.  Louis  XVIII 
l'indemnisa  :  le  11  septembre  1816,   quatre  mois 
après  les  événements  de  Grenoble,  malgré  les  char- 
ges qui  accablaient  le  Trésor,  lorsque  le  monarque, 
son  frère  et  ses  neveux  abandonnaient  à  l'État  plus 
(lu  tiers  de  leur  liste  civile,  une  ordonnance  fit  remise 
au  duc  d'Orléans  et  à  la  duchesse  douairière  sa  mère 
«  du  tiers   de  leurs  contributions  dans   les   rôles 
de   1815  ».    La  levée  de  son   exil  n'accompagna 
pas   cette  grâce  pécuniaire;  ce  fut  seulement   au 
mois  de  février  1817,  après  un  an  et  demi  d'ab- 
sence, qu'il  obtint  enfin  la  permission  de  rentrer  en 
France. 

Jusqu'à  ce  jour  on  a  mesuré  l'insurrection  de 
Grenoble  au  nombre  des  supplices  et  à  l'étendue  des 
récompenses.  On  ne  supposait  pas  que  les  chefs  d'une 
grande  et  généreuse  nation  eussent  ordonné  le  sacri- 
fice de  vingt-cinq  victimes,  qu'ils  eussent  créé  des 
généraux,  distribué  des  titres  et  de  hauts  honneurs , 
des  grades  et  des  décorations  nombreuses,  à  l'occasion 
d'une  simple  échauffourée  dissipée  par  quelques  coups 
de  feu,  qui  aurait  échoué  même,  sans  lutte  et  sans 
bruit,  si  les  portes  de  Grenoble  étaient  restées  fer- 
mées, et  dont  nul,  d'ailleurs,  n'avait  souffert,  hormis 
les  malheureux  insurgés.  De  temps  à  autre,  des  doutes 
accusateurs  s'élevaient;  mais  ils  étaient  bientôt  cou- 
verts par  les  récriminations  des  principaux  coupables. 
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qui,  se  renvoyant  la  responsabilité  du  crime,  gran- 
dissaient le  mouvement  dans  l'intérêt  de  leur  défense, 
et  s'abritaient,  pour  dernier  argument,  derrière  nous 
ne  savons  quels  faits  mystérieux.  La  foule,  soit  qu'elle 
écoute,  qu'elle  raconte  ou  qu'elle  écrive,  ne  réfléchit 
jamais;  elle  répète,  et  se  montre  d'autant  plus  cré- 
dule, que  l'erreur  est  entourée  de  plus  d'invraisem- 
blance et  d'obscurité.  Il  n'existe  pas  de  merveilleux 
dans  les  faits  humains  pour  qui  veut  et  sait  les  étu- 
dier; le  cœur  de  l'homme  renferme  seul  des  mystères 
qu'il  est  pénible  et  triste  de  sonder.  Quatorze  ans  plus 
tard,  les  changements  tentés  par  Didier  s'accomplis- 
saient; le  gouvernement  imposé  par  l'Europe  victo- 
rieuse à  la  France  vaincue,  abandonné  de  tous,  à  son 
tour,  disparaissait  pour  la  seconde  fois  devant  un 
nouveau  souffle  de  la  Révolution.  Ce  n'étaient  ni  le 
nombre ,  ni  la  force ,  comme  on  le  verra ,  qui  le  bri- 
saient; il  tombait.  Le  prince  qui,  depuis  1792,  demeu- 
rait la  constante  espérance  des  hommes  poursuivant 
l'alliance  des  principes  politiques  de  89  et  du  principe 
monarchique,  était  enfin  roi;  le  drapeau  arboré  par 
les  insurgés  de  l'Isère,  et  que  le  général  Donnadieu 
et  M .  de  Vautré  avaient  abattu  dans  le  sang,  devenait 
pour  la  troisième  fois  le  drapeau  de  la  France.  Eh 
bien,  dès  le  6  août  1830,  lorsque  Charles  X  quittait  a 
peine  Rambouillet,  quand  le  nouveau  roi  n'était  pas 
encore  nommé,  le  général  Donnadieu,  alors  comman- 
dant la  division  militaire  de  Tours,  pour  les  Bour- 
bons, oflrait  ses  services  à  l'insurrection  victorieuse, 
et,  prenant  l'avance  sur  les  ordres  qu'il  sollicitait  de 
Paris,  se  préparait  à  contenir  la  Vendée  et  à  réprimer 
la  résistance  d'un  fougueux  royaliste,  son  collègue, 
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le  général  Despinois,  commandant  la  division  mili- 
taire de  Nantes.  M.  de  Vautré,  devenu  général  et 
baron ,  devait  se  montrer  encore  plus  empressé  :  le 
lundi  26  juillet  1830,  à  l'apparition  des  ordonnances, 
on  put  l'entendre  appeler  de  tous  ses  vœux  une  révo- 
lution, saluer  ensuite  avec  enthousiasme  le  triomphe 
populaire,  et  accuser  de  lâcheté  Charles  X  et  son  fils; 
on  put  le  voir,  le  samedi  31,  se  rendre  au  Palais- 
Royal,  se  mettre  k  l'absolue  disposition  du  duc  d'Or- 
léans, avant  même  que  ce  prince  eût  reçu  le  titre  de 
lieutenant  général,  quand  Charles  X  était  encore  roi,  et 
déployer,  plus  tard,  une  sorte  de  violence  pour  impo- 
ser le  secours  de  son  épée  au  nouveau  gouvernement 
et  à  son  drapeau;  il  y  a  plus  :  repoussé  par  plusieurs 
ministres,  et  revenant  incessamment  à  la  charge,  il  lui 
arriva,  dans  ses  nombreuses  démarches,  de  paraître 
un  jour  en  solliciteur  devant  l'un  des  fils  de  Didier  ^ 
Enfin  M.  Decazes,  accourant  à  son  tour  près  du  nou- 
veau maître,  saluait  les  couleurs  tricolores,  leur  jurait 
fidélité  et  devenait  un  des  plus  hauts  et  des  plus 
influents  serviteurs  du  prince  auquel  il  avait  signifié 
l'ordre  d'un  long  exil,  et  que,  certes,  il  n'eût  pas  hé- 
sité à  faire  arrêter,  si,  demeuré  à  Paris,  le  chef  de  la 
branche  cadette  des  Bourbons  se  fût  trouvé  mêlé. 


i.  Louis  Didier,  devenu,  après  1830,  préfet  de  la  Somme, 
puis  conseiller  d'État  et  secrétaire  général  du  ministère  de 
Tintérieur.  —  M.  de  Vautré  a  publié  en  septembre  1831,  chez 
le  libraire  Levavasseur,  sous  le  titre  de  lettres  adressées  à 
M,  le  maréchal  SouU  et  à  M.  Casimir  Périer,  par  le  général 
Vautré,  une  brochure  où  il  raconte  son  attitude  lors  des 
journées  de  Juillet,  et  qui  renferme  sa  correspondance  avec 
plusieurs  ministres  dç  cette  époque. 
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autrement  que  par  son  nom>  aux  faits  lamentables 
que  nous  venons  de  raconter  * . 


1.  Les  détails  suivants  sur  tleux  autres  acteurs  du  drame 
de  Grenoble  ne  paraîtront  sans  doute  pas  sans  intérêt.  L'un 
d'eux,  Jean-Baptiste  Sert,  n'avait  d'abord  songé  qu'à  obtenir 
la  liberté  de  son  beau-frère  Dussert  et  de  son  parent  Durif  ; 
l'appât  de  la  récompense  ne  tarda  pas  à  transformer  en  un 
marché  odieux  une  démarche,  déloyale  sans  doute,  mais  que 
pouvait  atténuer,  jusqu'à  un  certain  point,  le  premier  senti- 
ment qui  l'avait  dictée.  Il  exigea  et  obtint  la  moitié  des 
20,000  francs  promis  à  qui  livrerait  Didier.  Sa  cupidité  lui 
fut  fatale.  Voici  quelques  passages  d'une  supplique  que, 
douze  ans  plus  tard,  en  1828,  il  adressait  au  ministre  de  l'in- 
térieur : 

«  J'étais  loin  de  prévoir  qu'une  action  commandée  par 
mon  zèle  allait  devenir  pour  moi  et  ma  famille  une  source  de 
persécution  et  de  ruine;  qu'il  me  faudrait  abandonner  une 
propriété  qui  valait  au  moins  /i5,000  francs  pour  aller  régir 
une  perception  dans  le  département  de  la  Nièvre,  pour 
m'éloigner  de  mes  nombreux  ennemis. 

«  A  la  vérité,  elle  me  fut  confiée  très-généreusement;  je 
fus  dispensé  de  verser  mon  cautionnement  en  entrant  en 
fonction  ;  elle  m'offrait  un  revenu  de  1,800  francs,  mais  qui, 
à  chaque  exercice,  diminuait  de  UO  à  50  francs  par  la  réduc- 
tion des  contributions.  Le  peu  qui  me  restait  ne  pouvait  plus 
faire  subsister  ma  nombreuse  famille,  qui  est  de  six  enfants, 
et  veuf  que  je  suis. 

«  Considérant  alors  que  j'avais  abandonné  une  propriété 
assez  considérable,  que  dix  années  s'étaient  écoulées  depuis 
ma  triste  expatriation,  et  que  depuis  un  aussi  long  temps  je 
n'aurais  peut-être  plus  d'ennemis  au  pays,  ces  malheureux 
motifs  m'ont  décidé,  les  larmes  aux  yeux,  à  dire  adieu  à  mes 
très-honorables  et  respectables  chefs  et  à  mes  braves  contri- 
buables. 

«  A  mon  retour,  j'ai  trouvé  mes  bâtiments  en  ruine,  mes 
forêts  dévastées,  mes  propriétés  usurpées,  et  les^plus  grands 
malheurs  et  la  persécution  ont  recommencé  pour  moi  comme 
en  1816. 

«  Ma  position  est  telle,  monseigneur,  que  je  suis  forcé  de 
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C'était  le  8  mai,  le  jour  même  où  le  Moniteur  en-      Annonce 

**  de  la  décuu- 

registrait  les  nominations  des  nouveaux  mmistres,  que  dune  nouv, 
le  Journal  des  Débats  avait,  le  premier,  annoncé  le 
mouvement  insurrectionnel  de  Grenoble;  trois  jours 


me  tenir  à  l'écart  et  toujours  isolé,  comme  celui  qui  a  fait  un 
^and  crime.  Voilà  douze  mois  que  je  n'ai  pu  assister  au  saint 
sacrifice  de  la  messe. 

f  On  s'en  prend  à  tout  ce  q,ui  m'appartient  :  mes  enfants 
sont  souvent  maltraités;  c'est  ce  qui  les  force  à  me  faire  de 
sanglants  reproches  pour  avoir  fait  arrêter  un  brave  homme 
que  tout  le  monde  regrette,  sans  que  les  Bourbons  m'aient 
aujourd'hui  aucune  obligation. 

«  C'est  dans  cette  position,  monseigneur,  que  je  me  vois 
forcé  de  solliciter  un  prompt  et  dernier  secours  du  gouver- 
nement paternel,  soit  qu'on  veuille  me  rembourser  la  valeur 
de  ma  propriété,  que  j'abandonne  au  gouvernement  à  30  p.  lOd 
au-dessous  de  sa  valeur  réelle,  d'après  l'estimation  qui  en 
sera  faite  à  mes  frais;  et,  avec  ce  qui  pourra  me  revenir, 
j'irai,  avec  ma  famille,  loin  de  mes  ennemis.  » 

Cette  supplique,  nous  le  croyons,  resta  sans  réponse; 
quant  au  complice  qui  partagea  avec  Sert  les  20,000  francs, 
prix  de  la  liberté  de  Didier,  voici  ce  qu'on  lit  dans  le  curieux 
livre  de  M.  Auguste  Ducoin,  déjà  cité  : 

«  Les  voyageurs  qui  ont  visité  les  montagnes  de  la  Mau- 
rienne  vous  raconteront  qu'il  y  a  peu  de  temps  encore  uu 
homme  errait  à  Saint-Sorlin-d'Arves,  en  proie  aux  hallucina- 
tions terribles  que  les  remords  allumaient  dans  sa  raison 
depuis  longtemps  perdue  ;  la  femme  de  ce  "malheureux  était 
morte  pendant  un  voyage  qu'il  avait  fait  à  Paris  pour  y  men- 
dier le  prix  d'une  trahison  auquel  il  croyait  avoir  droit  et  qui 
ne  lui  fut  point  accordé.  Ses  deux'enfants  avaient  été  forcés 
de  fuir,  l'un  après  l'autre,  un  pays  où  le  nom  de  leur  père 
était  un  sanglant  reproche  et  une  cruelle  injure.  Tls  étaient 
morts  aussi  tous  deux,  misérablement.  Alors,  rebuté  de  tous, 
maudit  par  tous,  presque  sans  asile,  cet  homme  était  devenu 
fou;  et,  dans  chaque  étranger  qui  passait  devant' sa  porte,  il 
croyait  voir  encore  celui  qui,  souffrant  et  proscrit,  était 
venu,  un  soir,  lui  demander  asile.  —  Cet  homme  était  l'au- 
bergiste Balmain.  » 

V.  i5 
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plus  tard,  le  Moniteur^  prenant  cette  fois  l'initiative, 
annonçait  à  son  tour  la  découverte,  à  Paris,  d'une 
prétendue  conspiration,  débauche  sanglante  de  police, 
où  intervinrent  encore  des  juges  passionnés  et  le 
bourreau. 


CHAPITRE   IV. 


Procès  et  jugement  des  patriotes  de  1816;  exécution  do  Plaignier, 
Carbonneau  et  Tolleron.  —  Affaire  Pcrlet  et  Fauche-Borcl  ;  MM.  Pas- 
quier  et  de  Talleyrand.  —  Procès  de  Pamiral  Duran  de  Linois  et  du 
colonel  Boyer  de  Peireleau;  condamnation  à  mort  de  ce  dernier. 
Procès  et  condamnation  à  mort  des  généraux  Debelle  et  Travot. 
Comparution,  devant  le  conseil  de  guerre  de  Paris,  des  généraux 
Drouot  et  Cambronne.  Procès  et  exécution  du  général  Chartran, 
Condamnation  du  général  Bonnaire  ;  exécution  de  son  aide  de 
camp  Mietton.  Procès  et  exécution  du  général  Mouton -Duvcrnet. 
Condamnations  prononcées  contre  les  généraux  Lcfcbvro-Desnouettes, 
Rigaud,  Gilly,  Gruyer,  Radet,  Drouet-d*Ëilon,  Lallemand  aine,  Lal- 
lemand  jeune,  Clausel,  Brayer  et  Âmeilh.  Lettre  du  général  Clausel. 
—  Le  duc  de  Feltre.  —  Mariage  du  duc  de  Berri.  Création  de  ma- 
réchaux ;  serment  qui  leur  est  imposé.  Le  maréchal  Soult.  —  Juge- 
ments et  exécutions  au  Ludo  (Sarthe),  à  Montpellier  et  à  M  mes.  ^~ 
Procès  en  police  correctionnelle.  —  Le  préfet,  la  cour  d'assises  et  la 
cour  prévôtale  de  Carcassonne  ;  procès  et  exécutions.  —  Les  juges 
de  1815  et  de  1816;  MM.  Guizot,  Pasquier  et  Dupont  (de  PEurc).  — 
M.  Decates  forme  le  projet  de  dissoudre  la  Chambre  ;  cause  et  pro- 
grès de  sa  faveur  auprès  de  Louis  XVlil  ;  sa  position  vis-à-vis  du 
comte  d*Artois  et  du  parti  royaliste  ;  ses  efforts  pour  obtenir  le  con- 
sentement de  MM.  de  Richelieu  et  Laine  à  la  dissolution  ;  interven- 
tion de  MM.  Mole,  Pasquier  et  de  Barantc.  Ovations  faites  à  quel- 
ques députés  royalistes  dans  le  Midi.  Hésitations  de  Louis  XVIII  ; 
lettre  d'Alexandre.  —  Ordonnance  du  5  septembre,  —  Irritation  du 

parti  royaliste  ;  brochure  et  protestation  de  M.  de  Chateaubriand  ;  sa 

destitution.  —  Élections  générales.  —  Ouverture  de  la  session   de 

1816-1817  ;  discours  du  roi. 

Le  il  mai,  lorsque  la  nouvelle  des  événements       Procès 

,  et  jugemer 

de  Grenoble  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  d'arriver         des 
de  Paris  aux  extrémités  du  royaume,  le  Moniteur ^^ 'exlcutioa 
publiait  les  lignes  suivantes  :  car^bonnea 

et  Tolleron 

«  Pendant  qu'une  poignée  de  factieux  et  de  brigands 
cherchaient  à  révolutionner  quelques  communes  des  envi- 
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rons  de  Grenoble,  des  hommes,  non  moins  insensés  et  non 
moins  coupables,  ourdissaient  à  Paris  des  complots  dont  le 
but  était  l'anarchie,  le  brigandage  et  le  retour  de  l'exé- 
crable régime  de  1793. 

«  La  police  veillait  siir  tous  les  mouvements  et  suivait 
jusqu^aux  moindres  traces  de  ces  misérables  et  obscurs 
agitateurs.  Tous  ont  été  arrêtés  en  même  temps.  Les  tribu- 
naux en  feront  prompte  justice.  Ce  sont,  pour  la  plupart, 
des  hommes  de  la  dernière  classe  du  peuple,  des  insensés 
qui  n'avaient  aucuns  moyens  d'exécution,  qui  étaient  bien 
convaincus  de  leur  nullité,  mais  pour  qui  Tordre  et  la  tran- 
quillité sont  un  tourment  insupportable.  Nous  pouvons 
assurer  dès  aujourd'hui  que  cet  obscur  complot,  dont  la 
police  A  CONSTAMMENT  TENU  TOUS  LES  FILS,  n'a  jamais  donné 
la  moindre  alarme  au  gouvernement.  » 

Ces  incroyables  aveux,  à  l'occasion  d'arrestations 
qui  devaient  livrer  plusieurs  têtes  au  bourreau,  n'é- 
taient pas  une  vaine  et  cynique  forfanterie  de  police  ; 
le  chef  de  ce  département  ministériel  ne  calomniait 
ni  son  administration,  ni  ses  agents;  ce  furent  positi- 
vement ceux-ci,  ainsi  que  le  disait  le  Moniteur^  qui 
tinrent  dans  leurs  mains  et  qui  dirigèrent  tous  les  fils 
du  procès  politique  connu  sous  le  nom  d'affaire  des 
patriotes  de  1816. 

A  Paris,  centre  du  gouvernement,  et  oii  tous  les 
fonctionnaires  sont  contenus  par  l'action  immédiate  et 
directe  des  ministres;  ville  immense  où  les  familles 
échappent  à  la  rivalité  haineuse  et  à  l'inquisition  ja- 
louse des  familles  voisines;  où  chaque  citoyen  vit, 
pour  ainsi  dire,  ignoré  au  milieu  de  la  foule,  et  peut, 
à  l'aide  de  simples  connaissances  faites  dans  les  salons 
et  même  dans  les  lieux  publics ,  trouver  un  accès  ou 
des  relations  protectrices  auprès  des  autorités  de  tous 


les  ordres;  où  le  juge,  en  descendant  de  son  siège,  et 
Tadministrateur ,  en  quittant  ses  bureaux,  se  con- 
fondent au  milieu  de  leurs  justiciables  et  de  leurs 
administrés  ;  vaste  théâtre  où  la  grandeur  et  la  multi- 
plicité des  intérêts,  la  rapide  succession  des  événe- 
ments, le  mélange  et  le  contact  des  acteurs,  élèvent 
les  idées  de  ceux-ci  et  leur  imposent  une  certaine  tolé- 
rance; à  Paris,  disons-nous,  la  réaction  royaliste  se 
montrait  moins  violente  que  dans  les  départements, 
et  ses  excès  y  étaient  moins  apparents*.  Cependant 
les  lois  de  vengeance  votées  par  les  Chambres,  les 
mesures  de  rigueur  ordonnées  par  les  ministres,  les 


i.  Les  militaires  faisaient  exception  :  cette  classe  de 
citoyens  était  l'objet  de  mesures  particulières  dont  l'initiative 
appartint  au  lieutenant  général,  depuis  maréchal  Maison. 
Rentré  dans  sa  position  de  commandant  de  la  i'**'  division,  au 
mois  de  juillet  1815,  et  poursuivi  à  quelque  temps  de  là  par 
nous  ne  savons  quelles  rumeurs  relatives  à  l'emploi  de  fonds 
mis  à  sa  disposition,  ce  général  adressa,  le  15  octobre  1815, 
à  Louis  XVUI,  un  mémoire  où  il  se  plaignait  «  des  vils  intri- 
gants qui  l'accusaient  de  trahison  et  d'infidélité,  afin  de  le 
déposséder  de  sa  position  »,  et  dans  lequel  il  rendait  compte 
en  ces  termes  de  ses  récents  services  : 

«  En  reprenant  mon  commandement  (après  le  retour  de 
Gand),  j'ai  renvoyé  de  l'état-major  tous  les  officiers  qui,  s'y 
trouvant  au  20  mars,  y  étaient  restés  depuis,  et  ceux  qui  y 
avaient  été  placés  sous  Bonaparte;  trois  seulement  ont  été 
exceptés  de  cette  mesure.  Après  le  licenciement  de  l'armée, 
une  foule  d'officiers  privés  de  leur  état,  rentrés  dans  la  classe 
commune  des  citoyens,  et  dégagés  par  cela  même  de  toute 
discipline  militaire ,  sont  revenus  à  Paris  ;  je  n'avais  ni  le 
droit  ni  la  force  de  les  empêcher  d'y  arriver;  mais  ces  diffi- 
cultés ne  m'ont  pas  arrêté.  J'ai  appelé  sur  eux  l'attention  des 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  police.  J'ai  réclamé  le  con- 
cours de  l'autorité  civile.  J'ai  assujetti,  de  ma  propre  auto- 
rité, à  des   formalités  l'obtention  des  permis  de  séjour,  et 


830  —  4  816  — 

procès  politiques  dont  le  compte  rendu  remplissait 
chaque  matin  les  journaux,  et  les  sentences  de  mort 

tous  ceux  qui  n*ont  pu  remplir  les  conditions  imposées  par 
moi  ont  été  forcés  de  quitter  Paris.  Mon  ordre  du  jour  du 
30  septembre  a  réglé  les  punitions  des  contrevenants,  et  celui 
du  6  octobre  a  étendu  ces  dispositions  aux  départements 
^voisinants. 

«  J'ai  fait  établir  et  j'ai  remis  à  M.  le  préfet  de  police  le 
contrôle  nominatif  et  les  adresses  de  tous  les  militaires  qui 
ont  reçu  de  moi  des  permis  de  séjour;  le  préfet  a  fait  faire 
de  son  côté  par  les  commissaires  de  police,  dans  chaque 
quartier,  un  recensement  général  de  tous  les  militaires.  Ceux 
qui  se  sont  trouvés  sans  permis  et  non  compris  dans  mon 
contrôle  ont  été  arrêtés,  renvoyés  de  Paris  ou  renfermés  à 
l'Abbaye.  J'ai  pris  encore  sur  moi  d'autres  mesures  :  j'ai 
décidé  que  tous  les  officiers  qui  étaient  réunis  à  Saint-Denis 
le  matin  du  20  mars  ne  seraient  plus  admis  à  séjourner  à 
Paris,  quels  que  fussent  d'ailleurs  leurs  droits  de  domicile. 
J'ai  étendu  cette  disposition  à  tous  les  officiers  qui  avaient  été 
employés  dans  les  bataillons  de  fédérés.  Enfin,  Sire,  j'ai 
demandé  au  ministre  l'envoi  en  surveillance  à  Lille  de  plu- 
sieurs officiers  supérieurs  qui,  bien  que  domiciliés  à  Paris, 
m'ont  paru  ne  pas  devoir  y  être  tolérés. 

«  Toutes  ces  mesures,  qui  m'ont  été  dictées  par  le  bien  de 
l'État,  ne  sont  pas  conformes  aux  lois  existantes.  Mais  je  ne 
crains  point  et  ne  craindrai  jamais  de  rien  prendre  sur  moi 
tant  qu'il  s'agira  du  bien  du  service  de  Votre  Majesté.  » 

Ce  mémoire  était  accompagné  d'un  état  signé  par  le  chef 
d'état-major  de  la  division,  et  qui  constatait  que,  depuis  le 
8  juillet  jusqu'au  i5  octobre,  c'est-à-dire  depuis  trois  mois,  la 
surveillance  du  commandant  de  la  division  de  Paris  s'était 
exercée  sur  19,7Zi2  militaires,  et  que  plusieurs  centaines 
avaient  été  arrêtés  par  ses  ordres  et  enfermés  à  la  prison  de 
l'Abbaye.  Le  général  Maison  n'en  fut  pas  moins  remplacé  par 
le  général  Despinois,  qui  suivit  les  mêmes  errements  ;  pour  le 
consoler  de  cette  disgrâce,  une  décision  ministérielle,  datée 
du  16  octobre,  accorda  au  général  Maison  le  titre  de  gou- 
verneur de  la  8«  division,  sans  lettre  de  service,  c'est- 
à-dire  sans  fonctîonSj  mais  avec  un  traitement  annuel  de 
30,000  francs. 
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déjà  exécutées,  inquiétaient  ou  irritaient  une  masse 
considérable  de  citoyens.  L'inquiétude  et  la  peur 
étaient  le  partage  de  Tancienne  population  oflicielle 
impériale  et  des  hommes  politiques  mêlés  aux  luttes 
de  la  Révolution  ;  tous  ne  songeaient  qu*à  se  dérober 
aux  regards  de  la  police  et  des  délateurs  ;  quant  à  l'ir- 
ritation, on  la  rencontrait  surtout  dans  la  jeunesse  des 
classes  moyennes  et  parmi  les  hommes  de  la  classe 
ouvrière.  Ces  derniers  n'avaient  rien  à  redouter,  pour- 
tant; leur  indigence  et  leur  obscurité  les  mettaient  à 
l'abri  de  la  persécution.  Mais,  absorbés  dans  le  sou- 
venir amer  des  deux  invasions,  ils  se  demandaient  si 
la  France  était  condamnée  à  rester  sous  le  coup  de  la 
défaite,  et  devait  subir  encore  longtemps  le  joug  d'un 
gouvernement  imposé  par  l'ennemi.  L'année  précé- 
dente, l'apparition  de  l'ancien  chef  de  l'Empire  s'a- 
vançant  à  la  tête  de  neuf  cents  soldats,  et  une  seule 
journée,  avaient  suffi  pour  forcer  les  Bourbons  et 
leurs  émigrés  à  s'enfuir,  et  pour  rendre  à  la  France 
son  indépendance  et  son  énergie.  Quelque  événement, 
tout  aussi  inattendu,  ne  pouvait-il  donc  pas  amener 
les  mêmes  résultats?  N'était-il  pas  nécessaire,  dès 
lors,  de  mettre  à  l'avance  les  patriotes  en  mesure  de 
se  reconnaître  et  de  se  compter  ?  Voilà  les  questions 
qu'agitaient,  dans  le  mois  de  février  1816,  de 
pauvres  artisans,  anciens  fédérés  des  Cent-Jours,  qui 
se  rencontraient  le  soir,  après  leurs  travaux,  dans 
quelques  cabarets  du  Marais  et  du  quartier  Saint- 
Martin. 

Trois  d'entre  eux,  Plaignier,  cambreur*,  Carbon- 

i.  On  donne  ce  nom  aux  ouvriers  qui  cambrent  les  tiges 
de  bottes. 


neau,  écrivain  public,  et  ToUeron.  ciseleur,  crurent 
atteindre  ce  double  but  à  l'aide  de  cartes  dont  la  dis- 
tribution serait  tout  à  la  fois  un  moyen  de  dénombre- 
ment et  un  signe  de  reconnaissance.  Garbonneau, 
comme  maître  d'écriture,  se  chargea  d'en  dessiner  la 
devise,  et  le  timbre  destiné  à  frapper  celle-ci  fut  fa- 
çonné par  Tolleron ,  à  l'aide  d'un  morceau  de  fer  que 
Plaignier  acheta  chez  un  serrurier  de  son  voisinage. 
On  s'occupa  ensuite  de  la  fabrication  ;  la  simplicité  de 
ces  cartes  rendit  le  travail  facile  :  elles  étaient  de  pe- 
tite dimension  ;  un  triangle  ou  niveau  maçonnique  en 
formait  l'ornement;  la  devise  se  composait  de  trois 
mots  :  Union  s' honneur  y  patrie.  La  distribution  en  fut 
rapide;  les  trois  associés  n'y  apportaient,  au  reste,  au- 
cun mystère  ;  des  boutiques,  des  cafés  et  des  cabarets, 
voilà  quels  étaient  les  lieux  de  dépôt.  Cinq  ou  six  mille 
cartes  furent  enlevées  en  quelques  semaines.  Offertes, 
pour  ainsi  dire,  à  tous  venants,  elles  étaient  facile- 
ment acceptées  :  les  uns  les  gardaient  par  curiosité  ; 
ceux-ci  comme  le  signe  d'une  protestatioa  qui  flattait 
leur  aversion  pour  le  gouvernement;  un  certain 
nombre  y  voyaient  une  sorte  de  cartes  de  sûreté  ^ 
utiles  dans  le  cas  d'un  soulèvement  populaire; 
d'autres,  enfin,  ne  les  recevaient  que  pour  les  remettre 
aux  mains  de  l'autorité,  et  se  créer,  par  cette  dé- 
marche, un  titre  à  l'indulgence  ou  aux  bonnes  grâces 
de  l'administration. 

La  police  n'était  pas  restée  à  l'abri  des  épura- 
tions :  bon  nombre  d'individus,  renvoyés  de  cette 
administration  comme  bonapartistes ,  n'en  conti- 
nuaient pas  moins  à  la  servir,  et  s'efforçaient  de  trou- 
ver, dans  des  délations  bénévoles,  un  moyen  de  re- 
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i'ou\Ter  leur  ancieûne  position.  Un  de  ces  agents 
tiestitués,  nommé  Scheltein,  qui  cherchait  dans  les 
cabarets  du  centre  de  Paris  la  matière  habituelle  de 
ses  rapports,  y  avait  rencontré  Plaignier,  Garbonneau 
et  Tolleron ,  s'était  promptement  lié  avec  eux ,  et 
avait  obtenu,  un  des  premiers,  plusieurs  paquets  de 
cartes  qu*il  s'était  empressé  de  porter  à  la  police.  11 
fut  chargé  de  suivre  l'affaire.  Les  cartes,  en  elles- 
mâmes,  n'offraient  rien  de  séditieux.  ;  un  royaliste 
pouvait  les  accepter  aussi  bien  qu'un  adversaire  de  la 
royauté;   simples  morceaux  de  carton  ornés  d'un 
triangle  et  de  trois  mots  inoffensifs ,  leur  distribution 
ne  pouvait  même  constituer  un  délit  qu'à  la  condition 
de  se  lier  à  quelque  tentative  politique.  Dans  le  but 
de  créer  cette  tentative,  Scheltein  se  plaignit  avec 
amertume,  à  Tolleron  et  à  ses  deux  amis,  des  doutes 
qu'un  grand  nombre  de  patriotes,  disait-il,  faisaient 
paraître  sur  la  réalité  et  les  ressources  de  l'associa- 
tion, et  insista  avec  force  sur  la  nécessité  d'un  mani- 
feste qui  ferait  connaître  le  but  politique  de  la  société 
et   ses   moyens   d'action.  Cédant  aux  instances  de 
Scheltein,  Plaignier  rédigea  la  proclamation,  et  Gar- 
bonneau l'écrivit.  Gette  pièce,  fruit  de  l'association 
d'un  cambreur  et  d'un  écrivain  public,  et  qui  resta 
manuscrite,  commençait   ainsi  :  «   Français!  nous 
sommes   arrivés  au  terme   du  malheur;   amis   du 
peuple,  dont  nous   faisons  partie,  nous   avons  lu 
dans  l'âme  de  nos  frères.  Nous  nous  sommes  empressés 
de  prendre  les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus  cer- 
taines pour  la  chute  entière  des  Bourbons.  Que  les 
patriotes  de  l'intérieur  se  rassurent;  nous  veillons  au 
salut  de  tous.  »  Ge  début  était  le  passage  le  plus  net 
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du  manifeste  ;  le  reste  se  composait  de  banalités  si 
niaises  et  de  déclamations  si  obscures,  qu'il  était  dif- 
ficile d'y  trouver  la  matière  d'une  accusation  sérieuse. 
Après  cet  effort,  d'ailleurs,  Tolleron  et  ses  deux  amis 
étaient  retombés  dans  une  sorte  d'immobilité;  de 
longues  divagations  sur  des  plans  d'organisation  so- 
ciale impossible  et  de  vagues  assurances  sur  un  chan- 
gement prochain,  voilà  tout  ce  que  l'on  en  pouvait 
obtenir.  Las  de  voir  la  prétendue  société  s'agiter 
ainsi  dans  le  vide,  et  le  temps  se  passer  en  ridicules 
et  vaines  causeries,  Scheltein  résolut  de  brusquer  le 
dénoûment. 

A  ce  moment,  d'autres  observateurs,  attirés  au- 
près de  Carbonneau,  Plaignier  et  Tolleron,  par  leurs 
confidences  toutes  publiques,  étaient  parvenus  à  faire 
changer  les  lieux  ordinaires  de  réunion  ;  on  se  ren- 
contrait alors  dans  l'enceinte  même  du  palais  de  Jus- 
tice, chez  les  deux  frères  Oséré,  écrivains  dans  la 
cour  de  la  Sainte-Chapelle,  et,  lorsque  leur  échoppe 
devenait  trop  étroite  pour  le  nombre  des  causeurs,  on 
la  quittait  pour  aller  continuer  la  conversation  à  quel- 
ques pas  de  là,  chez  un  nommé  Souchon,  marchand  de 
vin,  arcade  Sainte- Anne,  presque  en  face  de  l'entrée 
delà  Préfecture  de  police. Ce  fut  dans  ce  cabaret  que, 
le 25  avril,  Scheltein  réalisa  la  provocation  qu'il  mé- 
ditait. Les  causeurs,  ce  jour-là,  étaient  assez  nom- 
breux; la  discussion  cependant  languissait;  tout   à 
coup  Scheltein  arrive,  se  place  au  centre  des  buveurs, 
et  propose  d'attaquer  les  Tuileries.  Ses  auditeurs  se 
récrient  à  cette  ouverture  inattendue;  de  toutes  les 
tables  des  voix  s'élèvent  pour  signaler  les  difficultés 
et  les  périls  d'une  pareille  entreprise.  Scheltein  no 


—  4  84  6  —  Î35 

^'émeut  pas;  il  convient  qu'une  attaque  à  force  ou- 
verte présente  peu  de  chance  de  succès;  mais  il  pos- 
sède, dit-il,  un  moyen  de  réussir  sans  canons  et  sans 
soldats.  Déployant  aussitôt  un  plan  dessiné  à  la  main 
par  un  homme  qui  lui  donnait  asile,  le  nommé  Der- 
vin,  ancien  capitaine  de  cavalerie,  devenu  aubergiste, 
rue  des  Barres,  et  que  poussait  également  le  désir 
d'entrer  dans  la  police,  Scheltein  signale  sur  ce  plan 
la  trace  d'un  é-gout  qui,  longeant  la  façade  du  palais 
du  côté  du  jardin,  traversait  la  terrasse  dite  du  bord 
de  Teau,  puis  le  quai,  et  venait  déboucher  dans  la 
Seine,  a  peu  de  distance  du  pont  Royal.  «  La  grille 
qui  ferme  l'entrée  de  ce  souterrain,  ajoute-t-il,  sera 
facilement  ouverte  ;  une  pince  suffira  pour  forcer  le 
cadenas  rouillé  qui  la  maintient  ;  en  choisissant  une 
nuit  obscure,  nous  pouvons  introduire  dans  ce  pas- 
sage, à  l'aide  d'un  bateau,  quinze  à  vingt  barils  de 
poudre  qui  suffiront  pour  faire  sauter  les  Tuileries 
avec  tous  leurs  habitants.  —  Ce  projet  n'a  pas 
l'ombre  du  sens  commun  !  »  dirent  aussitôt  la  plupart 
des  assistants.  Un  de  ceux-ci ,  le  sieur  Gonneau,  an- 
cien membre  de  la  Chambre  des  représentants  des 
Cent-Jours,  que  la  curiosité  amenait  pour  la  première 
fois  à  ces  réunions,  soupçonne  un  piège  et  ne  peut 
retenir  un  regard  de  mépris  qu'il  lance  sur  Scheltein. 
Ce  dernier  s'avance  vers  l'ancien  représentant  et  lui 
dit  en  colère  :  a  Vous  avez  l'air  de  me  regarder; 
est-ce  parce  que  je  suis  en  veste?  »  On  s'interpose  ; 
la  discussion  s'apaise,  et  bientôt  chacun  quitte  le  ca- 
baret, le  plus  grand  nombre  pour  regagner  leurs  de- 
meures, Scheltein  et  quatre  ou  cinq  de  ses  auditeurs 
pour  aller  faire  à  la  police,  chacun  de  son  côté,  le 
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rapport  de  ce  qu'ils  viennent  d'entendre.  Le  lende- 
main, on  arrêtait  vingt -huit  individus,  qui  tous, 
après  une  instruction  de  deux  mois,  se  virent  traduits 
devant  la  cour  d'assises. 

Le  procès  s'ouvrit  le  27  juin.  Plaignier  fut  inter- 
rogé le  premier.  Il  convint  d'avoir  fabriqué  et  distri- 
bué des  cartes,  et  rédigé  la  proclamation;  Le  prési- 
dent, au  sujet  de  cette  pièce,  lui  reprocha  «  d'avoir 
voulu  commettre  l'attentat  le  plus  cruel.  —  Un  atten- 
tat !  s'écrie  Plaignier,  au  comble  de  la  surprise.  — 
Oui,  répond  le  président;  et  vous  vous  êtes  même 
servi  d'une  expression  qui  est  non-seulement  atroce, 
mais  qui  a  une  inconvenance  d'atrocité  épouvan- 
table. Vous  osez  parler,  à  l'occasion  de  nos  princes, 
des  châtiments  mérités  par  leurs  forfaits!  C'est  à 
la  fois  ce  qu'il  y  a  de  plus  féroce  et  de  plus 
extravagant.  —  Mais,  monsieur  le  président,  réplique 
Plaignier,  je  n'ai  jamais  eu  la  pensée  de  commettre 
un  attentat,  de  porter  la  main  sur  le  roi  ». 

Carbonneau,  interrogé  le  second,  confessa  qu'il 
avait  mis  au  net  le  manifeste.  «  Comment  avez-vous 
pu  croire,  lui  dit  le  président,  à  la  possibilité  d'un 
succès  ?  Plaignier  n'avait  ni  caisse,  ni  soldats,  pas  le 
moindre  moyen  d'action.  —  Je  vous  répondrai,  dit 
Carbonneau,  comme  je  répondais  à  ma  femme, 
qui  me  faisait  précisément  la  même  question  :  — 
Tout  cela  n'est  pas  dangereux  ;  on  se  lassera  de  la 
proclamation  ;  on  rira  des  cartes,  et  tout  restera  là.  » 

Tolleron  dit  à  son  tour  «  que  la  société  n'avait 
aucun  but  d'attaque;  qu'il  avait  cru  qu'elle  pourrait 
se  maintenir  ainsi  pendant  dix  ou  vingt  ans  en  se 
livrant  à  des  rêveries  de  bien  public  et  sans  faire  le 
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moindre  mal  ;  qu'au  reste  son  rôle  s'était  borné  à 
donner  des  cartes  et  à  graver  un  timbre  qui  n'avait 
aucune  espèce  de  signification  ».  Les  interrogatoires 
des  autres  accusés  n'ajoutèrent  rien  à  ces  déclara- 
tions ;  la  plupart  ne  comparaissaient  devant  la  Cour 
que  pour  avoir  accepté  ou  distribué  des  cartes  ou 
quelques  exemplaires  de  la  proclamation.  «  Je  n'ai 
accepté  ces  cartes,  disait  Cartier,  militaire  en  retraite 
criblé  de  blessures,  et  dont  le  front  était  recouvert 
d'un  large  bandeau  noir,  que  par  un  motif  qui  n'a 
rien  de  coupable;  on  m'assurait  que,  s'il  arrivait 
quelque  événement  dans  Paris,  on  me  laisserait  aller 
en  les  montrant. 

—  Vieux  soldat  et  décoré  de  la  croix  d'honneur, 
lui  dit  le  président,  vous  saviez  très-bien  n'avoir  pas 
besoin  d'autre  recommandation  pour  vous  présenter 
partout. 

—  Je  ne  connais  pas  les  usages  du  civil;  j'y 
suis  depuis  trop  peu  de  temps. 

—  Vous  avez  distribué  plusieurs  cartes? 

—  Oui,  j'en  ai  donné  à  des  gens  que  je  connais- 
sais pour  les  voir  jouer  à  la  boule  aux  Champs-Ely- 
sées. » 

Le  président  interroge  Garnier,  ouvrier  coton- 
nier, âgé  de  cinquante-cinq  ans.  «  C'est  M.  Planson, 
bijoutier,  rue  des  Gravilliers,  qui  m'a  donné  les 
cartes  trouvées  chez  moi,  répond  l'accusé  ;  je  les  ai 
acceptées  parce  qu'il  m'a  dit  que,  s'il  arrivait  du 
bruit,  il  suffirait  de  les  montrer  pour  rester  tran- 
quille. »  Le  bijoutier  Planson  est  interrogé  à  son 
tour;  le  président  lui  reproche  d'avoir  fait  partie, 
vingt-trois  ans  auparavant,  en  1793,  du  comité  révo- 
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lutionnaire  de  sa  section,  et  d'avoir  offert  des  cartes 
à  plusieurs  personnes  autres  que  Garnier,  en  leur 
disant  «  que,  si  le  gouvernement  venait  à  être  ren- 
versé, ces  cartes  prouveraient  que  Ton  n'apparte- 
nait pas  au  parti  royaliste  » .  Ce  fait  de  distribution 
amenait  sur  les  bancs  jusqu'à  une  pauvre  jeune  femme 
qui,  par  la  vivacité  de  ses  réponses,  dit  le  Moniteur, 
par  ses  propos  naïfs,  sa  jolie  figure,  la  rapidité  avec 
laquelle   elle  passait  tout  à  coup  du  sourire  aux 
pleurs  et  des  pleurs  au  sourire,  inspirait  le  plus  vif 
intérêt  à  tout  l'auditoire.  Son  mari,  nommé  Picard, 
était  bottier.  «  Vous  connaissiez  Plaignier?  lui  de- 
manda le  président.   —  Depuis  longtemps  il  nous 
fournissait  des  tiges  de  bottes,  répond  l'accusée.  11 
m'avait  entendue  me  plaindre  des  Alliés,  il  y  a  deux 
ans;  il  a  cru  sans  doute  que  j'étais  opposée  au  gou- 
vernement, et  il  m'a  donné  une  douzaine  de  cartes, 
ainsi  qu'une  proclamation,  que  j'ai  eu  la  faiblesse  de 
recevoir  et  de  ne  pas  remettre  à  mon  mari,  qui  les 
aurait  brûlées.  —  Votre  mari,  je  le  sais,  réplique  le 
président,  est  un  homme  sage  et  qui  fait  un  bien 
beau  commerce,  il  chausse  une  partie  de  la  brave 
garde   royale.  »  On   demande  ensuite  à   la  jeune 
femme  ce  qu'elle  a   fait  de  la  proclamation  et  des 
cartes;   elle  dit  qu'elle  les  a  données  à  un  de  ses 
parents,  le  sieur  Bonnassier  père,  et  à  un  ex-garde 
du  comte   d'Artois,   le  lieutenant  Desbaunes,    son 
conjpatriote  et  son  ami  d'enfance,  qu'elle  a  mis,  en 
outre,  en  rapport  avec  Plaignier.  Bonnassier  père  et 
Desbaunes,  accusés  tous  deux,  sont  interrogés  à  leur 
tour  :  le  premier  affirme  qu  il  n'a  jamais  vu  ni  tenu 
nne  seule  carte;  Desbaunes  déclare  que,  s'il  en  a 
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accepté  quelques-unes,  c'est  uniquement  par  curio- 
sité, et  sur  les  instances  d'un  sieur  de  Verneuil, 
chevalier  de  Saint-Louis,  et  chef  d'escadron  d'état- 
major,  qui  s'est  aussitôt  empressé  de  le  dénoncer  et 
de  le  livrer  à  la  police. 

Si  la  distribution  ou  la  possession  de  quelques 
cartes  était  l'unique  reproche  fait  au  plus  grand 
nombre  des  accusés,  quelques-uns  se  trouvaient  en 
outre  poursuivis  avec  Plaignier,  ToUeron  et  Carbon- 
neau,  pour  avoir  assisté,  dans  le  cabaret  de  Sou- 
chon.  à  cette  réunion  du  25  avril,  où  Scheltein  avait 
proposé  de  faire  sauter  les  Tuileries.  L'aubergiste 
Dervin  était  de  ceux-ci.  «  Il  est  fâcheux  pour  moi 
que  Scheltein  ne  soit  pas  ici,  répondit-il  au  président 
lorsque  ce  dernier  l'interrogea,  il  vous  dirait  que 
c'est  lui  qui  m'a  poussé  à  faire  tout  ce  qu'on  me 
reproche.  Il  a  été  arrêté  avec  moi,  dans  mon  logement, 
et  conduit  en  même  temps  que  moi  au  bureau  des 
inspecteurs  de  police;  je  n'ai  rien  dit  qu'il  n'ait  dit, 
rien  fait  qu'il  n'ait  fait;  cependant  on  l'a  relâché.  S'il 
est  innocent,  je  ne  dois  pas  être  ici  ;  si  je  suis  cou- 
pable, pourquoi    n'est -il  pas  accusé  comme  moi? 

Le  président.  —  Scheltein  n'a  été  mis  ni  en  pré- 
vention ni  en  accusation  ;  nous  ne  le  connaissons 
que  comme  un  personnage  dont  vous  avez  parlé, 
vous  et  vos  coaccusés. 

—  C'est  pourtant  lui  seul  qui  a  fait  la  proposition 
de  placer  des  barils  de  poudre  dans  le  souterrain  des 
Tuileries. 

—  Mais  c'est  vous  qui  avez  dressé  le  plan  du 
palais? 

—  Non,  c'est  Scheltein.  Je  lui  disais  que  je  vou- 
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drais  bien  trouver  un  moyen  de  gagner  la  confiance 
de  ToUeron,  afin  de  savoir  les  noms  des  chefs  de  la 
société  et  de  les  donner  à  la  police.  Il  me  répondit  que 
ce  n'était  pas  difiîcile,  et  que  j'obtiendrais  de  ToUeron 
toute  espèce  de  confidence  en  lui  donnant  quelques 
preuves  de  zèle,  en  lui  apportant,  par  exemple,  un 
plan  détaillé  des  Tuileries.  Il  a  tracé  ce  plan,  et  m'a 
seulement  fait  écrire,  sous  sa  dictée,  les  noms  des 
cours  et  des  rues.  S'il  était  là,  il  n'oserait  pas  me  dé- 
mentir; faites-le  venir.  On  le  trouvera  facilement, 
bien  qu'il  ait  changé  de  nom  ;  il  est  aujourd'hui  inspec- 
teur des  boues  et  lanternes  sous  le  nom  de  Duval  ' .  » 

D'autres  accusés  se  joignent  à  Dervin  pour  solli- 
citer la  comparution  de  Scheltein;  le  président  or- 
donne, en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  que 
le  sieur  Scheltein,  dit  Duval,  sera  cité  à  comparaître, 
séance  tenante.  Dervin  complète  ensuite  ses  aveux 
en  racontant  ce  qui  s'est  passé  le  25  avril  chez  Sou- 
chon  ;  il  ajoute  que  la  proposition  de  faire  sauter  les 
Tuileries  fut  repoussée  par  tous  les  assistants.  Ses 
coaccusés  confirment  cette  déclaration.  «  On  ne  dis- 
cuta même  pas,  s'écrie  l'un  d'eux  ;  Scheltein  parlait 
à  peu  près  seul  ;  les  uns  écoutaient  sans  mot  dire,  les 
autres  échangèrent  à  peine  quelques  mots.  » 

Le  président  suspendit  l'audience  après  cet  inter- 
rogatoire; à  la  reprise  de  la  séance,  il  déclara  que 
«  Scheltein  n'avait  pu  être  trouvé,  et  que  l'on  avait 
répondu  à  son  domicile  qu'il  était  absent  depuis  trois 
semaines  » .  Ajoutons,  au  sujet  de  cet  incident,  que 
les  dénonciations  de  Scheltein  à  la  police  étaient  les 

1.  Scheltein  venait  d'être  effectivement  réemployé  dans  la 
police. 
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les  seules  preuves  que  pût  invoquer  l'accusation  à  l'ap- 
pui du  prétendu  projet  formé  chez  Souchon,  dans  la 
réunion  du  25  avril,  contre  la  vie  du  roi  et  des 
princes  de  sa  famille  ;  que  pas  un  seul  témoin  ne  fut 
entendu  sur  ce  point  capital  du  procès,  et  ne  vint 
conséquemment  contredire  les  affirmations  de  Dervin 
et  des  autres  accusés. 

Ce  fut  seulement  le  4  juillet  que  les  plaidoiries 
commencèrent.  Le  6,  le  président,  avant  de  faire  son 
résumé,  demanda  à  chaque  accusé  s'il  avait  quelque 
chose  à  ajouter  à  sa  défense.  Plaignier,  Carbonneau  et 
ToUeron  prononcèrent  quelques  mots.  «  J'ignore,  dit 
Tolleron  en  s'adressant  aux  jurés,  ce  que  M.  l'avocat 
général  entend  par  la  lie  du  peuple^  dont  il  assure 
que  la  plupart  des  accusés  sont  sortis.  Ma  famille 
n'a  point  de  parchemins  vermoulus  à  vous  offrir, 
mais  elle  s'est  fait  connaître  dans  le  département  de 
la  Nièvre  par  plusieurs  siècles  de  vertus.  »  Dervin 
prit  également  la  parole.  «  J'ai  été  le  bienfaiteur  de 
Scheltein,   dit-il;  je  l'ai  logé  et  nourri  par  pitié, 
parce  que  ses  malheurs  étaient  pareils  aux  miens. 
Nous  voulions  tous  deux  nous  mettre  dans  la  police, 
et  il  m'a  joué  le  tour  de  me  dénoncer  avec  les  autres. 
Scheltein  a  été  de  toutes  les  conspirations  de  la  Ré- 
volution...   —   Le   président  y    interrompant    :    Ne 
réveillez  pas  de  douloureux  souvenirs,  et,  dans  votre 
intérêt,  ne  racontez  pas  si  longuement  vos  honteuses 
conversations  avec  Scheltein.   —  Dervin   :  Je   ne 
cherche  pas  du   tout  à   m'innocenter ;  mais,  pour 
faire  grâce  à  Scheltein,  jamais...  je  respecterais  son 
absence,  s'il  était  réellement  absent...  —  Le  prési- 
dent,  interrompant  de  nouveau  :  Vous  manquez  de 

V.  46 
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plus  tard,  le  Moniteur^  prenant  cette  fois  l'initiative, 
annonçait  à  son  tour  la  découverte,  à  Paris,  d'une 
prétendue  conspiration,  débauche  sanglante  de  police, 
où  intervinrent  encore  des  juges  passionnés  et  le 
bourreau. 


CHAPITRE    IV. 


Procès  et  jugement  des  patriotes  de  1816;  exécution  de  Plaignier, 
Garbonneau  et  Tolleron.  —  Affaire  Perlet  et  Fauche-Borel  ;  MM.  Pas- 
quier  et  de  Talleyrand.  —  Procès  de  Pamiral  Duran  de  Linois  et  du 
colonel  Boyer  de  Peîreleau  ;  condamnation  à  mort  de  ce  dernier. 
Procès  et  condamnation  à  mort  des  généraux  Debelle  et  Travot. 
Comparution,  devant  le  conseil  de  guerre  de  Paris,  des  généraux 
Drouot  et  Cambronne.  Procès  et  exécution  du  général  Chartran, 
Condamnation  du  général  Bonnaire  ;  exécution  de  son  aide  de 
camp  Mietton.  Procès  et  exécution  du  général  Mouton -Duvernet. 
Condamnations  prononcées  contre  les  généraux  Lcfcbvrc-Desnouettes, 
Rigaud,  Gilly,  Gruyer,  Radet,  Drouet-d*Eilon,  Lallemand  a! né,  Lai- 
lemand  jeune,  Clausel,  Brayer  et  Âmeilh.  Lettre  du  général  Clausel. 
—  Le  duc  de  Feltre.  —  Mariage  du  duc  de  Berri.  Création  de  ma- 
réchaux ;  serment  qui  leur  est  imposé.  Le  maréchal  Soult.  —  Juge- 
ments et  exécutions  au  Lude  (Sarthc),  à  Montpellier  et  à  M  mes.  — 
Procès  en  police  correctionnelle.  —  Le  préfet,  la  cour  d'assises  et  la 
cour  prévôtale  de  Carcassonne  ;  procès  et  exécutions.  —  Les  juges 
de  1815  et  de  1816;  MM.  Guizot,  Pasquier  et  Dupont  (de  TEure).  — 
M.  Décades  forme  le  projet  de  dissoudre  la  Chambre  ;  cause  et  pro- 
grès de  sa  faveur  auprès  de  Louis  XVIII  ;  sa  position  vis-à-vis  du 
comte  d*Artois  et  du  parti  royaliste  ;  ses  efforts  pour  obtenir  le  con- 
sentement de  MM.  de  Richelieu  et  Laine  à  la  dissolution  ;  interven- 
tion de  MM.  Mole,  Pasquier  et  de  Barante.  Ovations  faites  à  quel- 
ques députés  royalistes  dans  le  Midi.  Hésitations  de  Louis  XVIII  ; 
lettre  d'Alexandre.  —  Ordonnance  du  5  septembre.  —  Irritation  du 
parti  royaliste  ;  brochure  et  protestation  de  M.  de  Chateaubriand  ;  sa 
destitution.  —  Élections  générales.  —  Ouverture  de  la  session  de 
1816-1817;  discours  du  roi. 

Le  11  mai,  lorsque  la  nouvelle  des  événements       Procès 

-  .  et  jugement 

de  Grenoble  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  d'arriver         des 
de  Paris  aux  extrémités  du  royaume,  le  Moniteur ^^ '^ellLtion  ^' 
publiait  les  lignes  suivantes  :  c\r^b3au 

et  Tolleron. 

«  Pendant  qu'une  poignée  de  factieux  et  de  brigands 
cherchaient  à  révolutionner  quelques  communes  des  envi- 
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respect  à  la  Cour;  on  a  envoyé  chercher  Scheltein 
par  des  huissiers  et  par  des  gendarmes  au  domicile 
que  vous-même  avez  indiqué.  —  Dervin  :  Au  reste, 
on  ne  fait  la  guerre  qu'à  celui  qui  est  pauvre.  —  Le 
président  :  Voilà  encore  une  expression  fort  indécente. 
—  Dervin  :  A  cela  près  de  l'expression,  l'acte  d'ac- 
cusation me  fait  un  crime  d'être  pauvre,  et  je  dois 
justifier  mon  honneur.  —  Le  président  :  Vous  décla- 
mez contre  la  police,  et  vous  prétendez  n'être  entré 
dans  le  complot  que  pour  le  découvrir  à  l'autorité.  » 
Dervin  se  rassied.  La  jeune  femme  Picard  se  lève  à 
son  tour  et  lit  ces  phrases ,  qu'entrecoupent  ses 
larmes  et  ses  sanglots  :  «  Messieurs  les  jurés,  je 
vous  prie  d'avoir  pitié  d'une  malheureuse  femme, 
bien  repentante  de  s'être  laissé  entraîner  dans  cette 
déplorable  affaire.  Je  suis  bien  coupable  d'avoir  eu 
la  faiblesse  de  recevoir  ces  maudites  cartes  et  de  ne 
pas  les  avoir  confiées  à  mon  mari...  Je  vous  prie, 
surtout,  messieurs  les  jurés,  d'avoir  égard  à  la  mal- 
heureuse position  de  M.  Desbaunes  :  c'est  moi  qui 
suis  cause  de  son  malheur.  Il  appartient  à  une  hon- 
nête famille  à  qui  j'ai  de  grandes  obligations;  dans 
mon  enfance,  son  père  m'a  rendu  de  grands  ser- 
vices; et,  aujourd'hui,  pour  récompense  de  ces 
services,  c'est  moi  qui  vais  être  cause  que  ce  père  ne 
recevra  plus  les  embrassements  de  son  enfant.  Faites, 
messieurs,  je  vous  en  supplie,  que  la  faute  retombe 
sur  moi  seule,  et  rendez  à  un  malheureux  père  un 
fils  qui  n'a  cessé  de  le  chérir.  Comment  me  présen- 
terai-je  devant  lui  quand  j'irai  au  pays?  Hélas  !  mes- 
sieurs, il  est  encore  une  chose  qui  me  navre  :  c'est 
mon  pauvre  cousin  Bonnassier,  un  père  de  famille 
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qui  m*a  toujours  donné  de  si  bons  conseils,  et  qui 
m'a  servi  de  père  pour  mon  mariage.  Je  vous  en 
prie,  messieurs,  ayez  pitié  de  lui  et  de  son  malheur.  » 
Sourdon,  sorte  de  poëte  populaire,  à  qui  l'avocat 
général  'et  le  président  avaient  reproché  en  termes 
violents  les  chansons  patriotiques  qu'il  composait  et 
chantait  tout  à  la  fois  au  café  Montansier  dans  les 
Cent-Jours,  parla  le  dernier.  Cet  accuse  n'implora 
pas  ses  juges;  un  avocat  avait  déjà  présenté  sa 
défense  ;  il  n'en  discuta  pas  moins  l'accusation  avec 
un  bon  sens  et  une  netteté  que  l'on  chercherait  vaine- 
ment dans  les  longues  et  nombreuses  plaidoiries 
prononcées  dans  les  deux  précédentes  audiences. 
L'organe  du  ministère  public  venait  de  demander  sa 
condamnation  à  une  peine  afflictive  et  infamante 
pour  non-révélation  de  complot.  «  La  distribution 
des  cartes  et  de  la  proclamation,  dit  Sourdon,  est  le 
seul  fait  réel,  sérieux,  de  l'accusation  dirigée  contre 
moi;  or  c'est  un  simple  délit  prévu  par  la  loi  du 
9  novembre  1815.  Quant  au  complot,  où  est-il  ?  où 
le  trouver?  Des  gens  qui  conspirent  sans  aucun 
moyen  d'action  ne  sont  pas  plus  coupables  que  ceux 
qui  auraient  la  pensée  de  tenter  un  empoisonnement 
avec  de  l'eau  pure.  Il  n'y  a  pas  eu  de  conspiration, 
conséquemment  il  n'existe  ni  complicité,  ni  révéla- 
tion nécessaire.  Si  l'association  des  patriotes  de  1816, 
ajoute-t-il  en  finissant,  est  une  conspiration,  c'est  la 
plu^  pitoyable,  la  plus  ridicule  dont  les  annales  de 
l'histoire  puissent  jamais  faire  mention.  » 

Le  ministre   de  la    police   avait  caractérisé   ce 
déplorable  procès  dans  les  mêmes  termes,  le  11  mai*. 

1.  Voir  pages  227  et  228,  l'article  du  Monileur. 
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La  fabrication  et  la  distribution  publique  de  petits 
morceaux  de  carton  ornés  d'un  triangle  et  des  trois 
mots  union,   honneur ,  patrie;   la  publication   d'un 
manifeste  sans  signification  précise,  et  où  l'obscurité 
le  disputait  à  la  niaiserie  ;  ces  paroles  :  //  faut  faire 
sauter  les  Tuileries,  jetées  un  jour,  en  courant,  par 
un  agent  de  police  à  quelques  buveurs  attablés  dans 
un  cabaret  ouvert  à   tous  venants,    et   situé    sous 
les   fenêtres    mêmes  du  préfet   de    police,    paroles 
oubliées  aussitôt  que  dites,  voilà,  en  effet,  tous  les 
faits  de  l'accusation  :  il  n'y  eut  rien  de  plus,  rien  de 
moins.  Et  pourtant,  les  douze  jurés  devant  qui  s'était 
déroulé  ce  triste  débat  ne  craignirent  pas  de  déclarer 
vingt  accusés  coupables,  savoir  :  Plaignier,  Carbon- 
neau  et  Tolleron,  du  crime  de  lèse-majesté  ;  la  femme 
Picard,  l'officier  Desbaunes,  les  deux  Bonnassier  père 
et  fils,  Sourdon  et  huit  autres,  de  non-révélation  de 
complot  ;  Dervin  et  deux  autres,  de  distribution  d'un 
écrit   (la  proclamation)  contenant  des  provocations 
directes  au  renversement  du  gouvernement;  enfin, 
Cartier,  ce  vieux  soldat  au  bandeau  noir,  de  distri- 
bution d'un  signe  de  ralliement    (les   cartes)    non 
autorisé  par  le  roi*.  La  cour  ne  resta  pas  en  arrière 


1.  On  a  vu  (tome  IV,  pages  Zi04etZi05),  àToccasion  du  pro- 
cès du  comte  de  Lavalette,  quel  était  à  cette. époque  le  mode 
de  formation  du  jury,  mode  qui  faisait  de  chaque  juré,  non  un 
juge,  mais  un  membre  d'une  co?nmission  politique.  Les  douze 
jurés  dans  Taflaire  des  patriotes  de  1816  étaient  :  MM.  Dela- 
vie,  Combal,  de  Solirène,  propriétaires;  Rochelle,  avocat; 
Duparc,  Launoy  de  la  Creuse,  Sorbet,  avoué;  Merlin,  agent 
de  change  ;  Roger,  secrétaire  général  de  Tadministration  des 
postes  (depuis  de  l'Académie  française);  Égron,  imprimeur; 
Carette  et  Caccia,  banquiers. 
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du  jury  :  elle  condamna  Plaignier,  Carbonneau  et 
Tolleron  au  supplice  des  parricides  ;  la  femme  Picard, 
Desbaunes,  Dervin  et  cinq  autres  accusés  à  la  dépor- 
tation (mort  civile)  ;  Sourdon,  les  deux  Bonnassier 
père  et  fils,  et  cinq  de  leurs  coaccusés,  les  premiers 
à  dix  ans,  les  autres  à  huit  ou  à  six  ans  de  détention, 
et  tous  au  carcan  ;  enfin  cinq  années  d'emprisonne- 
ment, la  privation,  pendant  ce  temps,  du  tiers  de  sa 
pension  de  retraite,  et  50  francs  d'amende,  furent  la 
peine  infligée  à  Cartier  pour  avoir  distribué  quel- 
ques cartes  à  ses  amis,  les  joueurs  de  boule  des 
Champs-Elysées.  Les  vingt  accusés  eurent  en  outre 
à  payer  les  frais  du  procès,  frais  énormes,  et  dont  le 
recouvrement  devait  laisser  sans  pain  ceux  d'entre 
eux  qui  possédaient  quelques  ressources  ^ .  La  plupart 
des  condamnés  entendirent  leur  sentence  sans  mani- 
fester la  moindre  émotion.  «  Le  crime  fait  la  honte ^ 
et  non  pas  Véchafaud!  »  s'écria  Sourdon.  La  femme 
Picard,  au  moment  de  quitter  la  salle,  tomba  éva- 
nouie en  poussant  des  cris  inarticulés.  Trois  semaines 
plus  tard,  le  27  juillet,  après  le  rejet  du  pourvoi  en 
cassation  formé  par  tous  les  accusés,  Plaignier,  Car- 
bonneau et  Tolleron  furent  conduits  à  la  mort. 
L'exécution  de  ces  malheureux  emprunta  aux  auto- 
da-fé  de  l'inquisition  espagnole  une  partie  de  leurs 
formes  étranges  et  de  leur  lugubre  solennité;  on 
sembla  vouloir  cacher  sous  l'appareil  et  sous  la 
cruauté  inusitée  du  supplice  le  crime  de  la  poursuite 

1.  Le  conseiller  président  était  M.  Romain  Desèze,  fils  du 
premier  président  de  la  cour  de  cassation  ;  il  avait  pour  asses- 
seurs les  conseillers  de  Berny,  Dupaty,  Plaisant-Duchâteau, 
Dumetz  de  Ferry  et  de  Lasalle. 
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et  de  la  sentence.  Les  trois  condamnés  sortirent  de 
la  prison  escortés  par  une  garde  nombreuse  ;  le  cor- 
tège s'avança  lentement  à  travers  la  foule,  qui 
encombrait  les  ponts  et  les  quais  ;  les  patients  avaient 
les  pieds  nus  ;  une  chemise  blanche  recouvrait  leurs 
vêtements  ;  un  long  voile  noir  enveloppait  leur  tête 
et  cachait  leur  visage.  Ils  marchèrent  ainsi  jusqu'à 
la  place  de  Grève.  Arrivés  au  pied  de  la  guillotine, 
tous  les  trois,  avant  le  supplice,  furent  contraints  de 
monter  sur  l'échafaud,  et,  là,  de  se  tenir  debout, 
rangés  l'un  près  de  l'autre,  les  traits  toujours  voilés, 
pendant  qu'un  greffier  lisait  au  peuple  l'arrêt  qui  les 
condamnait.  La  lecture  achevée,  Plaignier.et  Car- 
bonneau  descendirent  de  la  plate-forme;  Tolleron, 
resté  seul,  posa  l'avant-bras  sur  un  billot  ;  le  bour- 
reau, armé  d'un  damas,  lui  abattit  le  poing;  peu 
d'instants  après,  sa  tête  tombait.  A  leur  tour,  Car- 
bonneau,  puis  Plaignier,  eurent  successivement  le 
poing  coupé  et  la  tête  tranchée.  Quatre  jours  après 
ce  triple  supplice,  le  31,  Sourdon,  les  deux  Bonnas- 
sier  père  et  fils ,  et  ceux  des  autres  condamnés  qui 
devaient  subir  la  peine  du  carcan^  étaient  exposés  sur 
un  échafaud,  place  du  Palais-de-Justice.  Au  nombre 
de  ces  hommes,  ayant  tous  le  collier  de  fer  au  cou,  on 
remarquait,  attaché  à  l'un  des  poteaux  faisant  face  à 
la  grille  du  Palais,  un  ancien  magistrat,  le  sieur 
Gonneau,  ce  membre  de  la  Chambre  des  représen- 
tants que  le  hasard  d'une  rencontre  avec  le  chef  de 
bataillon  à  demi- solde  Descubes  de  Lascaux,  aussi 
condamné  et  attaché  au  poteau  voisin ,  avait  amené 
chez  le  marchand  de  vin  Souchon  au  moment  où 
Scheltein    proposait  de   faire    sauter  les  Tuileries; 


—  1816  —  247 

Gonneau  avait  fait  assigner,  pendant  le  procès, 
M.  Cahier,  avocat  général  k  la  cour  de  cassation, 
pour  témoigner  de  ses  opinions  royalistes.  M.  Cahier 
aflSrma,  en  effet,  que  ce  malheureux  ne  lui  avait  ja- 
mais parlé  de  Louis  XVIII  qu'avec  les  sentiments  de 
la  plus  profonde  vénération,  et  que,  malade  lors  de  sa 
nomination  à  la  Chambre  des  Cent- Jours,  il  n'avait 
paru  à  cette  Assemblée  que  pour  y  demander  la  dé- 
chéance de  l'usurpateur  et  voter  l'abdication. 

Trop  souvent  l'histoire  a  des  ménagements  cou- 
pables pour  les  faits  de  la  nature  de  ceux  que  nous 
venons  de  raconter;  elle  les  tronque  ou  les  amoindrit, 
quand  elle  ne  les  passe  pas  sous  silence.  Cependant 
est- il  rien  de  plus  lâche  et  de  plus  odieux  que  ces 
provocations  de  police  qui ,  dans  l'intérêt  de  basses 
passions,  attirent  dans  le  piège  et  poussent  à  la  mort 
de  pauvres  rêveurs  politiques,  de  malheureux  insen- 
sés? Existe-t-il  une  flétrissure  assez  forte  pour  le 
gouvernement,  complice  de  ces  trames  infâmes,  qui 
emploie  la  puissance  dont  il  est  dépositaire,  non  pour 
protéger  et  sauver  les  victimes,  mais  pour  les  égorger? 

Au  moment  même  où  les  patriotes  de  i8i6  étaient 
devant  leurs  juges,  un  autre  procès,  dans  lequel  un 
agent  de  police,  digne  émule  de  Scheltein,  jouait 
également  le  principal  rôle,  se  débattait  à  quelques 
pas  d'eux,  sous  les  mêmes  voûtes,  dans  la  salle  de  la 
police  correctionnelle.  Il  s'agissait  d'une  somme  de 
14,130  francs,  qu'un  actif  artisan  d'intrigues  roya- 
listes, dont  nous  avons  cité  plusieurs  fois  le  nom 
dans  ce  livre,  le  sieur  Fauche -Borel,  réclamait  d'un 
ancien  agent  de  Fouché,  nommé  Perlet.  Cette  créance 
résultait  des  faits  suivants  : 
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Affaire  Periet  Qq  n'a  oas  oublié  Quc  k  dernière  agence  royaliste 

>t  Fauche-Borel  ;    ,      ^^      .  11,111 

MM.pasquier   dc  PaHS ,  coHiposée  de  labbé  de  Montesquieu ,  de 
e  Ta  eyrand.  ^^j^  Royer-Collard,  Ferrand  et  Hyde  de  Neuville, 

s'était  dissoute  en  1804,  après  la  condamnation  de 
Georges  Cadoudal  et  de  ses  nombreux  complices  ^ 
Envoyé,  à  peu  de  temps  de  là,  en  Angleterre  par 
Fouché,  dans  le  but  d'étudier,  sur  les  lieux  mêmes, 
ce  foyer  permanent  de  conspirations  royalistes  qui, 
depuis  quatre  ans,  menaçaient  la  vie  du  nouvel 
Empereur,  Periet  réussit  à  capter  la  confiance  de 
quelques-uns  des  familiers  du  comte  d'Artois.  Il  leur 
proposa  ses  services,  qui  furent  acceptés,  et,  de  retour 
à  Paris,  il  établit  avec  eux  une  correspondance  fort 
active,  et  dans  laquelle  il  ne  tarda  pas  à  leur  annon- 
cer la  formation  d'un  nouveau  comité  royale  composé 
de  maréchaux ,  de  sénateurs  et  de  hauts  fonction- 
naires, au  nombre  desquels  était  le  ministre  même  de 
la  police.  Ce  comité ^  fruit  de  l'imagination  de  Periet, 
fut  accepté  comme  sérieux  par  les  émigrés  de  Londres, 
et  chaque  mois,  dans  leur  crédulité,  ils  s'attendaient 
à  apprendre  la  nouvelle  du  renversement  du  gouver- 
nement impérial.  Aucun  sacrifice  ne  leur  coûtait  pour 
obtenir  ce  résultat  :  toutes  les  demandes  d'argent 
adressées  par  Periet,  au  nom  du  prétendu  comité ^ 
étaient  immédiatement  satisfaites.  L'intrigue  durait 
depuis  dix-huit  mois,  lorsque,  dans  les  premiers  jours 
de  1807,  Periet,  à  bout  de  mensonges,  écrivit  que 
le  comité  royal  était  enfin  assuré  de  son  coup,  mais 
qu'il  lui  fallait  pour  agir  un  demi  -  million ,  dont 
100,000  francs  sur-le-champ.  Avant  de  demander 

1.  Voir  tome  I",  pages  146  et  147. 
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au  gouvernement  anglais  cette  nouvelle  et  considé- 
rable avance,  les  royalistes  de  Londres  voulurent 
s'assurer  des  faits.  Aucun  d'eux  n'osait  risquer  sa 
tête  dans  un  voyage  à  Paris.  Un  neveu  de  Fauche- 
Borel,  Charles- Samuel  Vitel,  jeune  officier  qui  reve- 
nait de  rinde,  offrit  de  partir.  Il  se  mit  en  route 
malgré  les  représentations  d'un  membre  du  cabinet 
britannique  qui  lui  portait  intérêt,  lord  Howick, 
et,  le  22  février  1807,  il  arriva  à  Paris,  porteur 
d'une  traite  de  4,174  francs  ainsi  que  d'une  lettre 
adressée  à  Fouché,  le  membre  le  plus  important  du 
prétendu  comité  royale  et  que  Perlet  faisait  souvent 
intervenir  dans  sa  correspondance  sous  le  nom  de 
Maradan^.  La  veille,  21  février,  Perlet,  averti  par  le 
préfet  de  police  du  débarquement  de  Vitel  à  Calais,  se 
fait  enfermer  à  la  prison  pour  dettes  de  Sainte-Péla- 
gie, et,  le  23,  y  reçoit  la  visite  de  l'envoyé  royaliste. 
Cette- détention  simulée,  pour  une  somme  assez 
minime,  éloigne  toute  défiance  dans  l'esprit  de  Vitel  : 
il  ne  cache  rien  de  sa  mission.  Le  soir  même  on  l'ar- 


1.  Nom  d'un  libraire  de  Paris.  Perlet,  pour  mieux  tromper 
les  émigrés  réunis  autour  du  comte  d'Artois,  affectait  les  plus 
grandes  précautions  :  il  avait  exigé  que,  dans  les  correspon- 
dances échangées  entre  Londres  et  Paris,  on  s'exprimât 
comme  s*il  ne  s'agissait  que  d'une  opération  de  librairie.  De 
là  les  noms  donnés  par  lui  aux  membres  du  prétendu  comité 
royal  :  tel  maréchal  devenait  sous  sa  plume  Fir^nin  Didot,  tel 
sénateur  Delalain;  Fouché  était  Maradan,  La  lettre  remise  au 
jeune  Vitel  pour  ce  dernier  était  ainsi  conçue  :  i  Nous  pre- 
nons le  parti  de  vous  envoyer  M.  Samuel  Vitel  à  Paris,  afin  de 
vous  demander,  monsieur,  deux  passe-ports  en  blanc,  dont 
le  ministère  anglais  aurait  besoin  pour  vous  adresser  des  per- 
sonnes  sûres,  dans  le  cas  où'il  serait  question  d'une  négocia- 
tion en  faveur  des  Bourbons.  » 
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rête  à  son  hôtel,  on  le  fouille,  on  lui  enlève  sa  traite,  et 
l'on  s'empare  de  sa  canne.  Cette  dernière  circonstance 
émeut  le  jeune  officier;  il  pâlit  :  «  Je  suis  un  homme 
perdu!  »  s'écrie-t-il.  Un  des  agents  prend  un  couteau 
dont  la  lame  était  en  forme  de  scie,  et  se  met  en 
devoir  de  couper  la  canne  à  peu  de  distance  de  la 
pomme  :  «  Je  vois  bien  que  l'on  connaît  mon  secret, 
lui  dit  Vitel  ;  je  ne  l'ai  pourtant  confié  qu'à  M.  Perlet. 
Coupez  plus  bas.  »  L'agent  suit  cette  indication;  l'in- 
térieur de  la  canne,  à  cet  endroit,  renfermait  un  petit 
rouleau  de  la  grosseur  d'un  tuyau  de  plume;  c'étaient 
les  quelques  lignes  adressées  à  Fouché.  Cinq  semaines 
plus  tard,  le  4  avril,  Charles  Vitel  était  fusillé. 

Le  jour  de  l'arrestation  de  ce  malheureux  jeune 
homme,  Perlet  avait  touché  une  première  gratification 
de  2,400  francs.  Une  seconde  somme  de  3,600  francs 
lui  fut  comptée  sur  la  traite  de  4,174  francs,  que  la 
police  ne  dédaigna  pas  d'encaisser.  Ce  bénéfice  de 
6,000  francs  pour  une  tête  livrée  n'avait  point  suffi 
à  l'avidité  de  Perlet.  Peu  de  jours  avant  l'exécution 
de  Vitel,  il  avait  écrit  à  Fauche-Borel,  en  lui  annon- 
çant qu'une  imprudence  de  son  neveu  avait  causé  son 
arrestation;  mais  il  se  faisait  fort,  ajoutait-il,  de  le 
sauver,  si  on  lui  faisait  passer  immédiatement  six 
cents  louis.  Fauche-Borel  réunit  toutes  ses  ressources 
personnelles,  et  puisa  dans  la  bourse  de  tous  ses  amis  ; 
les  six  cents  louis  (14,130  fr.)  furent  envoyés  en  deux 
traites  que  Perlet  toucha  lorsque,  depuis  plusieurs 
semaines,  Vitel  avait  déjà  cessé  d'exister. 

A  dater  de  ce  dernier  sacrifice ,  les  royalistes  de 
Londres  n'entendirent  plus  parler  de  Perlet,  ni  de  son 
prétendu  comité.  La  Restauration  vint,  et  avec  elle 
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arriva  Fauche-Borel,  qui  sollicita  une  indemnité  pour 
les  vingt  ans  de  conspiration  et  d'intrigues  où  il  avait 
dépensé  son  activité,  ses  forces  et  sa  fortune.  Accueilli 
gracieusement  par  Louis  XVIII,  il  fut  impitoyable- 
ment repoussé  par  M.  de  Blacas,  qui,  ne  voyant  de 
fidèle  que  lui-même,  n'admettait  pas  que  la  royauté 
eût  à  reconnaître  d'autres  services  que  les  siens  ou 
ceux  de  quelques  autres  gens  de  cour  :  «  Son  rôle 
était  double,  disait-il  aux  personnes  qui  lui  parlaient 
pour  Fauche  :  il  trahissait  la  cause  du  roi  et  corres- 
pondait avec  la  police  de  Buonaparte.  »  Fauche-Borel 
voulut  avoir  raison  de  cette  calomnie;  il  remonta  à 
sa  source,  et  trouva  Perlet.  L'emploi  des  six  cents 
louis  destinés  à  sauver  son  neveu  fut  le  moyen  dont 
il  se  servit  pour  obtenir  une  réparation  publique;  il 
actionna  Perlet  en  restitution.  L'affaire,  commencée  le 
iO  mai  1816,  ne  fut  terminée  que  dans  l'audience  du 
24.  Perlet  eut  l'audace  de  comparaître  en  personne, 
d'avouer  hautement  tous  les  faits ,  et  de  nier  qu'il 
fût  tenu  à  restituer  un  centime.  «  J'ai  touché  les 
14,130  francs,  disait- il,  mais  ils  n'avaient  pas  la 
désignation  indiquée  par  mon  adversaire;  j'en  ai  fait 
l'usage  que  m'avait  prescrit  le  comité  royaliste  de 
Londres.  »  Interrogé  sur  cet  emploi,  Perlet  refusa  de 
le  faire  connaître.  Ce  misérable  avait  trouvé  un  avo- 
cat qui,  non  content  de  plaider  le  mal  fondé  de  la 
demande  et  de  louer  la  résistance  de  son  client, 
accabla,  en  outre,  d'injures  Fauche-Borel,  et  renou- 
vela contre  lui,  dans  un  long  plaidoyer,  toutes  les 
calomnies  inventées  par  Perlet.  Le  tribunal,  pour- 
tant, fit  justice  :  Perlet,  déclaré  coupable  d'escroque- 
rie, fut  condamné  à  cinq  ans  de  prison  et  à  la  restitu- 


252  —  4  84  6  — 

tion  des  14,130  francs,  montant  des  deux  traites  *. 
Perlet  ne  s'était  pas  contenté  de  perdre  Vitel  ;  il 
avait  attiré  dans  un  piège  semblable  un  abbé  Bassi- 
net, dont  le  nom  fut  cité  plus  d'une  fois  dans  le  cours 
du  débat.  Un  inspecteur  général  de  police,  ami  de 
Perlet,  et  que  ce  dernier  représentait  comme  ayant 
acquis  une  fortune  considérable,  le  sieur  Veyrat, 
entendu  comme  témoin ,  appelait  ces  guets-apens  des 
opérations^.  Voilà  quelle  était  la  police  de  Fouché. 

1.  Malgré  ce  jugement,  les  dispensateurs  des  grâces  de  la 
Restauration  persistèrent  à  se  montrer  incrédules  et  prirent 
prétexte  des  accusations  de  Perlet  pour  exempter  les  Bour- 
bons de  toute  reconnaissance  envers  Fauche-Borel.  Cet  ancien 
imprimeur,  qui  avait  risqué  vingt  fois  sa  vie  et  sacrifié  son 
repos,  ses  ressources  et  celles  des  siens  dans  l'intérêt  des 
princes  et  des  grands  seigneurs  de  l'ancien  régime,  tomba 
dans  une  position  si  misérable,  qu'il  en  sortit  par  un  suicide. 
Retiré  à  Neufchâtel  (Suisse),  son  pays  natal,  il  se  précipita 
par  une  fenêtre  dans  les  premiers  jours  de  septembre  1829  et 
se  tua  sur  le  coup. 

2.  La  déposition  du  sieur  Veyrat  révèle  un  fait  qui  n'est 
peut-être  pas  sans  quelques  rapports  avec  la  faveur  qui,  dès 
le  lendemain  de  la  première  Restauration,  accueillit  M.  Pas- 
quier,  le  dernier  préfet  de  police  de  l'Empire,  malgré  le  zèle 
déployé  par  ce  personnage  dans  ses  fonctions,  et  malgré  ses 
rigueurs  envers  un  grand  nombre  de  royalistes.  La  police 
impériale  ne  cessa  jamais  ses  relations  avec  les  émigrés  d'An- 
gleterre; seulement,  au  lieu  de  continuer  à  les  tromper, 
après  l'incident  Vitel,  elle  prit  à  son  service  quelques-uns  des 
plus  élevés  d'entre  eux  ;  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire,  la  police 
de  Fouché  et  de  Savary  eut  plusieurs  grands  seigneurs,  restés 
auprès  du  roi  et  des  princes,  pour  pensionnaires  et  pour  cor- 
respondants. Leurs  confidences  avaient  été  mises  dans  les 
mêmes  cartons  que  tous  les  papiers  relatifs  aux  émigrés 
d'Angleterre.  Interrogé  dans  l'audience  du  17  mai,  sur  la 
connaissance  qu'il  pouvait  avoir  de  la  correspondance  entre- 
tenue par  Perlet  avec  les  royalistes  de  Londres,  Veyrat  répon- 
dit «  qu'il  avait  parfaitement  connu  cette  correspondance. 
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Les  traditions,  comme  on  a  pu  le  voir,  étaient  reli- 
gieusement conservées.  Et,  pourtant,  il  n'était  guère 
besoin  de  ces  pièges  indignes  pour  amener  devant  des 
juges  passionnés  ou  prévenus,  nous  ne  dirons  pas 
quelques  pauvres  ouvriers,  de  malheureux  officiers  à 
demi-solde,  mais  les  sommités  mêmes  des  anciennes 
armées  impériales.  Quelques  ordres  transmis  par  le 

laqueUe  était  autrefois  déposée  à  la  police  dans  deux  cartons 
qui  contenaient  un  très-grand  nombre  d'autres  pièces;  mais 
que  M.  le  préfet  de  police,  baron  Pasquier,  lui  avait  demandé 
ces  cartons;  qu'avant  de  les  remettre  à  ce  préfet  il  lui  avait 
fait  observer  qu'il  serait  peut-être  nécessaire  d'en  dresser  un 
inventaire,  et  que  ce  fonctionnaire  lui  avait  répondu  que 
c'était  inutile, .et  s'était  contenté  de  lui  donner  un  simple 
reçu  ». 

M.  de  Talleyrand  s'était  montré  plus  timide.  Nous  avons 
dit  quel  rôle  influent  il  joua  dans  l'arrestation  et  dans  la  mort 
du  duc  d'Enghien.  Les  archives  de  la  secrétairerie  d'État,  où 
allaient  toutes  les  pièces  sorties  du  cabinet  de  l'Empereur, 
renfermaient  des  preuves  assez  nombreuses  de  cette  active 
intervention.  Nommé  président  du  gouvernement  provisoire 
le  2  avril  181^,  M.  de  Talleyrand  n'avait  pas  voulu  laisser 
arriver  ces  preuves  aux  mains  des  princes  qui  allaient  ren- 
trer; n'ayant  ni  le  temps  ni  le  courage  de  les  rechercher  et 
de  les  enlever  lui-même,  il  avait  placé  provisoirement  aux 
archives  de  la  secrétairerie  d'État  un  employé  de  son  cabi- 
net, avec  mission  de  réunir  tous  les  papiers  accusateurs; 
lorsque  l'employé  les  eut  rassemblés  et  remis  au  prince  de 
Bénévent,  ce  dernier  le  destitua. 

Depuis  181/4,  peu  de  ministres  se  sont  fait  faute,  au  reste, 
d'enlever  ainsi  tous  les  documents  qui  pouvaient  intéresser 
leur  passé  ou  celui  de  leurs  amis.  Les  archives  de  la  plupart 
des  départements  ministériels  ont  été  littéralement  livrées  au 
pillage.  H  est  des  points  essentiels  de  notre  histoire  politique 
et  militaire  sur  lesquels  on  ne  trouve  pas  une  seule  pièce  ;  ou 
bien  les  documents  qu'on  a  laissés  sont  insignifiants.  Plusieurs 
cabinets  particuliers,  sous  ce  rapport,  sont  plus  riches  que 
les  dépôts  publics. 
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télégraphe  dans  les  derniers  jours  de  Tannée  précé- 
dente avaient  suffi  pour  faire  arrêter  un  certain 
nombre  de  généraux  dont  la  comparution  successive 
devant  les  conseils  de  guerre  et  la  condamnation 
vinrent  défrayer,  durant  toute  une  année,  les  colonnes 
des  journaux  de  cette  époque.  Le  maréchal  Ney  avait 
clos  la  liste  des  condamnés  militaires  de  1815;  le 
contre-amiral  comte  Duran  de  Linois  et  le  colonel 
baron  Boyer  de  Peireleau  ouvrirent  la  série  des  accu- 
sés militaires  de  1816. 
Procès  intenté  Lougtcmps  cmployé  commc  chef  d'escadre  à  la 
l'amiral  de  Linois  défcusc  dc  uos  posscssious  daus  la  mcr  dcs  Indes,  où 
Boyer^**"  il  s'était  sigualé  par  plusieurs  actions  d'éclat,  l'anai- 
condamnauon  f^l  dc  Liuois,  après  la  chute  de  l'Empire,  avait  em- 
de  ce°^dwnier.  ^rassé  avcc  chalcur  la  cause  des  Bourbons.  De  son 
côté,  acteur  dans  toutes  les  luttes  de  l'Empire  contre 
l'Europe,  et  l'un  des  officiers  qui,  luttant  pied  a  pied 
jusqu'à  la  dernière  heure  pour  l'indépendance  fran- 
çaise, avaient  le  plus  vaillamment  combattu  dans 
l'héroïque  campagne  de  France,  le  baron  de  Peireleau 
était  resté  fidèle  à  la  cause  nationale.  Tous  deux 
avaient  été  chargés,  au  mois  de  juin  1814,  l'amiral 
comme  gouverneur,  et  le  colonel  comme  commandant 
en  second,  de  recevoir  la  Guadeloupe  des  mains  des 
Anglais,  qui  s'en  étaient  emparés  pendant  la  guerre, 
et  d'y  rétablir  la  domination  française;  ils  accom- 
plirent leur  mission  dans  les  premiers  jours  de  dé- 
cembre suivant.  Les  nouvelles  d'Europe  arrivent  len- 
tement dans  l'autre  hémisphère  :  l'annonce  du  retour 
de  l'île  d'Elbe  et  de  la  journée  du  20  mars  ne  parvint 
au  comte  de  Linois  qu'à  la  fin  d'avril.  Décidé  à  con- 
server la  Guadeloupe  à  la  cause  royale,  cet  amiral, 
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pendant  sept  semaines,  refusa  d'ouvrir  les  dépèches 
cpie  lui  faisait  transmettre  le  ministre  de  la  marine 
des  Cent-Jours  ;  sa  persistance  à  maintenir  la  colonie 
sous  le  drapeau  blanc  fut  un  premier  motif  de  défiance 
et  de  mécontentement  contre  lui  ;  bientôt  le  bruit  de 
rétablissement  des  Anglais  aux  Saintes,  groupe  d'îles 
dépendant  de  son  gouvernement,  puis  la  présence  de 
plusieurs  bâtiments  de  la  marine  militaire  britannique 
dans  les  eaux  de  la  Guadeloupe,  achevèrent  d'irriter 
la  partie  la  plus  pauvre,  mais  la  plus  patriotique  de 
la  population.  Deux  lettres  de  la  Martinique  ap- 
prennent, en  ce  moment,  au  colonel  Peireloau  que  les 
bâtiments  anglais,  alors  en  vue  de  l'ile,  sont  chargés 
de  1,000  hommes  de  troupes  de  débarquement; 
qu'une  seconde  expédition  de  2,000  hommes  se  pré- 
pare, et  que  ces  forces,  organisées  d'accoixi  avec  les 
autorités  royales  de  la  Martinique,  sont  destinées  à 
mettre  aux  mains  des  Anglais  toutes  nos  possessions 
des  Antilles,  afin  d'en  assurer  la  souveraineté  aux 
Bourbons  et  de  leur  constituer  une  sorte  de  domaine 
particulier  pour  toute  la  durée  de  leur  exil.  Le  colonel 
quitte  sur-le-champ  la  Pointe-à-Pitre ,  siège  de  son 
commandement,  à  la  tête  d'un  petit  nombre  d'habi- 
tants et  de  quelques  soldats,  se  rend  à  la  Basse-Terre, 
résidence  de  l'amiral,  proclame  le  gouvernement 
impérial  et  fait  arborer  le  drapeau  tricolore.  Ce  chan- 
gement de  drapeau,  qui  contraignit  les  Anglais  de 
renoncer  à  leur  projet  de  descente,  avait  lieu  le 
18  juin ,  le  jour  même  où ,  à  dix-huit  cents  lieues  de 
l'île,  la  fortune  de  la  mère  patrie  succombait  à  Wa- 
terloo. Le  lendemain  19,  confiant  dans  les  assu- 
rances de  patriotisme  de  l'amiral,  et  repoussant  les 
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demandes  des  habitants,  qui  le  sollicitaient  de  pren- 
dre le  gouvernement  de  l'île  et  de  faire  immédiate- 
ment embarquer  le  comte  de  Linois  pour  la  France, 
le  colonel  rétablit  cet  officier  général  dans  tous  ses 
pouvoirs  et  se  replaça  sous  son  commandement.  A 
dater  de  ce  moment,  la  tranquillité  fut  complète,  et 
aucun  événement  ne  vint  la  troubler  jusqu'au  jour 
où  l'amiral  anglais  Leith  attaqua  l'île  avec  des  forces 
comparativement  si  supérieures,  que  le  comte  de  Linois 
et  son  commandant  en  second  furent  obligés  de  capi- 
tuler. Conduits  dans  un  des  ports  d'Angleterre,  puis 
en  France,  tous  deux  se  virent  accusés  de  trahison 
envers  le  roi  et  traduits  devant  un  conseil  de  guerre 
ainsi  composé  :  le  lieutenant  général  Lauriston,  pré- 
sident; les  lieutenants  généraux  Claparède,  Borde- 
souUe,  Digeon,  les  maréchaux  de  camp  d'Aboville, 
de  Montesquiou-Fesenzac  et  Montbrun,  juges;  le 
comte  de  Sesmaisons,  rapporteur.  Le  procès,  com- 
mencé le  6  mars,  occupa  cinq  séances;  le  il,  le 
conseil  prononça  sa  sentence  :  l'amiral  échappait  à 
la  mort,  il  était  acquitté  ;  mais  le  colonel,  pour  avoir 
fait  échouer  un  premier  projet  de  débarquement  des 
Anglais  à  la  Guadeloupe,  et  replacé  cette  possession 
sous  le  drapeau  de  la  mère  patrie,  s'entendit  décla- 
rer coupable  «  d'insubordination  envers  son  supé- 
rieur, d'être  auteur  et  fauteur  d'une  révolte  qui,  le 
18  juin  1815,  avait  fait  passer  la  colonie  de  la  Gua- 
deloupe sous  la  domination  de  l'usurpateur,  »  et  fut 
condamné  à  la  peine  de  mort. 
Procès  Onze  jours  plus  tard,  le  22  mars,  le  général 

à  mort       baron  Debelle  comparaissait  à  son  tour  devant  un 
aiieetTravot.  autrc  couscil  dc  gucrrc,  qui  avait  pour  président  le 
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maréchal  de  camp  baron  d'Estoquigny  ;  pour  juges, 
les  maréchaux  de  camp  comte  de  Béthisy  et  vicomte 
de  Montélegier,  aide  de  camp  du  duc  de  Berri,  le  co- 
lonel vicomte  de  Courteilles,  le  chef  d'escadron  de 
Quélen,  les  capitaines  vicomte  de  Grenier  et  Menjaud 
de  Dammartin  ;  pour  rapporteur,  le  chef  de  bataillon 
Viotti.  Nous  avons  raconté,  à  l'occasion  du  mouve- 
ment tenté  sur  Lyon  par  le  duc  d'Angouléme,  après 
le  20  mars,  la  résistance  du  baron  Debelle  à  la 
marche  du  petit  corps  d'armée  royal  *  ;  cette  résis- 
tance était  son  seul  crime.  Le  général  perdit  le  sang- 
froid  devant  cette  accusation  politique  ;  la  résolution 
et  la  fermeté  qu'il  avait  déployées  si  souvent  sur  le 
champ  de  bataille  l'abandonnèrent  ;  dans  son  trouble, 
il  sollicita  l'indulgence  de  ses  juges.  Faiblesse  inu- 
tile !  Le  24,  après  trois  jours  de  débat,  et  malgré  les 
dépositions  d'un  grand  nombre  de  témoins,  qui  vin- 
rent attester  que  l'accusé  avait  constamment  main- 
tenu le  calme  dans  tous  les  lieux  placés  sous  son 
commandement,  et  soustrait  une  foule  de  royalistes  à 
la  vengeance  des  habitants  des  campagnes  ou  à  la 
colère  de  ses  soldats,  le  général  Debelle  fut  déclaré 
coupable  «  d'avoir  coopéré  à  des  mouvements  Iwstiles 
contre  les  troupes  restées  fidèles  au  roi  »,  et  con- 
damné à  la  peine  de  mort. 

En  même  temps  que  les  juges  militaires  de  Paris 
rendaient  cette  sentence,  un  autre  chef  militaire, 
général  éminent,  caractère  élevé,  cœur  généreux  et 
loyal,  le  lieutenant  général  Travot,  était  traduit,  à 
Rennes,  devant  un  conseil  de  guerre  dont  la  compo- 

1.  Voir  tome  II,  pages  /i5/i,  /i55  et  /i56. 
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nouveau  en  présence;  mais,  cette  fois,  dans  l'en- 
ceinte d'un  tribunal  militaire,  le  premier  comme 
accusé,  le  second  avec  le  titre  de  juge  et  de  pré- 
sident. Ce  choix  d'un  ennemi  et  d'un  vaincu  pour 
arbitre  de  la  liberté  et  de  la  vie  de  scm  vainqueur 
appartenait  au  comte  de  Vioménil,  gouverneur  mili- 
taire de  Bordeaux  lors  du  procès  et  de  l'exécution 
des  frères  Faucher  de  la  Réole.  Cet  ancien  émigré 
venait  d'échanger  le  commandement  de  la  Gironde 
contre  celui  d'Ille-et-Vilaine,  et  s'était  fait  suivre, 
dans  sa  nouvelle  résidence,  par  la  plupart  des  offi- 
ciers qui  avaient  joué  un  si  déplorable  rôle  dans-le 
meurtre  des  deux  jumeaux,  entre  autres  par  MM.  de 
Laporterie,  de  Labouterie  et  Lucot-d'Hauterive. 
Secondé  par  les  mêmes  instruments,  il  crut  pouvoir 
se  livrer  aux  mêmes  excès.  Par  son  ordre,  Travot, 
dès  le  premier  jour  de  son  arrestation,  fut  mis  au 
secret  le  plus  rigoureux,  et  privé  de  toute  commu- 
nication, même  écrite,  avec  sa  famille  et  ses  amis. 
Ceux-ci  recoururent  sur-le-champ  aux  lumières  d'un 
jurisconsulte,  qui  s'empressa  de  demander  une  copie 
de  l'écrou  du  prisonnier,  d'abord  au  geôlier,  ensuite 
au  procureur  du  roi.  L'un  et  l'autre  refusèrent  de 
délivrer  cette  pièce;  le  défenseur  réclama  auprès 
de  M.  de  Vioménil,  qui,  pour  toute  réponse,  lui 
fit  transmettre  l'ordre  de  quitter  Rennes  dans  les 
vingt-quatre  heures,  et  de  se  rendre  en  exil  à  Bor- 
deaux. Sept  mois  auparavant,  une  simple  invitation 
de  cet  officier  général  avait  suffi  pour  décider  M.  Ra- 
vez  et  ses  confrères  du  barreau  bordelais  à  déserter 
lâchement  la  défense  de  César  et  de  Constantin  Fau- 
cher; la  peine  dont  il  venait  de  frapper  un  de  leurs 
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collègues,  loin  d'intimider  les  avocats  bretons,  excita 
leur  courage  :  l'exil  enlevait  un  défenseur  à  Travot  ; 
trois  avocats,  MM.  Coatpont,  inspecteur  de  l'Aca- 
démie, Bernard  et  Lesueur,  prirent  immédiatement 
la  place  de  l'exilé,  et  firent  aussitôt  paraître,  en  faveur 
de  Travot,  une  consultation,  que  signèrent  avec  eux 
treize  de  leurs  confrères,  parmi  lesquels  figuraient 
quatre  professeurs  de  l'Ecole  de  droit,  entre  autres 
deux  hommes  dont  le  nom  est  resté  dans  la  science, 
MM.  Carré  et  TouUier.  Cette  manifestation  décon- 
certa M.  de  Vioménil  ;  il  n'osa  déporter  ces  seize 
citoyens,  et  Travot  put  être  défendu.  Ce  fut  le  18  mars 
que  le  conseil  de  guerre  chargé  de  le  juger  s'as- 
sembla ;  sa  composition  était  celle-ci  :  le  lieutenant 
général  Canuel,  président;  les  lieutenants  généraux 
comte  Rivaud  de  la  Raffinière  et  comte  O'Mahony, 
le  colonel  comte  de  Bellon,  le  chef  d'escadron  che- 
valier Destombes,  les  capitaines  de  Vigeon  et  de  la 
Grasserie,  juges;  le  chef  d'escadron  chevalier  de 
Jouffrey,  rapporteur. 

Dès  l'ouverture  de  l'audience,  et  avant  la  lecture 
des  pièces  de  l'instruction,  les  défenseurs  deman- 
dèrent la  récusatif)n  du  général  Canuel.  Ce  général, 
après  avoir  déclaré  qu'il  n'avait  aucun  motif  pour  se 
récuser,  consentit,  pourtant,  à  laisser  plaider  la  ques- 
tion; la  récusation  fut  rejetée  par  les  juges,  ses  col- 
lègues, et  par  lui-même.  Un  autre  déclinatoire  pro- 
posé par  les  avocats  n'eut  pas  un  meilleur  succès.  Le 
reste  de  la  séance  fut  rempli  par  la  lecture  des  pièces. 
Le  lendemain,  19,  le  débat  s'ouvrit.  Travot  était 
accusé  de  révolte  contre  V autorité  légitime.  Or,  non- 
seulement  son  nom  ne  figurait  pas  sur  les  listes  de 
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proscription  du  2/i  juillet,  mais  ce  général  était 
même  resté  complètement  étranger  au\  faits  que 
cette  ordonnance,  ainsi  que  la  proclamation  de 
Cambrai ,  puis  la  loi  du  j  2  janvier ,  considéraient 
comme  coupables  et  qu'elles  avaient  solennellement 
amnistiés.  Louis  XVI II,  en  effet,  se  trouvait  k  Gand 
depuis  deux  mois,  et  le  duc  d'Angouléme  lui-même 
avait  quitté  depuis  un  mois  le  territoire,  lors  du  rôle 
actif  de  Travot  dans  l'effort  des  Cent-Jours.  La 
marche  de  ce  général,  en  mai  et  en  juin  1815, 
contre  les  rassemblements  fomentés  et  armés  par  les 
Anglais  en  Vendée,  voilà  quelle  était  sa  révolte; 
MM.  de  la  Rochejaquelein ,  de  Suzannet,  d'Auti- 
champ  et  le  général  Canuel  lui-même,  voilà  Vautorité 
légitime  qu'il  avait  eu  à  combattre.  Vainement  ses 
avocats  firent  ressortir  cette  position  tout  exception- 
nelle; le  conseil,  le  soir  du  20  mars,  déclara  Travot 
coupable  à  la  majorité  de  six  voix  contre  une;  cinq 
voix  contre  deux  le  condamnèrent  à  la  peine  de 
mort*.  Cette  sentence  ne  put  suffire  à  la  passion  des 
juges  :  après  avoir  frappé  Taccusé,  on  voulut  attein- 
dre ses  défenseurs  ;  le  22  mars,  le  général  Canuel  fit 

1.  La  voix  qui  se  prononça  pour  la  non- culpabilité  et  qui 
fut  également  une  de  celles  qui  repoussèrent  la  condamnation 
était  la  voix  du  général  Rivaud  de  la  Raffinière.  —  Les  succès 
de  Travot  contre  les  insurgés  vendéens  aux  différentes  épo- 
ques de  soulèvement  constituaient  son  véritable  crime,  et 
tinrent  une  grande  place  dans  le  réquisitoire  prononcé  contre 
lui.  L*accusation  lui  reprochait,  à  cette  occasion,  d'avoir  été 
le  constant  adversaire  de  la  cause  ro3'ale,  et  de  s'être  servi 
de  tous  les  moyens  pour  en  empêcher  le  triomphe  :  «  La  mo- 
dération, ajoutait  le  rapporteur,  ne  fut  pas  une  des  armes  les 
moins  redoutables  entre  ses  mains;  la  clémence  elle-même  fut 
un  de  ses  movens  de  succès.  » 


i6î  —  1816  — 

insérer  dans  les  journaux  un  avis  signé  de  lui,  et 
dans  lequel  il  annonçait  «  qu'il  venait  de  dénoncer  et 
de  transmettre  au  procureur  du  roi,  ainsi  qu'aux 
ministres  de  la  justice,  de  la  guerre  et  de  la  police, 
comme  propres  à  égarer  l'opinion  publique,  et  inju- 
rieux à  la  justice  et  à  l'autorité  ministérielle  agissant 
en  vertu  des  ordres  du  roi,  une  consultation^  des 
observations  et  un  précis  publiés  par  les  avocats  du 
NOMMÉ  Travot  ».  MM.  Coatpont,  Bernard  et  Le- 
sueur,  sur  des  ordres  venus  de  Paris,  furent  mis  en 
état  d'arrestation  ;  mais  M.  Coatpont  seul  passa  en 
jugement  pour  rendre  compte  du  sens  caché  sous  huit 
points  laissés  par  son  imprimeur  à  la  suite  de  l'une 
des  phrases  du  précis  qu'il  avait  signé.  Acquitté  par 
le  tribunal,  il  fut  destitué  de  sa  place  d'inspecteur 
d'Académie. 
omparution  Scizc  jours  après  la  condamnation  de  Travot,  le 

d°  gueîîr^'  6  avril,  un  de  nos  chefs  militaires  les  plus  braves  et 
js^'gé^ïraux  les  plus  instruits,  compagnon  d  exil  de  Napoléon  à 
cambronne  ^'^^^  d'Elbc,  Ic  général  Drouot,  comparaissait,  à  son 
tour,  devant  un  conseil  de  guerre,  à  Paris,  comme 
accusé  «  d'invasion  de  la  France  à  main  armée  et 
d'attentat  contre  l'autorité  légitime  du  roi  »,  qrime 
entraînant  la  peine  capitale.  La  composition  du  con- 
seil était  celle-ci  :  le  lieutenant  général  comte  d'An- 
thouard,  président;  les  lieutenants  généraux  baron 
Rogniat  et  baron  Raviel;  le  colonel  d'état-major 
marquis  de  Marcillac,  le  chef  d'escadron  vicomte  de 
Pons,  les  capitaines  Dutuis  et  comte  Louis  de 
Vergennes,  iuges;  le  chef  de  bataillon  Delon,  rap- 
porteur. 

On  sait  l'influence  exercée  par  le  général  Drouot, 
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après  la  fatale^  convention  de  Saint-Cloud ,  sur  la 
retraite  de  nos  troupes  derrière  la  Loire.  Porté  sur 
la  première  liste  de  l'ordonnance  du  24  juillet,*  ce 
général  était  revenu  à  Paris  lors  du  licenciement  de 
l'armée,  et,  se  présentant  chez  le  ministre  de  la 
police  et  chez  le  gouverneur  de  la  division  pour 
prendre  leurs  ordres,  il  s'était  volontairement  con- 
stitué prisonnier.  Sa  défense  devant  l'officier  chargé 
d'instruire  son  procès,  comme  devant  le  conseil  de 
guerre,  était  celle-ci  :  «  Napoléon,  par  le  traité  de 
Fontainebleau,  était  devenu  un  souverain  étranger  ; 
en  raccompagnant  à  l'île  d'Elbe,  j'adoptais  une 
nouvelle  patrie;  je  devenais  étranger  k  la  France 
et  à  ses  princes;  je  n'ai  donc  pu  me  rendre  coupable 
envers  ceux-ci  en  obéissant  aux  ordres  de  mon 
nouveau  souverain.  »  Ce  système  de  défense  était, 
au  reste,  appuyé  par  un  certificat  du  payeur  général 
(le  l'armée,  lequel  constatait  que,  lors  des  Cent-Jours, 
un  arrêté  ministériel  du  mois  de  juin  1815  ayant 
ordonné  le  payement  du  traitement  de  Drouot  pen- 
dant tout  son  séjour  à  l'île  d'Elbe,  ce  général  avait 
refusé  de  le  recevoir,  en  disant  qu'il  n'était  plus  alors 
au  service  de  la  France.  «  A  combien  se  montaient 
les  troupes  de  Napoléon  pour  faire  son  invasion  ?  lui 
demanda  le  président.  —  A  huit  cent  quarante 
hommes.  —  Quel  était  votre  espoir  avec  d'aussi 
faibles  moyens?  —  Je  tombai  des  nues  à  la  première 
nouvelle  de  ce  projet  ;  je  cherchai  à  dissuader  Napo- 
léon de  son  entreprise,  et  lui  exposai  toutes  les  rai- 
sons qui  pouvaient  l'en  détourner  ;  mais  j'ai  cru  de 
mon  devoir  et  de  mon  honneur  de  ne  pas  l'aban- 
donner.  »  Interrogé  sur  les  intelligences  de  l'Em- 
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pereur  avec  la  France,  l'accusé  affirma  n'avoir  eu 
connaissance  d'aucun  complot  ni  d'aucune  corres- 
pondance. Il  avait  d'abord  cru  que  Napoléon  devait 
être  appuyé  par  quelque  puissance  étrangère  et  par 
un  fort  parti  à  l'intérieur  ;  mais  les  événements  et  les 
faits  n'avaient  point  tardé  à  le  détromper  .  «  Après 
le  20  mars,  ajouta-t-il,  nombre  de  personnes,  me 
supposant  un  grand  crédit,  venaient  protester  auprès 
de  moi  de  leur  dévouement  à  Napoléon;  pas  une 
seule  ne  s'est  vantée  d'avoir  fait  partie  d'une  conspi- 
ration pour  faciliter  son  retour.  —  Pourquoi  n'avez- 
vous  pas  également  suivi  Buonaparte  après  sa  seconde 
abdication  ?  —  Je  vais  vous  parler  à  cœur  ouvert. 
Lorsque  Napoléon  a  abdiqué  en  avril  1814,  les  hos- 
tilités avaient  cessé  sur  tout  le  territoire  français;, 
ma  patrie  n'avait  plus  besoin  de  moi;  j'ai  sacrifié 
mes  devoirs  envers  elle  à  mes  affections.  Lors- 
qu'il a  abdiqué  pour  la  seconde  fois  en  juin  1815, 
ma  première  pensée  a  été  de  l'accompagner  ;  mais  le 
gouvernement  provisoire  m'avait  confié  le  comman- 
dement en  chef  de  la  garde  ;  la  patrie  était  en  dan- 
ger; je  suis  resté  au  poste  qu'elle  m'avait  assigné, 
parce  que  j'espérais  lui  rendre  quelques  services.  » 

Le  maréchal  Macdonald  fut  le  seul  témoin  entendu 
à  l'audience;  il  dit  :  «  J'arrivai  à  Bourges  pour  prendre 
le  commandement  de  l'armée  de  la  Loire  au  mo- 
ment où  le  général  Drouot  quittait  celui  de  la  garde 
pour  venir  se  constituer  volontairement  prisonnier. 
J'appris  que  cette  garde,  pleine  de  confiance  dans  son 
commandant,  s'était  abandonnée  à  la  sagesse  de  se& 
conseils  et  à  sa  direction  au  moment  si  critique  de  la 
capitulation  du  3  juillet,  et  que  cet  exemple  salutaire,. 
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entraînant  Tannée,  avait  préservé  Paris  des  désastres 
dont  il  était  menacé.  La  garde  ayant  été  dirigée  au 
delà  de  la  Loire,  le  général  Drouot,  par  ses  soins 
assidus  et  sa  fermeté,  la  maintint  dans  la  plus  sévère 
discipline,  et,  par  son  exemple  et  ses  bons  conseils. 
Ta  franchement  ralliée  au  roi.  Ce  fi:énéral  a  calmé  les 
têtes  exaltées  et  en  a  écarté  de  dangereuses  qui 
auraient  pu  égarer  cette  garde  et  la  porter  à  des 
excès  dont  les  suites  eussent  été  incalculables.  Ui^e 
si  heureuse  influence,  si  utilement  appliquée  à  cette 
garde  pour  la  cause  de  Sa  Majesté  et  de  la  patrie,  a 
décidé  Tannée  à  la  soumission.  La  vérité  me  fait  un 
devoir  de  le  déclarer  hautement  :  c'est  à  l'exemple 
donné  par  la  garde,  sous  Tinfluence  du  général 
Drouot,  qu'est  due  la  résignation  de  l'armée  à 
subir  le  licenciement  général  que  j'ai  été  chargé 
d'opérer.  » 

Le  général  Drouot  réunissait  au  plus  haut  degré 
toutes  les  vertus  qui  honorent  l'homme  privé  et 
illustrent  le  soldat  ;  sa  vie  entière  avait  été  consacrée 
au  service  du  pays  ;  nul  ne  poussait  plus  loin 
que  lui  l'austérité  des  mœurs,  le  désintéressement, 
le  dévouement  absolu  au  devoir  et  la  loyauté.  Mais, 
par  cela  même  que  les  amis  de  la  cause  nationale 
pouvaient  peut-être  lui  reprocher  d'être  resté  enfermé 
trop  étroitement  dans  ses  devoirs  militaires  lors  de 
la  honteuse  capitulation  de  Saint- Cloud,  et  d'avoir 
alors  manqué  à  l'inspiration  politique  en  désespérant 
trop  facilement  du  salut  de  la  patrie,  Drouot  n'était 
pas  sans  droits  à  la  gratitude  de  cette  royauté  à  qui 
la  retraite  de  nos  soldats  derrière  la  Loire,  puis  leur 
soumission,  avaient  donné,  sans  lutte,  Paris  et  la 
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France.  Eh  bien,  telle  était  la  justice  de  cette  époque 
étrafige,  que  peu  d'instants  après  avoir  entendu  la 
déclaration  du  maréchal  Macdonald,  quatre  membres 
du  conseil  sur  sept  déclarèrent  le  général  coupable  ; 
encore  une  voix,  et  Drouot  était  condamné  à  la 
peine  de  mort.  Trois  de  ses  juges,  heureusement, 
opinèrent  pour  l'absolution  ;  cette  minorité  de  faveur ^ 
aux  termes  des  lois  militaires,  fit  prononcer  l'ac- 
quittement. 

Le  20,  du  même  mois,  le  général  Cambronne 
parut,  à  son  tour,  devant  un  tribunal  militaire. 
Laissé  pour  mort  sur  le  champ  de  bataille  de  Water- 
loo, ramassé  le  lendemain  par  des  soldats  anglais, 
et  conduit  comme  prisonnier  dans  un  des  ports 
d'Angleterre,  ce  général  avait  adressé,  d'Alburton, 
le  20  juillet,  à  Louis  XVIII,  la  lettre  suivante  : 

«  Sire,  major  du  l^*"  régiment  de  chasseurs  à  pied  de  la 
garde,  le  traité  de  Fontainebleau  m'imposa  le  devoir  de 
suivre  Napoléon.  L'Empereur  n'étant  plus,  j'ai  l'honneur 
de  prier  Votre  Majesté  de  recevoir  ma  soumission  et  mon 
serment  de  fidélité. 

«  Si  ma  vie,  que  je  crois  sans  reproche,  me  donne  des 
droits  à  la  confiance  de  Votre  Majesté,  je  lui  demande  mon 
régiment;  en  cas  contraire,  mes  blessures  me  donnant 
droit  à  la  retraite,  je  la  solliciterai,  en  regrettant  d'être 
privé  de  servir  ma  patrie.  » 

Les  Anglais  ne  rendirent  le  général  à  la  liberté, 
ainsi  que  le  comte  de  Lobau  et  les  autres  prison- 
niers de  guerre,  qu'après  la  conclusion  du  traité  de 
paix  du  20  novembre.  Débarqué  à  Calais  le  13  dé- 
cembre, Cambronne  se  mit  à  la  disposition  du  com- 
mandant de  cette  place,  et  se  rendit  ensuite  à  Paris, 
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OÙ  il  se  constitua  volontairement  prisonnier.  Le 
conseil  de  guerre  chargé  de  le  juger  était  présidé  par 
le  maréchal  de  camp  Foissac-Latour.  Ce  dernier  inter- 
rogea le  général  sur  les  circonstances  de  son  départ  pour 
rîle  d'Elbe  :  «  Lorsque  nous  étions  à  Fontainebleau, 
répondit  Cambronne,  on  reçut  Tordre  de  former  un 
régiment  pour  aller  avec  Napoléon  ;  j'étais  dans  mon 
lit,  malade  de  blessures  reçues  à  la  bataille  de 
Craonne;  je  réfléchis,  et  j'écrivis  au  général  Drouot 
que  j'étais  le  plus  ancien  major,  et  que  je  regar- 
derais comme  la  plus  grande  injustice  de  ne  pas  me 
choisir  quand  on  m'avait  toujours  choisi  pour  aller 
au  feu.  —  Un  membre  du  conseil  :  Ainsi  c'est  volon- 
tairement, vous  l'avouez,  que  vous  êtes  allé  à  l'île 
d'Elbe?  —  R.  Avons-nous  des  devoirs  dans  notre 
état  ?  »  Le  président  demande  ensuite  k  l'accusé  si  le 
général  Drouot  n'avait  pas  le  commandement  effec- 
tif des  troupes  après  le  débarquement  au  golfe  Juan. 

—  R.  Je  ne  me  suis  jamais  mêlé  de  cela.  —  D.  Vous 
vous  êtes  du  moins  mêlé  de  savoir  si  vous  aviez  un 
chef  ou  non?  —  R.  J'allais  à  l'ordre;  une  fois  que 
j'avais  dit  :  «  Quoi  de  nouveau  ?  »  et  qu'on  m'avait 
répondu  :  Rien^  je  m'en  allais.  Je  n'aime  pas  à 
faire  la  cour.  —  Je  vous  demande  si  le  général 
Drouot  avait  ou  non  le  commandement  de  l'armée? 

—  Non,  c'était  Napoléon.  —  Cependant  Drouot  ne 
faisait  pas  que  de  vous  transmettre  des  ordres;  il 
vous  en  donnait  directement?  —  Il  était  lieutenant 
général,  et  moi  simple  maréchal  de  camp,  je  devais 
lui  obéir.  —  A  qui  faisiez-vous  vos  rapports?  — 
Quand  je  savais  quelque  chose,  je  le  disais  au  major 
général.  —  Quel  était-il  ?  —  Bertrand.   —  Avez- 
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VOUS  œnservé  vos  lettres  de  correspondance?  —  Je 
n'ai  jamais  conservé  une  seule  lettre.  —  Lorsque 
vous  êtes  arrivé  à  Paris,  Buonaparte  a  dû  vous 
donner  des  témoignages  de  satisfaction  ?  —  Cinq  dif- 
férents :  il  m'a  nommé  pair,  lieutenant  général, 
comte...  —  Le  président,  interrompant  :  Combien 
de  temps  après  votre  arrivée  ?  —  Je  ne  peux  vous  le 
dire,  car  je  n'y  ai  pas  fait  attention.  —  En  suppo- 
sant que  vous  n'y  mettiez  pas  d'importance,  vous 
devez  vous  rappeler  cette  époque  ;  vous  avez  reçu  des 
brevets  ?  —  Je  vous  donne  ma  parole  d'honneur  que 
je  ne  me  le  rappelle  pas.  Je  vous  ai  dit  que  je  ne 
gardais  jamais  de  papiers.  —  Combien  de  temps, 
après  votre  arrivée,  avez-vous  été  nommé  pair?  — 
Très-longtemps  après  ;  mais  je  n'ai  pas  même  assisté 
à  la  première  séance.  —  Vous  avez  refusé  le  grade 
de  lieutenant  général?  —  Oui.  —  Pour  quels 
motifs?  —  Je  vais  vous  le  dire.  Je  me  crois  capable 
de  commander  une  division  ;  mais,  dans  une  affaire 
malheureuse,  j'aurais  pu  me  trouver  embarrassé,  et 
je  ne  voulais  pas  ra'exposer  à  faire  verser  le  sang 
français  par  ma  faute.  D'ailleurs,  je  me  serais  trouvé 
avec  d'anciens  généraux  de  brigade  qui  auraient  pu 
se  croire  humiliés  d'être  commandés  par  un  moins 
expérimenté  qu'eux.  » 

Traduit  devant  la  justice  militaire  avant  le 
général  Drouot,  Cambronne  eût  certainement  entendu 
prononcer  sa  condamnation  ;  mais  la  sentence  du 
6  avril  dicta  la  sienne  :  il  fut  absous  à  la  majorité 
de  cinq  voix  contre  deux.  Ce  double  acquittement 
souleva  la  plus  violente  colère  parmi  le  parti  roya- 
liste.  «  Ils  disent  :  Nous  sommes  de  l'île  d'Elbe; 


—  4  84  6  —  569 

nous  sommes  sujets  du  roi  del'ile  d'Elbe,  nous  avons 
dû  lui  obéir!  s'écriait  h  cette  occasion  le  Journal 
des  Débals  dans  son  numéro  du  2  mai  ;  mais,  si 
quelque  chose  pouvait  aggraver  le  crime  d'ime 
pareille  invasion  (le  débarquement  du  golfe  Juan), 
ce  serait  de  l'avoir  tentée  à  la  suite  d'un  pareil 
homme!  Quoi!  ce  souverain  d'une  nouvelle  espèce 
vient  furlivement  attaquer  la  France  avec  six  cents 
hommes  !  Une  pareille  expédition  por(e-t-elle  le  carac- 
tère d'une  guerre  à  laquelle  un  homme  d'honneur 
puisse  prendre  part?  Et  si  un  grossier  et  stupide  soldat 
(Cambronne),  incapable  de  raisonner  et  accoutumé 
à  une  obéissance  passive,  peut  suivre  aveuglément 
un  pareil  chef,  en  est-il  de  morne  d'un  oflîcier  in- 
struit (Dix>uot),  qui,  par  son  éducation,  nepeut()tre 
tout  à  fait  étranger  aux  principes  du  droit  public?  11 
y  avait  une  manière  légitime  et  assurée  de  les  dé- 
fendre et  de  les  protéger  :  c'était  de  les  confier  à  la 
clémence  du  roi  !  »  A  défaut  des  deux  généraux,  on 
voulut  du  moins  punir  leurs  avocats,  ]MM.  Girod  (de 
l'Ain)  et  Berryer  fils*.  Le  procureur  général  Bellart 
les  traduisit  devant  le  conseil  de  discipline  de  leur 
ordre,  «  comme  prévenus  d'avoir  professé  des  doc- 
trines dangereuses  et  propres  à  blesser  le  système  de 
la  légitimité  ».  Le  24  mai,  ce  conseil  reconnut  «  que 
les  principes  développés  par  les  deux  défenseurs 
dans  leurs  plaidoiries  étaient  effectivement  condam- 
nables et  subversifs  de  toute  autorité  légitime  ));mais 
il  déclara  que  M.  Girod  (de  l'Ain),  président  du 
tribunal  civil  sous  l'interrègne,  n'appartenant  pas  à 

.     i.  Aujourd'hui  membre  de  la  Chambre  des  députés.  (1847, 
date  de  la  première  publication  de  ce  volume.  ) 
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naire  :  Il  est  vrai  que  j'ai  été  Dommé  chevalier  de 
Saint-touis  peu  de  jours  avant  le  20  mars  ;  mais 
lorsque,  quelque  temps  après,  Bonaparte  m'a  investi 
du  commandement  d'une  placé  de  première  ligne, 
tout  était  consommé.  J'ai  toujours  cru  qu'il  était 
du  devoir  d'un  honnête  homme,  et  surtout  d'un 
militaire,  d'obéir,  au  gouvernement  existant.  — 
M.  de  Mulleissye  :  Je  ne  connais  que  la  religion  du 
serment,  moi!  je  tiendrai  le  mien  jusqu'à  ce  que  le 
roi  lui-niêmé  m!en  rélève;  voilà  ma  profession  dç 
foi.  •^—  il/.  C hatwmu-Lagarde  :  Mais  je  n'ai  point 
dit  ce  qu'on  m'impute...  ce  serait  une  chose  insen- 
sée... ^—  Le  général  Bonnaire,  intèirompant  :  Ces 
discussions  ne  peuvent  être  utiles  dans  l'intérêt  de  la 
justice,  encore  moins  dans  celui  du  client.  J'aime 
mieux  que  M.  Ghauveau  renonce  à  ma  défense.  »  Le 
duc  de  Maillé,  président,  invite  l'avocat  à  continuer 
sa  plaidoirie.  M.  Chauveau-Lagarde  :  «  Je  ne  puis 
plus  être  entendu.  -^  Le- duc  de  Maillé  :  On  ne  nie 
pas  que  votre  client  ne  puisse  être,  d'ailleurs,  un 
très-galant  homme.  —  M.  Chauveau-Lagarde  :  Ah! 
vous  l'avez  dit,  c'est  un  galant  homme  ;  eh  bien,  je 
continue...  >j  - 

Cette  discussion  avait  lieu  dans  l'audience  du 
8  juin  ;  peu  d'instants  après,  le  conseil  entrait  en 
délibération  :  quatre  voix  déclarèrent  le  général  cou- 
pable de  participation  au  meurtre  du  colonel  Gordon, 
ce  qui  emportait  là  peine  de  mort  ;  les  trois  autres 
membi^s  prononcèrent  en  sens  opposé  ;  cette  mtVio- 
rité  de  faveur  fit  acquitter  le  général  sur  ce  chef. 
En  revanche,  il  y  eut  unanimité  pour  déclarer 
qu'il'  n'avait  pas  réprimé  le  meurtre,  ainsi  que  son 


devoir  Ty  obligeait.  La  même  UDanimité  prononça  la 
culpabilité  du  lieutenant  Mietton  sur  le  fait  du 
meurtre  lui-même.  Après  ces  déclarations,  la  sen- 
tenœ  fut  ainsi  rendue  :  «  Attendu  que  le  crime  du 
maréchal  de  camp  Bonnaire  n^est  prévu  par  aucune 
LOI  PÉNALE,  civile  ou  militaire,  mais  considérant  que 
ledit  ]ean--Gérard  Bonnaire  a  commis  la  violation  la 
plus  inouïe  du  droit  des  gens,  en  méconnaissant  le 
caractère  sacré  de  parlementaire,  crime  que  toutes 
les  nations  anciennes  ont  puni  de  la  mort  même, 
condamne,  à  l'unanimité,  lé  maréchal  de  camp  Bon- 
naire à  la  peine  de  la  déportation  (mort  civile)  et  à 
la  dégradation  de  la  Légion  d'honneur  ;  condamne,  à 
la  majorité  de  six  voix  sur  sept  (un  membre  ayant 
TOté  pour  les  travaux  forcés  à  perpétuité) ,  le  nommé 
Antoine  Mietton,  ex-lieutenant  et  aide  de  camp,  en 
réparation  du  crime  d'assassinat  dont  il  demeure 
convaincu,  à  la  peine  de  mort.  » 

Le  29  du  même  mois,  au  moment  où  des  déta- 
chements nombreux  de  soldats  venaient  de  défiler  la 
parade  sur  la  place  Vendôme,  un  fiacre,  escorté  de 
gendarmes,  s'arrêta  devant  le  front  de  la  troupe,  et 
l'on  en  vit  péniblement  descendre  un  vieillard,  acca- 
blé de  douleur  et  dont  le  corps  avait  ployé  sous  les 
fatigues  de  la  guerre  ;  le  genou  brisé  par  une  balle, 
il  avait  peine  à  marcher.  «  Ah  !  s'écriait-il  en  pleu- 
rant, mieux  valait  la  mort  !  Pourquoi  ne  m'avoir  pas 
pris  le  peu  de  vie  qui  me  reste,  au  lieu  de  me  con- 
damner à  une  telle  humiliation  !  »  Ce  vieillard  était 
le  général  Bonnaire.  Des  soldats  le  conduisirent  en 
face  d*un  homme  de  cour,  le  duc  de  Maillé,  lequel 
était  revêtu  des  insignes  de  maréchal  de  camp,  grade 


S80  —4846  — 

qu'il  avait  reçu  en  18i/i,  sans  doute  comme  récom- 
pense de  quelques  obscurs  services  pendant  Témigra- 
tion.  On  contraignit  Bonnaire  de  se  tenir  incliné  ;  et 
ce  fut  dans  cette  posture,  la  tête  courbée  devant  un 
ancien  émigré,  que  le  général  de  la  Révolution,  dont 
Ténergie,  dix  mois  auparavant,  avait  empêché  la 
prise  de  Condé  et  conservé  cette  place  à  Louis  XVIII, 
entendit  prononcer  la  formule  suivante  :  De  par  le 
roi,  je  déclare,  au  nom  de  la  Légion  d'honneur,  que 
vous  avez  manqué  à  Vhonneur,  et  que  vous  avez  cessé 
de  faire  partie  de  la  Légion  * .  Le  même  jour,  à  trois 
heures,  d'autres  gendarmes  conduisaient  l'aide  de 
camp  Mietton  à  la  plaine  de  Grenelle.  Cet  infortuné, 
qu'un  seul  mot  contre  son  chef  aurait  pu  sauver, 
mourut  en  répétant  ce  qu'il  avait  dit  à  l'audience  r 
((  Le  général  ne  m'a  point  donné  d'ordre  ;  il  est  inno* 

1.  Cinq  mois  plus  tard,  le  18  novembre,  le  général  Bon- 
naire mourait  de  chagrin  et  des  suites  de  ses  blessures  dans 
la  prison  de  Sainte-Pélagie.  —  Quatorze  jours  avant  la  scène 
que  nous  venons  de  rapporter,  le  15  juin,  on  avait  également 
dégradé,  sur  la  place  Vendôme,  en  employant  la  violence 
pour  le  forcer  de  se  découvrir  et  de  se  mettre  à  genoux,  le 
lieutenant  Leblanc,  des  chasseurs  de  la  garde  impériale,  con- 
damné le  31  mai  précédent  par  le  2«  conseil  de  guerre  de 
Paris  dans  les  circonstances  suivantes  :  onze  mois  aupara- 
vant, le  29  juin  1815,  lorsque  l'Empereur  était  encore  à  la 
Malmaison,  le  régiment  des  chasseurs  à  cheval  de  la  garde, 
revenant  de  Waterloo,  traversait  Paris  pour  se  rendre  à 
l'École  militaire.  Un  serrurier  nommé  Rainfray,  placé  sur  le 
passage,  crie  Vive  le  roi!  un  sous-officier  sort  des  rangs  et 
frappe  Rainfray.  Plusieurs  mois  après  l'événement,  une  dénon- 
ciation accuse  le  lieutenant  Leblanc  d'avoir  porté  le  coup  ;  il 
nie;  Rainfray  lui-même,  entendu  au  procès  et  qui  avait  été  à 
peine  blessé,  déclare  ne  pas  le  reconnaître;  les  juges  n'en 
condamnèrent  pas  moins  le  malheureux  lieutenant  à  la  dégra- 
dation et  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  I 
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cent.  »  Les  journaux,  eu  annouçaut  sou  supplice, 
firent  remarquer  avec  une  sorte  d'indignation  qu'il 
était  al^  à  la  mort  sans  l'assistance  d'un  confesseur. 
Si^  dans  la  pureté  de  sa  conscience,  l'humble  lieute- 
nant, croyant  sans  doute  n'avoir  aucun  pardon  à 
demander,  tomba  sans  implorer  le  secours  d'un 
prêtre,  quelques  jours  plus  tard,  en  revanche,  la 
presse  royaliste  ne  put  adresser  le  même  reproche  à 
un  chef  du  plus  haut  rang',  au  lieutenant  général 
Mouton-Duvemet. 

Compris  dans  la  première  liste  de  l'ordonnance  Prœèi, 
du  2&  juillet  1815,  le  général  Mouton  -  Duvernet  Te^ati 
n'était  point  passé  à  l'étranger.  Réfugié  dans  la  géném'^Moi 
demeure  d'un  royaliste  de  cœur  et  d'honneur,  M.  de  ^«^«™«^ 
M  eaux,  maire  de  Montbrison,  il  put  y  braver  long- 
temps toutes  les  poursuites  ordonnées  par  le  duc  de 
Feltre  et  M.  Decazes,  qui  avait,  en  outre,  promis 
une  forte  prime  en  argent  à  qui  le  ferait  arrêter. 
Pendant  près  d'une  année,  Mouton-Duvernet  atten- 
dit, dans  cet  asile,  le  moment  où  les  colères  de  la 
réaction  commenceraient  à  se  calmer  ;  mais  ce  mo- 
ment semblait  s'éloigner  chaque  jour  :  les  recherches 
dirigées  contre  lui  par  deux  officiers  généraux, 
MM.  Gustave  de  Damas  et  de  la  Roche-Aymon, 
commandant  du  département  de  la  Loire,  devenaient 
plus  actives  et  plus  inquiétantes.  Las  de  cette  exis- 
tence incertaine,  craignant,  à  toute  heure,  de  com- 
promettre la  fortune  et  la  liberté  de  son  noble  et 
généreux  hôte,  le  général  se  constitua  volontairement 
prisonnier,  et  comparut,  à  Lyon,  le  15  juillet,  devant 
un  conseil  de  guerre  ainsi  composé  :  le  lieutenant  gé- 
néral Darmagnac,  président  ;  les  lieutenants  généraux 
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vicomte  de  Briche  et  comte  de  CoQStard,  le  colonel 
de  chasseurs  marquis  de  Gastelbajac,  le  chef  de 
bataillcHi  d'artillerie  Gagneur,  le  capitaine  de  dragcHis 
Gauthier,  et  le  capitaine  de  chasseurs  Delafage» 
juges  ;  le  marquis  de  Saint-Paulet,  rapporteur. . 

Le  rôle  de  Mouton-Duvernet,  dans  les  Cent^* 
Jours,  n'avait  été  ni  plus  signalé,  ni  plus  influent 
que  celui  d'autres  chefs  militaires  dont  la  Restau-^ 
ration  n'inquiétait  pas  la  retraite.  Le  même  ouUi  eût 
protégé  probablement  sa  liberté  et  sa  vie,  si,  par  im 
hasard  fatal,  son  nom  ne  se  f(ït  présenté  à  la  mémoire 
de  Fouché  lorsque  cet  homme  indigne  dressait,  à 
l'aventure,  les  listes  de  proscription  du  !^  juillet ^«: 
Enveloppé  dans  raccusation^ccmimune  aux  dix-neuf 
proscrits  désignés  dans  l'article  1**"  de  cette  ordon^ 
nance,  il  était  poursuivi  comme  coupable  <<  d'avoir 
trahi  le  roi  et  attaqué  la  France  et  le  gouvernement 
à  main  armée,  avant  le  23  mars  ».  Or  les  [wreuves 
de  sa  trahison,  devant  le  conseil  de  guerre,  résul-r 
taient  surtout  de  trois  proclamations  qu'il  avait 
publiées,  à  Marseille  et  à  Lyon,  les  4  avrils  22  mai 
et  8  juin.  Ce  fut  inutilement  qu'il  opposa  ces  dates  à 
celle  du  23  mars  inscrite  dans  l'ordonnance  de  pros- 
cription; vainement  en  outre,  un  grand  nombre 
d'habitants  de  Lyon  et  des  villes  voisines  vinrent 
témoigner  de  Sa  tolérance  et  de  sa  justice,  raconter 
de  nombreux  services  rendus  à  des  citoyens  de  tous 

1.  Mouton-Duvernet  avait  commandé  Lyon  deux  fois.  I^ 
second  commandement  qu'il  y  exerça  lui  fut  donné  pw  Fôu* 
ché  lui-même,  agissant  en  qualité  de  président  du  gouverne- 
ment provisoire;  c'est,  probablement  cette  circonstance  qui 
fixa  son  nom  dans  le  souvenir  de  ce  dernier. 
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les  partis,  attester  que,  pendant  ses  deux  comman- 
dements, nul  n'avait  été  inquiété  pour  ses  opinions 
politiques,  et  prouver  que  les  royalistes  avaient  con- 
stamment trouvé  chez  lui  bienveillance  et  protection, 
rinfortuné  général  ne  put  éviter  sa  sentence  :  le  19, 
le  conseil  prononça  contre  lui  la  peine  de  mort. 
Madame  Moutour-Duvernet  se  trouvait  alors  à  Paris  ; 
avertie  de  la  condamnation,  elle  profita  des  délais  du 
pourvoi  en  révision  pour  solliciter  la  grâce  de  son 
époux  ;  le  31 ,  elle  se  rend  aux  Tuileries ,  pénètre 
dans  la  salle  des  maréchaux  à  Theure  où  le  roi  allait 
habituellement  à  la  messe,  et  se  range  sur  le  passage 
dii  cortège,  en  tenant  à  la  main  un  placet  qu'elle 
présente  successivement  au  comte  d'Artois  et  au  duc 
de  Betri,  qui,  Tun  et  l'autre,  le  repoussent  de  la 
main.  Louis  XVIII  parait  à  son  tour,  elle^se  jette  à 
ses  genoux  en  implorant  sa  clémence  :  «  Je  ne  peux 
vous  accorder  votre  demande,  »  lui  répondit  le  roi 
sans  suspendre  sa  inarche.  Le  26,  le  pourvoi  en 
révision  fut  rejeté  ;  le  29,  on  conduisit  Mouton-Du- 
vemet  au  supplice.  Le  général  ne  faillit  point  à  son 
passé  d'homme  de  guerre  :  il  regarda  la  mort  qui 
l'attendait  coibme  il  avait  coutume  de  le  faire  devant 
les  balles  et  les  boulets  de  l'ennemi.  Mais  la  force 
morale,  chez  lui,  se  soutint-elle  à  la  hauteur  du  cou- 
rage physique?  Faudrait-il  supposer  que,  jeune 
encore,  regrettant  une  vie  glorieuse  et  honorée,  il 
ait  voulu  la  placer  sous  la  protection  de  ce  clergé 
alors  si  influent,  et  que,  dupe  des  insinuations  ou 
des  promesses  de  quelques  prêtres,  il  ait  espéré  de 
leur  intervention  toute-puissante  une  grâce  tardiye 
qui  viendrait  le  sauver  au  moment  suprême?  Voici,; 
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du  moins,  en  quels  termes  le  Journal  des  Débats  du 
1'^  août  rendit  compte  de  ses  derniers  instants  : 

«  La  mort  de  ce  grand  criminel  a  été  le  triomphe 
de  la  religion.  Il  dormit  trois  heures,  pendant  la 
nuit  qui  précéda  son  supplice,  d'un  sommeil  fort 
tranquille.  Pendant  le  trajet  de  la  prison  au  lieu  de 
Texécution,  trajet  d'une  demi-heure,  il  s'entretint 
constamment  avec  son  confesseur  et  récita  de  mé- 
moire les  prières  des  agonisants  ainsi  que  divers 
psaumes.  Arrivé  au  lieu  marqué,  il  descendit  coura- 
geusement de  voiture,  et,  embrassant  les  deux 
prêtres  qui  l'accompagnaient,  il  dit  d'une  voix  ferme 
le  Domine,  salvum  fac  regem,  et  s'alla  placer  lui- 
même  à  quelques  pas  des  soldats.  Il  refusa  d'abord 
de  se  laisser  bander  les  yeux  ;  mais,  son  confesseur 
lui  ayant  demandé  ce  sacrifice,  il  le  fit  sans  hésiter; 
et,  levant  les  mains  au  ciel,  il  fut  percé  de  plusieurs 
balles  qui  lui  traversèrent  le  corps.  Cette  mort  a 
frappé  tous  les  esprits  ;  les  honnêtes  gens  en  ont  été 
édifiés.  »  Singulière  édification  qui  n'empêcha  pas,  le 
lendemain,  quelques-unes  des  dames  royalistes  les 
plus  qualifiées  de  la  ville  de  se  transporter  au  lieu 
du  supplice  et  d'y  faire  éclater  leur  joie  à  l'aide  de 
danses  impies  formées  sur  la  partie  même  du  sol  où 
l'infortuné  général  était  tombé*. 

1.  Une  Notice  sur  la  vie  et  le  procès  du  général  Mouton- 
Duvemelj  publiée  en  18^^,  au  Puy,  par  M.  Bouchet,  avocat, 
contient,  outre  ce  détail,  le  fait  suivant  :  «  Un  banquet  eut 
lieu  (peu  de  jours  après  l'exécution);  des  vociférations  s'y 
firent  entendre;  des  toasts  célébrèrent  la  mort  du  général,  et, 
pour  compléter  cette  odieuse  parodie,  les  convives  assistant 
à  cette  saturnale  exigèrent  qu'on  leur  servît  un  foie  de  mou- 
ton, qui  fut  aussitôt  percé  de  cent  coups  de  couteau.  » 
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Dans  rintervalle  de  ces  différents  procès,  d'autres  condamnatioM 

.  ^  ,  ,    ,  ,  prononcées 

oondamnations  a  mort  avaient  ete  prononcées  contre       cont» 
les  généraux  Lefebvre-Desnouettes  (il  mai),  Bigaud  L^ebvie^ 
<i6  mai),  GUly  (25  juin),  et  Gruyer  (17  mai).  Les  RigaTo'niy. 
trois  premiers,  jugés  à  Paris,  avaient  pu  s'expatrier.  S^i'Brion! 
Le  général  Gruyer,  arrêter  par  ordre  du  duc  de  Feltre,  iJ^em^d  >îit 
dans  la  nuit  du  1"  janvier  précédent,  près  d'un  mois  ^^^^^»  ftjfy« 
après  la  présentation  du  projet  de  loi  d'amnistie,  fut 
condamné  à  Strasbourg.  Recommandé  par  ses  juges 
et  par  MM.  de  Chabrol  à  la  clémence  royale,  il  vit 
sa  peine  commuée  en  vingt  ans  de  détention  \  Dans 
le  même  temps,  le  conseil  de  guerre  de  Besançon 
condamna  à  neuf  années  de  prison  le  général  Radet, 
ancien  grand  prévôt  de  l'armée  impériale,  auquel  on 
ne  reprochait,  comme  à  Gruyer,  que  d'avoir  aidé, 
dans  sa  résistance  à  l'invasion,  ce  gouvernement  des 


1.  Le  général  Gruyer  avait  eu  le  bras  droit  fracassé  près 
de  répaule  dans  la  campagne  de  France,  à  Méry-sur-Seine, 
en  chargeant,  à  la  tête  de  quelques  bataillons  d'infanterie, 
tout  un  corps  de  Tarmée  de  Blûcher.  11  était  un  des  plus 
braves,  des  plus  modestes  et  des  plus  honnêtes  officiers  de 
notre  armée.  Emprisonné  dans  la  citadelle  de  Strasbourg; 
privé  de  tout  traitement;  n'ayant,  pour  exister  avec  sa  fa- 
mille, que  les  secours  de  quelques  amis;  soumis  à  la  surveil- 
lance d'agents  subalternes  qui,  en  insultant  à  son  malheur, 
croyaient  faire  preuve  de  zèle,  il  fut  traité  avec  une  rigueur 
dont  le  fait  suivant  donnera  la  mesure  :  madame  Gruyer  avait 
obtenu  de  partager  sa  captivité;  devenue  enceinte  dans  sa 
prison,  les  douleurs  de  Tenfantement  la  surprennent  la  nuit  ; 
on  lui  refuse  Tassistance  d'un  médecin,  et  c'est  le  général  qui 
est  obligé  de  l'accoucher.  Mis  en  liberté,  après  quatre  années 
de  détention,  le  général  mourut  en  1822  des  suites  de  ses 
souffrances,  et  ce  fut  seulement  après  la  révolution  de  1830 
que  madame  Gruyer,  restée  sans  fortune  avec  deux  enfants, 
put  obtenir  la  pension  due  aux  veuves  d'officiers  généraux. 


Cent-Jours,  si  tolérant,  si  clém^t^'^  r6n  if^avait 
compté  ni  un  prosorit  ni  une  victime,  M  ddnt^^Ai  fie 
saurait  citer  qu'un  seul  fait  de  détenticm  ^iliqtie, 
remprisonnement  de  M.  de  Vitrolles.  lie  10  août,  le 
conseil  de  guerre  de  Paris  reprit  le  courg  ^^es  sen- 
tences de  mort.  Ce  jour-là,  le  coâseit  pmnônçalli 
peine  capitale  contre  le  général  Drôùet-d'Èrlon  ;  pûîô 
la  même  sentence  atteignit  ^les  généhatix  LaUemattd 
aîné  (20  août),  Lallemand  jeune  (21' août),  Ciausel 
(11  s^tembre),  Brayer  (18  septembre),^  Ânœilh 
(15  novembre).  Ces  six  généraux,  heureifsen)efit 
pour  eux,  étaient  partenus  k  fuir  ^k  rétârangerr  L« 
général  Ciausel,  réfugié  k  Philadelphie,  prot^a 
publiquement  contre  sa  conclamnation  dans  une  lettt^ 
adressée,  le  17  novembre  1816,  au  géûéral  Dupont ^ 
ministre  de  la  guerre  en  1814,^  et  président  du  con^ 
seil  de  guerre  qui  l'avait  jugé;  cette  lettre  contenait 
les  passages  suivants  : 

Lettre  «  J'étals  accusé  devant  vous  d'avoir  trahi  le  roi  avant 

rai  ciausel.  ^^  ^^  Tiiars  ;  ô!  diWOir  atloqué  la  France  et  le  gouvernement, 
et  de  m' être  emparé  du  pouvoir  par  violence.]  Comment 
ne  vous  êtes-vous  pas  souvenu  que  je  n'avais  pas  encore 
accepté  mon  commandement  le  24  après  midi,  puisque,  ce 
même  jour  24,  je  vous  trouvai  chez  le  ministre  de  la 
guerre  (Davoust),  prêt  à  faire  tout  ce  qu'il  vous  aurait  com- 
mande au  nom  de  VEmpereurf  Vous  parliez  au  ministre 
dans  l'embrasure  de  la  fenêtre  la  plus  proche  de  soii  cabi- 
net de  travail  lorsque  j'entrai  dans  le  salon.  M'étant  appro- 
ché, le  ministre  me  pressa,  vous  présent,  de  partir  pour 
Bordeaux.  Vous  m'entendîtes  lui  adresser  les  questions 
suivantes  :  «  Le  roi  est-il  hors  de  France?  L'autorité  de 
«  l'Empereur  est-elle  reconnue  dans  les  départements  que 
«  j'ai  à  traverser?'»  Vous   entendîtes  le   ministre   me 


répondre  afifirmatiyement  à  œs  questions  ;  vous  l'entendîtes 
ajouter  qu'il  avait  reçu,  dans  la  nuit  du  23  au  24,  le  rap- 
port d'un  général,  qui  commandait  alors  pour  l'Empereur 
à  Orléans,  et  qui  commande  aujourd'hui  une  division  terri- 
torfate  pour  le  roi,  rapport  où  il  annonçait  que  l'autorité 
impériale  était  partout  reconnue.  Je  me  décidai  ;  et  sur-le- 
champ,  en  présençoidu  ministre,  vous  me  priâtes  de  fairei 
rechercher  votre  frère,  que  vous  supposiez  être  dans 
quelque  campagne  de  Tune  des  deux  rives  de  la  Loire;  de 
lui  écrire  de  votre  part,  pour  le  décider  à  revenir  à  Paris; 
de  lui  annoncer  que  son  affaire  était  arrangée,  et  qu'il 
serait  bien  reçu;  et  de  lui  dire  que,  d'ailleurs,  il  devait 
eonsidérér  la  cause  des  Bourbons  comme  perdue...  Vous 
avez  donc  coûimis  une  forfaiture  en  me  condamnant  sur 
les  deux  premiers  chefs  d* accusation  ;  quant  au  troisième, 
je  vous  demanderai  comment,  parti  de  Paris,  seul,  sans 
troupes,  sans  escorte,  je  peux  m'être  emparé  d'un  pouvoir 
quelconque  avec  violence.  » 

Une  forfaiture  1  eh  !  qu'ino portait  a  tous  ces  gé- 
néraux, à  tous  ces  hauts  fonctionnaires  !  N'avaient- 
ils  pas  des  grades  et  des  traitements  à  maintenir,  les 
bonnes  grâces  du  parti  royaliste  et  de  la  cour  à  con- 
server? Une  sentence  a  rendre  pouvait -elle  donc 
entrer  en  balance  avec  rintérét  de  leur  fortune? 
«  C'est  en  gémissant  que  nous  condamnons,  disaient- 
ils  lâdiement  ;  nous  y  sommes  obligés,  sous  peine  de 
devenir  nous-mêmes  accusés.  »  La  peur  les  rendait 
inexorables  ;  et,  si  parfois  une  voix  s'élevait  pour 
Tindulgence,  c'était  le  plus  souvent  la  voix  d'un 
émigré.  Et  pourtant  bon  nombre  de  ces  hommes 
avaient  été  vaillants  et  fermes  devant  l'ennemi.  Mais 
le  courage  physique  ne  fait  pas  le  courage  moral  ;  on 
oonfond  trop  souvent  l'un  avec  l'autre.  C'est  l'éner- 
gie musculaire  qui  constitue  souvent  la  bravoure  du 
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champ  de  bataille  ;  cette  énergie  ne  donne  pas  la  fer- 
meté de  Tâme  ;  un  très-petit  nombre  d*hommes  réu- 
nissent les  deux,  forces  :  dé  là,  dans  les  actes  de  la 
même  personne,  ces  oppositions  et  ces  disparates  qui 
étonnent  toujours  la  foule,  et  qu'elle  excuse  trop 
souvent,  faute  de  s'en  rendre  raison. 
La  Le  nom  du  général  Glausel  se  trouvait  inscrit 

c  de  Feltre. 

dans  l'ordonnance  du  SA.  juillet  ;  c'était  un  prétexte 
suffisant,  non  pour  la  condamnation,  mais  pour  la 
mise  en  jugement.  Chartran,  Bonnaire,  Travot,  les 
généraux  Gruyer  et  Radet,  en  revanche,  n'y  figu- 
raient pas.  Or  ne  devaient-ils  pas  se  ciroire  à  l'abri 
de  toute  recherche,  lorsque  cette  ordonnance  «  limi- 
tait toute  poursuite,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
fût,  aux  cinquante-sept  proscrits  désignés  dans  les 
deux  premiers  articles  »  ;  lorsque  la  loi  du  12  jan- 
vier, confirmant  les  termes  de  cet  acte  et  renou- 
velant les  promesses  si  formelles  de  la  proclamation 
de  Cambrai,  accordait,  pour  la  troisième  fois,  «  am- 
nistie pleine  et  entière  à  tous  les  individus,  autres 
que  les  cinquante-sept,  qui  auraient  pu  prendre  part, 
directement  ou  indirectement,  aux  faits  ayant  suivi 
le  débarquement  de  l'île  d'Elbe?  »  Ces  trois  amnis- 
ties successives  n'étaient-elles  donc  que  des  pièges 
indignes,  destinés  à  retenir  en  France  les  victimes 
que  l'on  voulait  frapper?  L'exception  contenue  dans 
l'art.  5  de  la  loi  du  12  janvier,  et  relative  aux  pré- 
venus contre  lesquels  un  commencement  de  pour- 
suite aurait  eu  lieu  avant  la  promulgation  de  cette 
loi,  n'atteignait  même  pas  ces  généraux  ;  car  aucune 
poursuite  n'était  dirigée  contre  eux  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  dans  les  deux  Chambres  ;  mais  le  mi- 
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nktee  de  la  guerre  avait  su  y  suppléer  :  u  La  veille 
de  la  promulgation  de  cette  loi,  dit  un  écrivain  con- 
temporain, à  Toocasion  de  Travot,  le  télégraphe 
transmit,  de  la  part  du  duc  de  Feltre,  l'ordre  de 
commencer  les  poursuites,  et,  à  cet  effet,  d'entendre, 
s'il  était  possible»  un  témoin  à  l'instant  mC'me.  Le 
télégraphe,  plus  meurtrier  que  le  bronze,  atteignit,  h 
travers  les  airs,  en  quelques  minutes,  une  victime 
placée  à  cent  lieues  de  distance.  Cependant,  malgré 
tout  Id  zèle  que  l'on  déploya,  nul  témoin  ne  put  être 
entendu;  on  ne  put  improviser  aucun  commence- 
ment d'instruction.  On  prit  alors  le  parti  de  consi- 
dérer Yordre  télégraphique  comme  un  commencement 
de  poursuites  légales.  »  Voilà  comment  le  duc  de 
Feltre  entendait  l'amnistie.  Le  passage  de  cet  homme 
au  ministère  de  la  guerre,  en  1815  et  en  J816,  fut 
un  véritable  fléau  pour  l'ancienne  armée  :  il  ne  se 
borna  pas  à  inventer,  pour  les  officiers,  les  vingt  et 
une  catégories  dont  nous  avons  rej)roduit  le  tableau 
au  chapitre  v  du  tome  IV;  sous  sa  dé[)lorable  adminis- 
tration, la  persécution  descendit  des  chefs  les  plus 
éminents  jusqu'aux  plus  humbles  soldats.  Les  pièces 
servant  à  la  poursuite  des  généraux  comme  à  celle 
des  simples  officiers  devant  les  conseils  de  guerre 
sortaient  de  ses  bureaux;  les  archives  de  son  dépar- 
tement étaient  l'arsenal  où  les  rapporteurs  et  les 
jugeç  puisaient  leurs  armes  contre  les  accusés.  Ce 
n'était  pas  la  passion  qui  dictait  ses  ordres  d'arresta- 
tion et  de  mise  en  jugement  ;  il  n'avait  qu'un  but  : 
complaire  au  parti  royaliste  et  à  la  cour.  Intelligence 
vulgaire,  son  zèle,  ainsi  que  ses  emportements,  était 
un  m:inteau  dont  il  recouvrait  sa  médiocrité.  Napo- 

V.  19 
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léon  n'avait  pas  eu  d'adulateur  plus  infatigable.  Les 
Bourbons,  k  leur  tour,  possédaient  en  lui  le  com- 
plaisant le  plus  empressé  et  le  plus  aveugle.  Sacri- 
6ant  toutes  choses  aux  intérêts  de  sa  fortune  et  de  sa 
position,  il  était  de  ces  serviteurs  fatals  qui  ne  don- 
nent jamais  un  ami  au  Pouvoir,  mais  qui,  lui  créant 
au  contraire  de  nombreux  et  irréconciliables  ennemis, 
précipitent  la  chute  des  empires.  Nous  avons  dit  sa 
déplorable  influence  sur  la  catastrophe  impériale  de 
1814;  le  souvenir  de  ses  persécutions  arma  plus 
d'un  bras,  en  1830,  contre  la  royauté.  Malheureu- 
sement les  gouvernements  sont  ainsi  inspirés,  que  ce 
sont  précisément  les  hommes  dont  les  services  leur 
sont  le  plus  funestes  qu'ils  couvrent  d'or,  de  grades 
et  d'honneurs.  Nommé  général  de  division,  sous  le 
Directoire,  pour  ses  services  diplomatiques,  Henri- 
Jacques-Guillaume  Claïke  avait  reçu  de  Napoléon, 
comme  récompense  de  ses  travaux  administratifs,  le 
titre  de  comte,  puis  celui  de  duc;  les  Bourbons, 
ajoutant  à  toutes  ces  distinctions,  allaient  lui  con- 
férer la  plus  haute  dignité  de  notre  hiérarchie  mili- 
taire. 
Mariage  Lc  17  julu,  pcu  de  jours  après  la  dernière  exé- 

c  de'^Berri.  cutiou  faitc  à  Grcnoblc,  lorsque  dans  tout  le  royaume 
maréchaux,  '^s  cours  d'assises ,  les  cours  prévôtales  et  les  con- 
seils de  guerre  prononçaient  des  sentences  de  mort, 
Charles-Ferdinand,  duc  de  Berri,  second  fils  du 
comte  d'Artois,  épousait,  à  l'église  Notre-Dame  de 
Paris,  Marie-Caroline-Thérèse  des  Deux-Siciles.[On 
solennisa  cet  hymen  par  des  fêtes  nombreuses  ;  l'allé- 
gresse de  la  classe  officielle'  éclata  en  discours  et  en 
adresses  où  chaque  corps  constitué,  renouvelant  les 
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prédictions  faites  six  ans  auparavant  a  Toccasion  du 
mariage  de  Napoléon  et  de  Marie-Louise,  promettait 
ù  la  Restauration  une  éternelle  durée,  et  à  la  descen- 
dance des  deux  époux  la  perpétuité  de  la  couronne 
française.  On  n'accorda  aucune  gnice  aux  accusés 
politiques  que  frappaient  en  ce  moment  les  fonction- 
naires de  tous  les  rangs  et  les  tribunaux  de  tous  les 
ordres.    En   revanche,    il    y   eut    force   banquets, 
lies  revues,  des  bals  et  des  feux  d'artilîce.  Ces  der- 
niers plaisirs  étaient  les  distractions  offertes  à   la 
foule;    les   gens   de  cour  obtinrent  des  titres,  des 
grades  et  des  coixlons.  Les  Bourbons  n'avaient  pas 
encore  fait  de  maréchaux;    la  circonstance  parut 
favorable  pour  en  augmenter  le  nombre.  La  pro- 
motion eut  lieu  le  3  juillet;  elle  comprenait  quatre 
nouveaux  titulaires  :  deux  émigrés,  le  duc  de  Coigny 
et  ce  comte  de  Vioménil,   dont  nous  avons  dit  les 
violences  dans  les  procès  des  deux  jumeaux  de  la 
Réole  et  du  général  Travot  ;  le  comte  Beurnonville, 
ce  général  de  la  République  qui,   se  rangeant  du 
côté  de  l'ennemi  le  2  avril  1814,  fut  le  collègue  de 
M.  de  Talleyrand  et  de  l'abbé  de  Moutesquiou  dans 
le  premier  gouvernement  provisoire  ;  enfin,  le  duc 
de  Feltre.  Ce  dernier,  dans  sa  reconnaissance  pour 
cette  grâce  de  cour,  voulut  inaugurer  sa  nouvelle 
dignité  par  quelque  innovation  qui  flattât  les  faiblesses 
des  princes  et  des  courtisans.  Obligé  de  prtter  ser- 
ment comme  maréchal,  il  s'éleva  contre  la  simplicité 
révolutionnaire  du  serment  en  usage,  et  proposa  de 
le  remplacer  par  des  formules  ayant  leur  origine 
dans  ces  temps  reculés  de  notre  histoire  où  nos  rois, 
mal  aOermis  dans  leur  puissance,  avaient  incessam- 
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ment  à  se  défendre,  avec  desbindes  indisciplinées, 
contre  les  révoltes  de  leurs  grands  vassaux.  La  cour 
accueillit  ce  changement  avec  transport;  on  décida 
quj  les  anciens  maréchaux  renouvelleraient  à  cette 
occasion  leur  serment,  et,  le  13  juillet,  jour  de  la 
.  Saint- Henri,  dans  une  grande  assemblée  tenue 
exprès  aux  Tuileries,  et  à  laquelle  assistaient  Ijs 
princes  et  les  princesses  de  la  famille  royale,  ainsi 
que  tous  leurs  officiers,  le  président  du  conseil  lut, 
devant  Louis  XVIII,  pour  le  duc  de  Feltre,  puis  ce 
dernier  lut  à  son  tour,  pour  les  autres  maréchaux 
[)résents  à  Paris,  la  formule  suivante  : 

Serment  tt  Vous  jurcz  à  Dlcu,  VOtTC  Cféattuif,  suf  la  foi  et  loL 

marécha«x.  ^^^^  ^^^^  ^^^^^  j^  j^j^  ç^  ^^^  ^^^^^  hoiineur,  que  bien  et 

loyalement  vous  servirez  le  roi  ci-présent  en  TofiBce  de 
maréchal  de  France,  duquel  ledit  seigneur  vous  a  pourvu; 
que  vous  n'aurez  aucune  intelligence  ni  particularité  avec 
quelque  personns  que  ce  soit,  au  préjudice  de  lui  et  de  son 
royaume,  et  que,  si  vous  enlendiez  quelque  chose  qui  lui 
soit  préjudiciable,  vous  1j  lui  révélerez*;  que  vous  ferez 
vivre  en  bon  ordre,  justice  et  police,  les  gens  de  guerre 
qui  sont  et  pourront  être  ci  après  à  sa  solde  et  service;  que 
vous  les  garderez  de  Jouljr  le  peuple  et  sujets  dudii  sei- 
gneur, et  leur  ferez  entièrement  garder  et  observer  les 
ordonnances  faites  sur  lesdits  gens  de  guerre;  que  des 
délinquants  vous  ferez  faire  la  punition,  justice  et  correc- 
tion, telle  qu'elle  puisse  être  exemple  à  tous  autres;  que 

1.  Cette  obligation  de  dénoncer  au  gouvernement  les  pro- 
pos et  les  faits  ayant  une  apparence  séditieuse  se  trouvait 
déjà  dans  le  serment  des  chevaliers  de  Saint-Louis;  le  duc  de 
Feltre  Tinfligea  également  à  tous  les  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  dans  une  nouvelle  formule  de  serment  que  le 
maréchal  Macdonald,  grand  chancelier  de  la  Légion,  adressa 
à  tous  ses  membres  dans  les  premiers  jours  d'août  (1816;. 
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VOUS  pourvoirez  et  ferez  pourvoir  et  donner  ordre  à  la 
forme  de  vivre  des  gens  de  guerre,  en  conformité  des 
ordonnances  dudit  seigneur;  que  vous  irez  et  vous  trans- 
porterez, toutes  les  fois  qu'il  le  commandera,  par  toutes 
les  parties  de  ce  royaume,  pour  voir  et  entendre  comme 
îceux  gens  de  guerre  vivront,  et  garderez  et  défendrez  de 
tout  votre  pouvoir  qu'il  ne  soit  fait  aucune  oppression  ni 
moleste  au  peuple;  et  jurez,  au  demeurant,  que,  de  votre 
part,  vous  garderez  et  entretiendrez  lesdites  ordonnances 
en  tout  ce  qui  vous  sera  possible,  et  ferez  et  accomplirez 
entièrement  tout  ce  qui  vous  sera  ordonné  selon  icelles,  et 
de  faire  en  France  tout  ce  qu'un  bon  et  notable  personnage, 
qui  est  pourvu  comme  vous  en  état  présentement,  doit  et 
est  tenu  de  faire,  en  tout  et  par  tout  ce  qui  concerne  ledit 
état.  En  signe  de  ce,  et  pour  mieux  exécuter  ce  que  dessus, 
ledit  seigneur  roi  vous  fait  mettre  en  la  main  le  bâton  de 
maréchal,  ainsi  qu'il  a  accoutumé  faire  à  vos  prédéces- 
seurs. » 

Chaque  maréchal,  après  la  lecture  de  ce  serment,    le marée 
s'inclinait  devant  le  roi  et  ajoutait  :  Je  le  jure.  On 
vit  défiler  ainsi  au  pied  du  trône  de  Louis  XVIII  et 
subir,  tour  à  tour,  l'insulte  de  cette  exhumation  féo- 
dale, Moncey,  Jourdan,  Mortier,  Macdonald,  Oudi- 
not,    Suchet,  Gouvion-Saint-Cyr,    Kellermann,    ces 
soldats  de  la  République,  qui  devaient  leur  fortune 
et  leurs  dignités  militaires  au  triomphe  de  la  Révolu- 
tion sur  cette  vieille  royauté  qui  les  tenait  mainte- 
nant courbés  devant  elle.  Les  ducs  de  Coigny  et  de 
Feltre,  les  comtes  Beurnonville  et  Pérignon  figuraient 
également  à  cette  cérémonie.  Masséna,   Davoust, 
Victor,  Marmont  et  Lefebvre,  les  comtes  Sérurier  et 
de  Vioménil,  absents  ou  malades,  se  soumirent  plus 
tard  à  la  même  formalité.  Un  seul  nom  manque  à  cette  ' 
liste,  le  nom  du  duc  de  Dalmatie,  de  ce  maréchal  à  qui 
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Napoléon  avait  oclroyé  le  titre  d'une  province,  faute 
(le  [)Ouvoir  lui  donner,  comme  à  ses  compagnons 
d  armes,  un  titre  de  victoire,  et  que,  dans  l'espace 
de  quinze  mois,  depuis  avril  1814  jusqu'au  mois 
de  juillet  1815,  on  avait  successivement  vu  déployer 
l'impérialisme  le  plus  fougueux,  puis  un  royalisme 
aussi  exalté  que  celui  du  duc  de  Feltre;  j)oursuivre 
ensuite,  comme  ce  dernier,  les  officiers  de  l'ancienne 
armée;  élever  des  monuments  expiatoires  aux  vic- 
times de  Quiberon;  déclarer  Napoléon  hors  la  loi 
lors  du  retour  de  l'île  d'Elbe;  accepter  quelques 
semaines  plus  tard  les  fonctions  de  major  général  de 
l'armée  de  Waterloo;  enfin,  plaider  avec  chaleur, 
après  cette  bataille,  pour  la  reddition  de  Paris  aux 
Anglais  et  aux  Prussiens.  Ce  n'est  pas  lui  qui  aurait 
hésité  devant  les  engagements  étranges  imposés  aux 
anciens  maréchaux  de  l'Empire  par  la  servilité  du 
duc  de  Feltre  !  Il  avait  quitté  Paris  immédiatement 
après  la  conclusion  de  la  honteuse  capitulation  de 
Saint-Cloud.  Trois  jours  plus  tard,' lorsque  l'armée 
française  n'avait  pas  encore  franchi  la  Loire,  le  ma- 
réchal Soult  arrivait  au  château  de  Malzieu,  dépar- 
tement de  la  Lozère,  chez  le  général  Brun  de  Villeret. 
«  M.  le  duc  de  Dalmatie,  dont  j'ai  été  l'aide  de  camp, 
écrivait  ce  général,  trois  semaines  plus  tard,  au 
ministre  de  la  guerre  de  Louis  XVIII,  est  arrivé 
chez  moi  le  7  juillet  avec  la  cocarde  blanche^  et  en 
annonçant  l'intention  de  prendre  part  à  l'insurrection 
royale  du  Midi.  11  fit  part  tout  de  suite  de  ses  inten- 
tions aux  autorités  de  ma  commune,  et  chargea  le 
même  jour  deux  citoyens  recommandables  de  se 
rendre  à  Mende  pour  en  instruire  le  comité  royal. 
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Ses  ouvertures  furent  bien  reçues;  on  lui  envoya 
des  députés  pour  l'inviter  à  se  rendre  au  chef -lieu  ;  il 
accepta  avec  empressements  »  Les  dispositions  du 
comité  royal  étaient  déjà  changées  lorsque  le  maré- 
chal arriva  à  Mende;  les  fonctions  qu'il  venait  de 
remplir  dans  l'armée  impériale  inquiétaient  quelques 
esprits;  on  l'obligea  d'attendre  dans  l'hôtel  de  la 
Préfecture  les  ordres  du  gouvernement.  Le  préfet 
écrivit  à  Fouché,  qui  lui  enjoignit  de  remettre  au 
maréchal  les  passe-ports  nécessaires  pour  se  rendre 
dans  son  pays  natal.  Quelque  temps  après,  la  loi  dite 
d'amnistie  envoyait  le  duc  de  Dalmatie  en  exil.  — 
Le  comité  royal  de  Mende,  en  arrêtant  le  maréchal 
Soult  dans  sa  marche,  lui  sauva  probablement  la  vie; 
car  cette  insurrection  royale  du  Midi,  à  laquelle  le 
maréchal  venait  prendre  part,  dix-neuf  jours  après 
Waterloo,  était  ce  soulèvement  de  fanatiques  et  de 
bandits  qui  massacrèrent  Brune  et  ensanglantèrent, 
pendant  les  six  derniers  jnois  da  4815,  une  partie 
des  villes  du  Languedoc  et  de  la  Provence. 

Ces  massacres  du  Midi,  en  1815,  que  nous  avons     Exécution 

'  '    ^  auLude(Sart 

racontés  dans  le  t.  IV,  ch.  v,  pages  326  et  suivantes*,    à  Mompeii 

et  à  Ntme: 

i.  Lettre  écrite  de  Mende,  le  31  juiUet  1815,  par  le  baron 
Brun  de  Villeret,  commandant  les  départements  de  la  Lozère 
et  de  TArdèche,  en  vertu  de  pouvoirs  à  lui  délivrés  par  le 
duc  d'Angoulôme. 

2.  Voir  tome  IV,  pages  326  à  362.  La  réaction  royaliste, 
dans  b  Midi,  se  divise  en  deux  époques  différentes  :  d'abord, 
les  pillages  et  les  égorgements  par  des  fanatiques  isolés  ou 
par  des  bandes  armées,  qui  appartiennent  exclusivement 
à  1815  et  forment  un  ordre  de  faits  spécial  à  ces  provinces; 
en  second  lieu,  les  exécutions  par  suite  de  sentences  judi- 
ciaires en  1816,  et  qui  furent  communes  aux  départements 
du  Midi  comme  au  reste  de  la  France. 
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le  sang  répandu  à  Grenoble,  à  Paris,  à  Liile,  à 
Lyon,  en  1816,  par  les  cours  d'assises,  les  cours 
prévôlales  et  les  conseils  de  guerre,  sont  les  seuls 
sacrifices  dont  les  contemporains,  dans  le  silence 
d'une  presse  muette,  aient  gardé  la  fugitive  mé- 
moire. Et,  pourtant,  combien  d'autres  immolations, 
non  pas  isolées,  mais  par  groupes  de  quatre,  de  cinq 
ou  de  six  victimes  !  Le  simple  chef-lieu  d'un  canton 
de  la  Sarthe,  où  la  cour  prévôtale  s'était  transportée 
avec  l'instrument  du  supplice  et  le  bourreau,  la  petite 
ville  du  Lude,  vit  condamner,  le  27  mai,  vingt-trois 
malheureux,  auxquels  on  reprochait  d'avoir  désarmé 
un  cultivateur  lors  des  mouvements  de  la  Vendée, 
pendant  les  Cent-Jours,  et  de  s'être  portés  chez  deux 
autres  individus  avec  C  intention  de  leur  enlever 
également  leurs  armes.  L'accusation  dissimulait 
l'odieux  de  cette  poursuite  pour  des  faits  insigni- 
fiants et  appartenant  à  une  autre  époque  sous  des 
mots  qui  semblaient  indiquer,  chez  les  prévenus,  des 
actes  d'une  férocité  exceptionnelle  :  elle  leur  donnait 
le  nom  de  bande  des  vautours  de  Buonaparte  ;  seize 
eurent  pour  partage,  ceux-ci  les  travaux  forcés  à 
perpétuité,  ceux-là  dix,  huit  ou  cinq  ans  de  prison  ; 
sept  d'entre  eux,  un  meunier,  son  gardon  de  moulin, 
un  ménétrier,  un  couvreur  et  trois  journaliers,  furent 
condamnés  à  la  peine  capitale.  Quatre  eurent  la  tête 
tranchée  le  lendemain  de  la  condamnation.  A  quel- 
ques semaines  de  là,  le  22  juillet,  la  cour  prévôtale 
de  Montpellier  rendait  sa  sentence  dans  un  procès 
dirigé  contre  quatorze  gardes  nationaux  de  cette  ville, 
qui,  se  trouvant  de  service  à  la  mairie,  un  an  aupa- 
ravant, le  26  juin  1815,  huit  jours  après  Waterloo, 
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avaient  dissipé  des  royalistes  attrou[)ës  à  la  nouvelle 
de  ce  désastre,  et  qui,  en  signe  d'allégresse,  prome- 
naient dans  les  rues  des  drapeaux  blancs  aux  cris  de 
Vive   le  roi!  Deux   accusés   furent   acquittés;    les 
douze  autres,  déclarés  coupables  «  d'avoir  commis, 
ledit  jour  26  juin,  toutes  sortes  de  violences  contre 
le  peuple,  lorsqu'il  se  livrait  à  la  joie  que  lui  inspi- 
rait rassurance  du  prochain  retour  do  son  roi  », 
furent  condamnés  :  deux  à  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  dix  ans,  un  troisième  à  dix  ans 
de  réclusion,  un  autre  aux  travaux  forcés  h  perpé- 
tuité; enfin,  les  cinq  derniers,  h  la  peine  de  mort. 
L'exécution  de  ceux-ci  fut   ordonnée  pour  le  jour 
même  de  la  sentence;  ils  ne  devaient  quitter  la  salle 
du  tribunal  que  pour  monter  à  l'échafaud;  mais  le 
bourreau,  malgré  toute  son  activité,  ne  put  se  hâter 
autant  que  les  juges  ;  l'échafaud,  au  lieu  de  se  trouver 
dressé   à   six  heures   du  soir,   ainsi  qu'on  l'avait 
ordonné,  ne  fut  prêt  qu'à  neuf  heures.  Il  était  nuit. 
Les  condamnés  furent  conduits  au  lieu  fatal,  pré- 
cédés par  des  torches  ;  cette  clarté  funèbre  éclaira  la 
marche  du  triste  cortège  jusqu'au  pied  de  l'instru- 
ment du  supplice;  et  ce  fut  également  à  la  lueur 
des  flambeaux  que  le  bourreau  sacrifia  les  cinq  vic- 
times. «  L'un  de  ces  condamnés,  ajoute  la  feuille 
politique  à  laquelle  nous  empruntons  ces  détails,  le 
seul  qui  eût  obstinément  refusé  les  consolations  de  la 
religion,    déjà   placé  sous  la  hache  fatale,    a   fait 
entendre  le  cri  insensé  de  Vive  la  Bépiihlique^  !  » 
Le  23  et  le  24  septembre  suivant,  Nîmes,  à  son  tour, 

i.  Journal  des  Débats  du  2  août. 


298  .—  4  84  6  — 

voyait  tomber  cinq  malheureux,  dont  la  condam- 
nation à  la  peine  capitale  était  motivée  sur  les  faits 
suivants  : 

Le  11  avril  4815,  dix-sept  mois  avant  le  juge- 
ment, une  troupe  assez  nombreuse  de  volontaires 
royalistes,  licenciés  après  la  capitulation  du  duc 
d'Angoulême,  se  présente  devant  le  bourg  d'Arpail- 
largues.  Les  habitants,  voyant  en  eux  des  ennemis, 
se  mettent  en  défense  ;  on  sonne  le  tocsin  ;  le  maire, 
à  la  tête  des  plus  résolus,  se  porte  vers  l'entrée  du 
bourg  et  parlemente  avec  les  volontaires.  Au  milieu 
des  pourparlers,  un  coup  de  fusil  éclate  ;  des  deux 
côtés  on  se  croit  attaqué,  et  l'on  tire;  les  volontaires 
se  dispersent,  laissant  sur  le  terrain  plusieurs  blessés. 
Les  Cent-Jours  se  passent,  ainsi  que  les  derniers 
mois  de  1815  ;  puis  des  dénonciations  arrivent  aux 
autorités  de  Nîmes  ;  une  troupe  de  volontaires^ 
royaux  de  cette  ville  se  met  aussitôt  en  chemin, 
envahit  Arpaillargues  et  arrête  un  nombre  assez 
considérable  d'habitants  des  deux  sexes.  Après  une 
longue  instruction,  les  accusés  comparaissent  devant 
la  cour  d'assises  du  Gard  :  quelques-uns  sont  acquit- 
tés, d'autres  condamnés  à  une  longue  réclusion  ou 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  huit  sont  frappés  de 
la  peine  capitale,  entre  autres,  deux  vieillards  âgés, 
l'un  de  soixante-dix  ans,  l'autre  de  soixante-quinze, 
et  deux  femmes.  Le  23  septembre,  la  fille  Jeanne 
Verdus,  Jean  Bresson  et  Jacques  Reboul  subirent  le 
dernier  supplice;  Jacques  Boisson  et  la  veuve  Bou- 
coiran  furent  exécutés  le  lendemain,  24.  Toutes  ces 
condamnations,  nous  ne  saurions  assez  le  répéter, 
étaient  rendues  pour  des  faits  appartenant  à  l'époque 
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des  Cent-Jours,  et  antérieurs,  conséquemment,  aux 
trois  amnisties  successivement  prononcées  par  la 
proclaination  de  Cambrai,  par  Tordonnance  du 
2/i  juillet  et  la  loi  du  12  janvier;  et  les  magistrats 
qui  portaient  ces  sentences  se  proclamaient  les  or- 
ganes de  la  justice*  ! 

Si  les  cours  criminelles  prodiguaient  ainsi  les  procès  en  p 
sapplices,  on  peut  juger  de  la  rigueur  des  sentences 
rendues  par  les  autres  tribunaux  contre  les  nombreux, 
accusés  que  la  fureur  et  la  démence  du  temps  ame- 
naient chaque  jour  devant  eux.  Même  à  leur  au- 
dience, les  juges  créaient  des  poursuites  et  pronon- 
çaient des  condamnations  inattendues.  Un  capitaine 
de  gendarmerie  en  retraite,  RI.   Paul  Sassar,  était 


1.  «  Je  promets,  moi  qui  n'ai  jamais  promis  en  vain  (FEu- 
rope  entière  le  sait),  de  pardonner  aux  Français  (égarés  tout 
ce  qui  s'est  passé  depuis  le  jour  où  j'ai  quitté  Lille  au  milieu 
de  tant.de  larmes  jusqu'au  jour  où  je  suis  entré  dans  Cam- 
brai au  milieu  de  tant  d'acclamations.  Je  n'excepterai  du  par- 
don que  les  instigateurs  et  les  auteurs  de  cette  trame  hor- 
rible. »  {Proclamation  de  Cambrai  du  28  juin  1815.) 

—  «  Les  listes  de  tous  les  individus  auxquels  les  articles  i 
et  2  pourraient  être  applicables  sont  et  demeurent  closes  par 
les  désignations  nominales  contenues  dans  ces  articles,  et  ne 
pourront  jamais  être  étendues  à  d'autres  pour  quelque,  cause 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  »  {Art.  i  de  l'or- 
donnance du  H  juillet  18Î5.)  —  Les  individus,  au  nombre  de 
cinqaanie-sept,  désignés  dans  les  articles  1  et  ^  de  cette 
ordonnance,  étaient  les  prétendus  instigateurs  et  auteurs 
exceptés  du  pardon  par  la  proclamation  de  Cambrai. 

—  «  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  à  tous  ceux 
qui,  directemeiit  ou  indirectement,  ont  pris  part  à  la  rébellion 
et  à  l'usurpation  de  Napoléon  Bonaparte.  L'ordonnance  du 
2/i  juillet  dernier  continuera  toutefois  à  être  exécutée  à  l'égard 
des  individus  compris  dans  son  article  1".  »  [Art.  i  et  2  delà 
loi  d'amnistie  du  12  janvier  1816,) 
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cité,  le  30  mars,  devant  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Rennes, 
pour  déposer  comme  témoin  à  l'occasion  d'une  rixe 
de  caré.  Il  se  tenait  assis  au  fond  de  la  salle  quand 
tout  à  coup  le  président,  M.  Huon  de  Kermadec,  le 
fait  appeler  et  lui  dit  :  «  Vous  portez  sur  votre  redin- 
gotte  das  boutons  séditieux.  Asseyez- vous  sur  le 
banc  des  prévenus.  »  Le  capitaine,  étonné,  obéit. 
M.  de  Kermadec  renouvelle  sa  cpiestion;  le  capi- 
taine répond  qu'il  ne  la  comprend  pas.  Un  gendarme 
de  service,  qui  l'avait  dénoncé,  s'approche  alors,  et 
indique  près  du  collet  de  la  redingote  de  l'officier  un 
bouton  portant  ces  mots  :  Gendarmerie  impériale. 
Aussitôt  le  premier  avocat  général  tenant  l'audience, 
M.  Delamarre,  se  lève,  fulmine  contre  le  capitaine 
un  violent  réquisitoire,  et  demande  sa  condamnation 
à  trois  mois  de  prison  avec  privation  de  la  moitié  de 
sa  pension  de  retraite  pendant  cinq  ans,  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  durant  le  même  temps,  etc. 
Le  capitaine  fait  observer,  pour  sa  défense,  que  sa 
redingole  est  un  ancien  vêtement  d'uniforme  qu'il 
porte  par  économie  depuis  deux  ans,  qu'il  en  a  fait 
changer  tous  les  boutons,  et  que,  s'il  en  est  resté  un 
avec  l'inscription  séditieuse,  il  faut  uniquement  en 
accuser  l'oubli  de  son  tailleur.  «  Mais,  dit  \e  Journal 
de  Rennes,  à  qui  nous  empruntons  ces  détails,  la 
cour  apprécia  une  telle  défense  comme  elle  méritait 
de  l'être;  après  un  court  délibéré,  elle  a  condamné 
ledit  Paul  Sassar,  sans  désemparer,  à  trois  mois  de 
prison,  50  francs  d'amende  et  privation  d'un  dou- 
zième de  sa  pension  de  retraite  pendant  un  an  ;  de 
plus,  à  rester  pendant  deux  ans  sous  la  surveillance 
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de  la  haute  police,  à  100  francs  de  cauiionnemeDt  et 
aux  frais,  impression  et  afliches  d^  Tarrôt  au  nombre 
de  deux  cents  exemplaires.  »  —  Dans  les  premiei's 
Jours  de  mai,  une  femme  perdue  de  mœurs,  roya- 
liste fervente,  apporte  à  l'autorité  judiciaire  un  buste 
de  la  duchesse  d'Angoulêmii  ;  elle  dwlare  qu'un  capi- 
taine à  demi-solde  s'est  permis  des  plaisanteries  indé- 
centes envers  ce  baste,  qu'il  a  poussé  l'insultii  jus- 
qu'à faire  de  ce  plâtre  le  support  d'un  chandelier,  et 
à  dessiner  deux  lignes  noires  au^lcssus  de  la  lèvre  sui^é- 
rieure  de  l'efBgie  princière.  Le  busîe,  avec  ses  deux 
lignes  noires  flgurant  des  moustaches,  est  déposé 
comme  pièce  de  conviction.  On  instruit  h  procès,  et, 
le  6  juin,  le   tribunal  de  première  instance  de  la 
Rochelle  déclare  le  capitaine  «  atteint  et  convaincu 
d'avoir,  dans  la  nuit  du  A  au  5  mai  précédent,  étant 
dans  un  lieu  de  prostitution,  adressé  des  paroles 
ordurières  à  un  buste  respcctabij  et  manifesté  l'inten- 
tion d'avilir  une  image  révérée;  en    réj)aration  de 
quoi  le  prévenu  est  condamné  à  trois  mois  de  prison, 
50  francs  d'amende,  au  remboursement  des  fjais,  à 
trois  mois  de  surveillance  de  la  haute  police  et  à 
100  francs  de  cautionnement  dô  bonne  conduite.  » 
—  Le  19  octobre,  un  artiste  ambulant,  ayant  obtenu 
du  mah^e  de  la  ville  d'Aix  (Bouchcs-du-Rhône)   la 
permission  de  montrer  quelques  figures  en  cire,  fiiit 
placarder  dans  la   ville  d'immenses  afliches   oii   il 
annonce,  au  prix  de  deux  sous,  le  Jardin  royal,  et 
Retour  à  la  vertu^  où  Sa  Majesté  Louis  XVIII  est 
représenté  en  habit  mititaire;  avec  figures  richement 
costumées,  etc.  Quelques  personnes  s'arrêtent  devant 
ces  placards,  entre  autres  AI.  Christine,  lieutenant 
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retraité  du  45*  de  ligne,  âgé  de  soixante-treize  ans. 
M.  Jacquemin,  médecin,  s'approche  et  s'informe  de 
ce  qui  est  annoncé  :  «  Ce  sont  des  marionnettes  * ,  » 
répond  M.  Christine.  Le  mot  est  recueilli  par  un  des 
assistants,  et  porté  à  l'autorité  judiciaire.  On  arrête 
M.  Christine,  et,  le  22  octobre,  jugement  du  tribunal 
civil  d'Aix  qui  condamne  ce  vieillard  à  trois  mois 
de  prison,  50  francs  d'amende,  à  la  privation  du 
dixième  de  sa  pension  de  retraite  pendant  lesdits  trois 
mois,  à  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
six  mois,  et  aux  frais  du  procès,  «  comme  coupable 
d'avoir  porté  atteinte  au  respect  dû  h  la  personne 
sacrée  du  roi  et  aux  membres  de  sa  famille,  en 
disant,  à  haute  voix,  à  l'occasion  d'un  spectacle  où 
l'on  annonçait  la  figure  de  S.  M.  Louis  XVIII  en 
habit  militaire  :  «  Ce  sont  des  marionnettes  ».  La 
magistrature  n'avait  pas  le  privilège  de  ces  sentences 
ridicules  :  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif 
ne  portaient  pas  des  condamnations  moins  absurdes  ; 
nous  avons  raconté,  dans  le  précédent  chapitre,  la 
destruction  solennelle,  sur  la  place  publique  d'Or- 
léans, d'un  portrait  en  pied  de  Nappléon,  de  bustes, 
de  statues,  de  tableaux,  de  gravures  et  de  livres  ayant 
appartenu  à  Tépoque  impériale.  Le  baron  Trouvé, 
préfet  de  l'Aude,  renouvela  cette  cérémonie  ;  mais  le 
sacrifice  offrit  une  circonstance  particulière. 
Le  préfet,  Poëtc'  républicaiu  et   chantre   du   10  août   au 

la  cour  d'assises    j/i^.!  •  iw  ii.  rr  '  \i 

et  la        début  de  sa  vie  politique,  le  baron  Trouve,  après  la 

i^cI^catIoî^ne^  ^^utc    du   Dircctoirc,  devint  un  des  plus  fervents 

et  e^éTuttons    ^idiniratcurs  du  Premier  Consul,  et  obtint  la  préfec- 

1 .  Dans  le  Midi,  on  donne  le  nom  de  marionnelles  à  tous 
les  spectacles  de  curiosités  ou  d'un  ordre  inférieur. 
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ture  de  Carcassonne;  la  première  Restauration  Ty 
avait  laissé  ;  il  y  était  resté  pendant  les  Cent-Jours  ; 
tous  ses  eflforts  tendaient  à  s'y  conserver  sous  le  nou- 
veau régime.  Si  son  passé  rendait  la  tâche  diltlcile, 
sa  soumission  et  son  zèle  lui  firent  cependant  trouver 
grâce  devant  le  comité  royal  de  sa  résidence.  Dans  sa 
servilité,  il  ne  se  bornait  pas  à  prêter  les  mains  h  tous 
les  caprices  de  ce  comité;  chaque  jour,  en  outre,  il  cher- 
chait, dans  les  démonstrations  les  plus  étranges,  les 
moyens  de  faire  oublier  ses  odes  révolutionnaires  et 
ses  services  sous  l'Empire.  Un  soir,  dans  une  nom- 
breuse réunion  à  la  préfecture,  il  annonce  Tintention 
de  livrer  publiquement  aux  flammes  les  drapeaux  et 
les  guidons  tricolores  restés  dans  les  magasins  du 
département  et  de  la  ville,  ainsi  que  les  bustes,  les 
portraits  et  les  tableaux  retraçant  quelque  image  ou 
quelque  scène  de  l'époque  impériale,  et  qui  déco- 
raient autrefois  l'intérieur  de  son  hôtel  et  celui  des 
autres  édifices  publics.  Non-seulement  on  applaudit, 
mais  les  dames  sollicitent  M.  Trouvé  de  comprendre 
dans  le  sacrifice  un  malheureux  aigle,  pris  dans  les 
montagnes  du  département,  que  tous  les  hôtes  de  la 
préfecture  choyaient  à  l'envi  depuis  longues  années, 
et  qui  avait  traversé  sans  encombre  la  première  Res- 
tauration. La  requête  est  accueillie;  on  discute  le 
programme  de  la  fête,  on  commande  les  préparatifs, 
et ,  au  jour  indiqué ,  on  bi  is3  les  bustes  en  grand 
appareil,  on  jette  pêle-mêle  au  feu,  aux  cris  de  Vive 
le  roi!  Vivent  les  Bourbons!  les  drapeaux,  les  gui- 
dons, les  portraits,  les  tableaux,  et  l'on  couronne 
la  cérémonie  par  le  sacrifice  de  Taigle,  qui  fut  brûlé 
vivant. 
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De  pareilles  solennités  étaient  de  simples  inter- 
mèdes au  milieu  des  drames  offerts  par  la  justice  cri- 
minelle à  la  passion  des  royalistes  de  Carcassonne. 
Un  procès  intenté  à  un  pauvre  curé  de  campagne 
occupa  longtemps,  entre  autres,  les  membres  du 
CiVnilé  royal  de  cette  ville. 

Dans  l'Aude,  comma  dans  le  reste  de  la  France, 
le  cbrgé  était  organisé  ea  une  sorte  d'administration 
de  police  2  chaque  semaine,  les  desservants  des 
communes  ruiales  rendaient  un  compte  écrit  au  curé 
du  canton,  qui  résumait  et  transmettait,  à  son  tour, 
ces  rapports  à  lautorité  religieuse  supérieure,  et 
c'était  par  la  même  voie  qu'arrivait,  jusqu'à  la  plus 
humble  paroisse,  le  mot  d'ordre  du  comité  sur  les 
sujets  à  traiter  dans  les  sermons  de  chaque  mois.  Il 
y  eut  un  nioment  oii  toutes  les  chaires  du  départe- 
ment de  l'Aude  retentirent  de  msnaces  contre  les 
acquéreurs  des  biens  du  clergé  et  des  émigrés,  et  de 
malédictions  contre  la  suppression  de  la  dîme  et  des 
autres  privilèges  ecclésiastiques  ou  nobiliaires  détruits 
par  la  Révolution.  Ces  prédications  jetèrent  l'alarme 
parmi  les  habitants  des  campagnes.  Le  30  juil- 
let 1815,  le  desservant  de  la  commune  de  Fitou, 
arrondissement  de  Narbonne,  M.  Jacques  Auruscy, 
voulant  rassurer  ses  paroissiens,  dit  au  prône  que  ces 
rumeurs  étaient  mensongères  ;  que,  S.  M.  Louis XVIII 
ayant  donné  une  charte  et  reconnu  la  vente  de  tous 
les  biens  nationaux,  il  fallait  supposer  ce  monarque 
sans  loyauté  et  sans  foi,  un  malhonnête  homme, 
pour  oser  avancer  qu'il  retirerait  sa  parole  ;  que  ce 
bruit  était  une  calomnie,  et  qu'aucune  restitution 
n'aurait  lieu.  Trois  jours  après  (2  août),  M.  Auruscy 
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était  arrêté  comme  ayant  insulté  le  roi  et  tenu  des 
propos  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique,  à 
armer  une  partie  des  citoyens  contre  l'autre,  etc.  Et, 
comme  si  tous  ces  chefs  de  prévention  ne  sufTisaient 
pas,  il  était,  en  outre,  accusé  d'avoir  correspondu 
avec  l'île  d'Elbe.  On  le  mit  au  secret  le  plus  rigoureux. 
L'instruction  de  son  procès,  conduite  avec  une  extrême 
rapidité,  eut  pour  résultat  son  renvoi  en  cour  d'as- 
sises; il  y  parut;  dès  le  matin,  une  foule  immense 
avait  envahi  la  salle,  et  l'on  voyait,  assis  pêle-mêle 
avec  les  juges,  le  préfet,  ♦sa  femme  et  sa  fille,  le 
général  commandant  le  département  et  son  état- 
major,  le  maire  et  ses  adjoints,  les  femmes  d'un  grand 
nombre  de  fonctionnaires,  les  principaux  ecclésias- 
tiques de  la  ville,  et  des  officiers  de  gendarmerie.  De 
toutes  les  bouches  sortaient  l'annonce  et  le  vœu  d'une 
condamnation  capitale  ;  les  jurés,  choisis  par  le  pré- 
fet, manifestaient  hautement  l'intention  de  la  pro- 
noncer. Appelés  dans  la  chambre  du  conseil,  avant 
l'audience,  pour  le  tirage  au  sort  de  ceux  d'entre  eux 
qui  devaient  composer  le  jury  de  jugement,  un  cer- 
tain nombre,  frappant  familièrement  sur  l'épaule  du 
procureur  du  roi,  le  sollicitaient  pour  être  maintenus  : 
Ke  nous  récusez  pas^  disaient-ils,  nous  sommes  solides 
au  poste.  L'avocat  de  M.  Auruscy,  épouvanté,  fit 
naître  incidents  sur  incidents  dans  cette  première 
audience,  et  employa  la  nuit  qui  suivit  en  démarches 
ayant  pour  but  de  décider  les  témoins  les  plus  essen- 
tiels à  quitter  Carcassonne.  Il  y  parvint,  et  le  lende- 
main, sur  ses  conclusions,  la  cour,  privée  des  témoi- 
gnages les  plus  importants,  renvoya  l'aiTaire  à  une 
autre  session.  Une  bruyante  clameur  s'éleva  dans  la 

v.  20 
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salle  d^audieQce  à  la  lecture  de  cet  arrêt  ;  les  hommes 
et  les  femmes  assis  auprès  des  juges  crièrent  à  la  tra- 
hison ;  les  ecclésiastiques  surtout  faisaient  éclater  leur 
colère  ;  pour  eux,  le  curé  de  Fitou  était  un  renégat 
ayant  mérité  vingt  fois  la  mort.  Les  jurés  ne  se  mon- 
traient pas  moins  indignés  ;  ils  se  réunirent  dans  un 
château  voisin  de  la  ville,  et  là,  après  une  longue 
orgie,  ils  rédigèrent  contre  les  membres  de  la  cour 
d'assises  une  dénonciation  que  tous  signèrent,  qu'ils 
transmirent  ensuite  au   garde  des  sceaux,  et  dans 
laquelle  ils  se  plaignaient  <(  de  c^  que,  par  un  acte 
arbitraire,  dans  l'intérêt  d'un  prêtre  sacrilège,  sur  les 
seules  conclusions  d'un  avocat  d'autant  plus  suspect 
qu'il  avait  été  membre  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, ladite  cour  avait  refusé  de  juger  et  de  condam^ 
ner  l'homme  le  plus  coupable  qui  eût  jamais  paru  sur 
le  banc  d'ignominie,  et  dont  la  punition  était  si  néces- 
saire et  si  ardemment  désirée  » .  L'affaire  revint  à  la 
session  suivante  :  la  colère  des  royalistes  avait  puisé 
un  nouveau  degré  de  violence  dans  le  résultat  inat- 
tendu de  la  première  phase  du  procès.  Comme  la  pre- 
mière fois,  la  salle  était  comble  :  on  voyait  encore, 
entourant  les  juges,  des  officiers,  des  femmes,  des 
jeunes  filles,  des  fonctionnaires  et  un  grand  nombre 
d'abbés,  entre  autres  tous  les  chanoines  de  la  cathé- 
drale. Les  jurés,  choisis  encore  par  le  baron  Trouvé, 
avaient  déclaré  la  veille,  dans  un  souper  d'auberge, 
que,  cette  foiSj  le  curé  de  Fitou  ne  L'échapperait  pas. 
Par  cette  menace  rendue  publique,  par  la  fureur 
empreinte  sur  tous  les  visages,  l'avocat  de  M.  Auruscy 
comprit  que  la  tête  de  son  malheureux  client  était 
inévitablement  promise  à  l'échafaud.  Tout  à  coup  la 
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vue  des  nombreux  chanoines  assis  auprès  des  magis- 
trats illumine  sa  pensée;  il  demande  la  parole,  et, 
après  un  exorde  où  il  prodigue  les  maximes  pieuses 
et  les  textes  sacrés ,  il  déclare  que  l'accusé  n'est  pas 
devant  ses  juges  naturels,  et  que,  d'après  toutes  les 
lois  canoniques,  un  tribunal  de  prètres  peut  seul  juger 
et  condamner  un  prètre.  Le  pape,  dit-il,  en  consa- 
crant, par  le  concordat  de  1801,  le  rétablissement  du 
culte  catholique  en  France,  avait  entendu  restituer  à 
rÉglise  tous  ses  privilèges.  C'était  par  le  fait  seul  de 
la  tyrannique  impiété  de  l'usurpateur  que  la  juridic- 
tion ecclésiastique  n'avait  pas  recouvré  tous  ses 
droits.  Mais  ces  droits  étaient  imprescriptibles,  ajou- 
tait le  défenseur  en  adjurant  tous  les  chanoines  pré- 
sents à  l'audience  d'attester  la  vérité  du  principe,  et 
de  se  joindre  h  lui  pour  solliciter  de  la  cour  une  décla- 
ration d*incompétence  qui  permît  d'appeler  l'attention 
du  roi  très-chrétien  sur  une  question  de  droit  public 
aussi  importante,  question  que  la  piété  bien  connue 
du  monarque  résoudrait  nécessairement  dans  l'intérêt 
de  la  religion  et  de  ses  ministres. 

Aux  premiers  mots  de  l'avocat,  les  prêtres  assis 
auprès  des  juges  n'avaient  pu  retenir  des  exclamations 
et  des  gestes  de  vive  impatience;  mais,  h  mesure  qu'il 
était  entré  dans  les  développements  de  sa  thèse,  on 
avait  pu  voir  s'épanouir  les  traits  des  chanoines. 
Séduits  par  la  perspective  d'une  décision  royale  réta- 
blissant une  partie  essentielle  de  l'ancienne  puissance 
ecclésiastique  et  des  immunités  de  l'Église,  les  cha- 
noines applaudissent  bientôt  aux  doctrines  du  défen- 
seur, et,  dès  qu'il  a  cessé  de  parler,  ils  se  tournent 
vers  les  magistrats,  discutent  avec  eux,  les  sollicitent 
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et  les  eatraînent.  La  œur  se  déclare  incompétente. 
Cet  arrêt  sauvait  l'accusé.  A  la  vérité,  la  cour  de  cas- 
sation, ainsi  qu'il  était  facile  de  le  prévoir,  annula  la 
déclaration  d'incompétence  et  renvoya  M.  Auruscy 
devant  la  cour  d'assises  de  Perpignan.  Mais  lorsque, 
le  6  août  1816,  le  curé  de  Fitou  comparut  devant 
cette  nouvelle  juridiction,  le  temps  avait  marché; 
l'accusé  n'était  plus,  d'ailleurs,  en  face  des  mêmes 
passions,  et  se  présentait  protégé  par  les  déclarations 
de  tous  ses  paroissiens,  qui,  plutôt  que  de  l'abandon- 
ner un  seul  instant,  passèrent  plusieurs  nuits  dans  la 
salle  d'audience.  On  n'osa  l'absoudre;  mais,  déclaré 
coupable  sur  un  seul  chef,  on  lui  infligea  une  peine 
insignifiante  :  détenu  depuis  un  an,  il  fut  condamné 
à  un  emprisonnement  de  quinze  mois,  que  la  cour  fit 
remonter  au  jour  de  son  arrestation. 

Carcassonne  ne  renfermait  pas  seulement  un  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  fonctionnant  chaque 
jour,  et  une  cour  d'assises  siégeant  tous  les  trois 
mois;  comme  tous  les  chefs-lieux  de  département, 
cette  ville  avait  encore  sa  cour  prévôtale  que  le 
comité  royal  n'avait  garde  de  laisser  inactive.  Une  des 
nombreuses  causes  politiques  que  cette  cour  eut  à 
juger  présenta  des  circonstances  étranges. 

Un  comte  de  Vendomois,  maire  d'une  commune 
de  l'arrondissement  de  Castelnaudary,  et  qui,  depuis, 
fut  convaincu  de  faux  témoignage  en  cour  d'assises, 
ayant  dénoncé  M.  Baux,  chirurgien  à  Salles,  comme 
coupable  de  conspiration,  on  arrêta  ce  dernier.  La 
plainte  ne  supporta  pas  l'instruction;  la  chambre  du 
conseil,  sur  les  conclusions  conformes  du  procureur 
du  roi,  déclara,  à  l'unanimité,  qu'il  n'y  avait  point  lieu 
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à  suivre.  M.  Baux  fut  mis  en  liberté.  LeconitedeVendo- 
mois,  furieux,  dénonce  alors  les  juges  et  le  procureur 
du  roi  au  procureur  général  de  Montpellier,  qui  trans- 
met sur-le-champ  à  son  inférieur  l'ortlre  de  recom- 
mencer la  poursuite,  et  de  conclure,  cette  fois,  contre 
M.  Baux.  Le  procureur  du  roi  obéit,  et  M.  Baux, 
arrêté  de  nouveau,  est  condamné,  pour  les  mêmes  faits, 
parles  mêmes  juges  qui  l'avaient  absous.  Ce  jugement 
inique  violait  une  des  maximes  les  plus  élémentaires 
du  droit  criminel  :  non  bis  in  idem.  M.  Baux  eut  le 
malheur  d'en  appeler  au  tribunal  de  Carcassonne.  On 
le  transféra  dans  cette  ville  ;  la  prison  regorgeait  de 
détenus  politiques,  pauvres  gens  de  la  campagne  et 
de  la  ville,  presque  tous  anciens  militaires,  et  arrêtés, 
les  uns  sur  la  réquisition  de  leur  maire  ou  de  leur 
curé,  ceux-ci  sur  les  dénonciations  de  leurs  voisins, 
ceux-là  par  le  simple  caprice  d'un  garde  champêtre, 
d'un  garde  national  ou  d'un  gendarme.  Enfermés 
depuis  plusieurs  mois,  ignorant  le  motif  de  leur  déten- 
tion, et  n'en  apercevant  pas  le  terme,  tous  aspiraient 
ardemment  à  la  liberté.  Le  comité  royal  résolut  d'uti- 
liser cette  disposition  des  prisonniers  pour  perdre 
M.  Baux,  esprit  railleur,  dont  les  sarcasmes  avaient 
fait  plus  d'une  blessure  à  la  sottise  et  à  la  vanité  des 
notabilités  monarchiques  et  cléricales  de  l'endroit.  Un 
nommé  Coméléran  pénètre  dans  la  prison,  annonce 
qu'un  grand  nombre  d'officiers  à  demi-solde  se  sont 
concertés  pour  la  délivrance  des  prisonniers,  et  n'at- 
tendent plus  que  l'argent  nécessaire  pour  gagner  les 
soldats  de  garde  à  la  prison  ;  qu'un  riche  propriétaire 
du  voisinage,  M.  Fournie,  de  Latrivale,  consent  à 
donner  les  fonds,  mais  qu'il  ne  veut  s'en  dessaisir 
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qu'autant  que  ce  sacrifice  lui  sera  demandé  par  les 
principaux  détenus  eux-mêmes,  dans  une  lettre 
signée  d'eux,  et  où  ils  s'engageront  h  arrêter,  a  leur 
sortie  de  prison,  le  préfet,  le  prévôt,  ses  collègues  et 
les  autres  autorités.  Quelque  grossière  que  fût  cette 
trame,  les  détenus  ne  l'aperçurent  pas;  vainement 
M.  Baux,  dont  la  coopération  écrite,  disait  Comélé- 
ran,  était  la  plus  essentielle,  leur  signalait  l'absurdité 
des  faits  annoncés  par  ce  dernier,  ils  ne  l'écoutaient 
pas;  loin  de  là,  tous,  dominés  par  l'espérance  d'une 
liberté  prochaine,  le  suppliaient  d'écrire  la  lettre 
demandée;  quelques-uns  même  lui  reprochaient  avec 
amertume  de  prolonger,  par  son  refus,  les  souffrances 
de  leur  détention.  La  lutte  fut  longue;  à  la  fin, 
M.  Baux  céda.  Un  des  prisonniers  écrivit  la  plus 
grande  partie  de  la  lettre;  M.  Baux  traça  les  der- 
nières lignes;  le  détenu  Bonéry,  ancien  militaire  et 
cabaretier  à  Limoux,  la  signa;  un  quatrième,  Gardé^ 
ancien  soldat  du  train,  la  remit  à  sa  femme,  qui  la 
porta  à  Coméléran.  Le  soir  même,  à  minuit,  le  prévôt 
envahit  la  prison  à  la  tête  d'une  force  armée  considé- 
rable, fait  jeter  dans  les  cachots  et  mettre  aux  fers 
les  détenus  désignés  d'avance  par  le  comité^  et  com- 
mence son  information.  Le  19  juillet,  après  un  simu- 
lacre d'instruction,  le  prévôt  et  ses  collègues  font 
comparaître  à  leur  barre  M.  Baux,  Bonéry,  Gardé  et 
d'autres  détenus,  comme  accusés  d'un  double  com- 
plot :  «  complot  d'évasion,  de  massacre  et  d'attentat 
au  gouvernement  royal  dans  la  personne  des  autorités^ 
constituées,  et  complot  ayant  pour  but  de  porter  le 
trouble  dans  la  ville  de  Carcassonne,  en  excitant  les 
citoyens  à  s'armer   contre  l'autorité  royale.  »   Les 


ciccusés  n'avaient  pu  communiquer  jusqu'alors  avec 
aucun  conseil;  ce  fut  seulement  à  l'audience  qu'on 
k*ur  permit  de  choisir  des  avocats;  de  tous  les  mem- 
bres du  barreau,  trois  osèrent  seuls  s'asseoir  au  banc 
de  la  défense  ;  leur  ministère,  du  reste,  était  superflu  ; 
la  sentence  était  rendue  avant  le  jugement.  Dès  la 
seconde  audience,  le  20,  Al.  Baux,  Bonéry  et  Gardé 
étaient  condamnés  à  mort.  La  cour  prévôtale  de  Gar- 
cassonne,  à  l'exemple  de  celle  de  Montpellier,  ordonna 
que  l'exécution  aurait  lieu  immédiatement;  mais, 
ainsi  que  dans  le  chef-lieu  de  l'Hérault,  l'exécuteur 
des  hautes  œuvres  ne  put  se  hâter  aussi  vite  que  les 
juges  ;  plus  humains  que  ceux-ci,  d'ailleurs,  ses  valets 
refusaient  de  l'aider  à  dresser  Téchafaud  ;  il  ne  put 
trouver  secours  que  dans  un  portefaix  du  port,  qu'il 
tenta  par  une  forte  récompense.  Gettç  lenteur  des  pré- 
paratifs fait  accourir  sur  le  lieu  de  l'exécution  le  pré- 
vôt, le  général  commandant  le  département,  et  plu- 
sieurs autres  fonctionnaires  ;  tous  pressent  le  travail  ; 
enfin,  après  de  longs  efforts,  l'instrument  du  supplice 
est  dressé,  à  deux  heures  et  demie  de  l'après-midi,  la 
condamnation  avait  été  prononcée;  à  cinq  heures,  les 
trois  condamnés  arrivent.  M .  Baux  aperçoit  le  prévôt 
à  quelques  pas  de  l'échafaud  ;  il  s'arrête  et  l'interpelle; 
il  lui  crie  :  «  Prévôt  Barthez,  Dieu  vengera  notre 
morti  Je  t'appelle  devant  lui!  Tes  collègues  et  toi 
vous  nous  suivrez  de  près!  »  Le  bourreau,  en  ce 
moment,  s'empare  du  condamné  ;  au  bout  de  quelques 
secondes.  Baux,  Bonéry  et  Gardé  avaient  la  tête 
tranchée.  Gardé  habitait  Carcassonne;  il  laissait  une 
femme  et  cinq  enfants  en  bas  âge;  aussitôt  après  le 
supplice,  un  grand  nombre  de  citoyens  se  dirigent 
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vers  son  humble  demeure  et  donnent  à  sa  veuve  les 
secours  dont  elle  peut  avoir  immédiatement  besoin. 
Une  souscription  est  en  même  temps  ouverte  pour 
assurer  un  sort  aux  orphelins.  Dès  le  lendemain,  l'au- 
torité fait  enlever  les  listes  de  souscription;  on  menace 
de  poursuivre  tous  les  habitants  dont  les  noms  s'y 
trouvent  inscrits  ;  les  fonds  déjà  versés  sont  saisis,  et 
la  veuve  reçoit  un  ordre  d'exil.  Pendant  que  les  auto- 
rités de  Carcassonne  s'efforçaient  ainsi  d'arrêter  par 
la  violence  la  justice  de  l'opinion,  une  autre  justice, 
celle  qui  s'élève  du  fond  des  consciences  les  plus 
endurcies,  atteignait  le  prévôt  Barthez.  Cet  homme 
n'avait  pas  entendu  sans  épouvante  les  dernières 
paroles  de  l'infortuné  Baux  ;  il  rentre  chez  lui  frappé 
de  terreur,  et  tombe  malade  le  soir  même.  Sa  raison 
s'altère  en  même  temps  que  sa  santé  ;  et,  croyant  voir 
l'ombre  de  Baux  dans  tous  ceux  qui  l'approchent, 
redoutant  pour  ses  restes  la  vengeance  des  amis  de  ses 
victimes,  il  meurt  à  peu  de  temps  de  là,  après  avoir 
recommandé  à  sa  famille  de  déposer  son  corps,  non 
dans  le  cimetière  public,  mais  dans  la  cour  de  son 
habitation  * . 
Les  juges  Racontcr  toutes  les  fureurs  de  1815  et  1816,  dire 

de 

815  et  de  1816.  toutcs  Ics  sentcnccs  odieuses  ou  absurdes  rendues, 
^^GuTzot'r  siprès  Waterloo,  par  les  conseils  de  guerre,  les  cours 
(^e  veItT).    d'assises,  les  cours  prévôtales  et  les  tribunaux  cor- 

1.  Le  portefaix  qui,  au  refus  des  valets  du  bourreau,  avait 
aidé  ce  dernier  à  dresser  la  guillotine,  ne  survécut  pas  à  ce 
triste  service;  accablé  de  reproches  et  d'injures  par  ses  com- 
pagnons de  travail,  qui  lui  défendirent  de  jamais  approcher 
d'eux  et  de  se  présenter  sur  le  port,  il  se  précipita  dans  le 
canal  du  Languedoc,  et  s'y  noya  le  soir  même  de  l'exécution. 
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rectionnels,  serait  une  tâche  impossible  à  remplir.  On 
serait  eflTrayé  de  la  lâche  cruaulQ  des  sentences  et  du 
nombre  des  victimes,  si  Ton  pouvait  relever  toutes 
les  condamnations  prononcées  à  cette  époque  san- 
glante, condamnations  motivées,  presque  toujours, 
non  sur  une  offense  quelconque  au  gouvernement 
existant,  mais  sur  des  faits  accomplis  sous  un  autre 
gouvernement,  pendant  les  Cent-Jours,  et  mis  solen- 
nellement en  oubli  par  trois  amnisties  successives, 
mensonges  indignes  qui  livrèrent  au  bourreau  nombre 
de  braves  gens  confiants  dans  la  parole  royale,  et 
que  la  fuite  du  moins  aurait  pu  sauver.  Ces  sentences  * 
et  ces  exécutions,  les  destitutions,  les  visites  domici- 
liaires, les  exils  et  les  emprisonnements  dont  nous 
avons  tracé  le  tableau  dans  le  précédent  chapitre,  et 
qui  tenaient  courbés  sous  une  silencieuse  épouvante 
les  habitants  de  chaque  cité*  ;  toutes  ces  persécutions, 
ces  ruines  et  ce  sang  répandu,  constituent  la  réaction 
royaliste  qui  suivit  la  seconde  invasion,  et  à  laquelle 
les  contemporains  donnèrent  le  nom  de  régime  de  i8i5 
ou  terreur  blanche.  Temps  funeste,  oii  le  pouvoir  et 
tous  ses  agents,  plaçant  la  patrie  là  où  était  le  prince, 
hors  de  la  France,  au  milieu  des  camps  de  l'Europe 
coalisée,  poursuivaient  comme  des  crimes  la  résistance 
àl'invasion  et  la  lutte  contre  l'étranger;  où  l'on  érigeait 
en  actes  civiques,  en  faits  presque  glorieux,  la  trahison 
à  l'intérieur  et  la  désertion  à  l'ennemi  ;  où  des  offi- 
ciers supérieurs  de  la  garde  royale,  aux  applaudisse- 
ments de  leurs  chefs,  parcouraient  déguisés  les  lieux 
publics,  tendaient  des  pièges  à  des  sous-officiers  ou  à 

1.  Voir  le  chapitre  précédent,  pages  129  à  lZi8. 
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des  jeuQes  gens  soupçonnés  de  mauvaise  opinion,  et 
les  livraient  eux-mênoes  aux  geôliers;  où  des  magis« 
trats,  du  haut  de  leur  siège,  conoplimentaient  des 
fonctionnaires  et  des  chevaliers  de  Saint-Louis,  à 
l'occasion  de  dénonciations  ayant  amené  l'arrestation 
et  la  perte  de  quelques  malheureux  accusés;  où 
toutes  les  passions  viles  et  basses  étaient  encoura- 
gées, honorées,  quand  elles  se  couvraient  du  manteau 
du  royalisme  ou  de  la  religion  ;  où  l'arbitraire  et  la 
violence,  érigés  en  système  d'administration,  n'avaient 
d'autres  limites  que  le  caprice  de  l'autorité,  et  met- 
taient la  fortune  et  la  liberté  de  tous  à  la  merci  de 
l'agent  le  plus  minime  de  la  force  publique  et  du  plus 
obscur  délateur;  où,  enfin,  l'honneur  et  la  vie  des 
citoyens  étaient  livrés  à  d'impitoyables  juges,  exécu- 
teurs serviles  des  rigueurs  ordonnées  par  le  parti  que 
le  triomphe  de  l'ennemi  avait  rendu  victorieux.  Un 
fait  étonne,  quand  on  étudie  les  événements  de  cette 
époque,  c'est  l'espèce  de  folle  colère  à  laquelle  se  laisse 
emporter  la  Justice,  depuis  les  plus  hautes  cours  jus- 
qu'aux tribunaux  du  plus  bas  degré  :  jamais,  pour 
eux,  il  n'existe  d'innocents  ;  tout  accusé  est  cou- 
pable, et  les  peines  qu'ils  prononcent  dépassent  la 
mesure  habituelle  des  châtiments  même  les  plus 
sévères  ;  ils  ne  jugent  pas,  ils  frappent  en  furieux. 
Un  mot  pourra  faire  comprendre  ces  violences  ;  nous 
avons  dit  ailleurs  comment  MM.  Pasquier  et  Guizot 
avaient  interprété  l'article  de  la  Charte  qui  assurait 
l'inamovibilité  aux  membres  de  l'ordre  judiciaire;  ce 
bénéfice  ne  pouvant  appartenir  qu'aux  seuls  magis- 
trats munis  de  Vinstitution  royale,  l'octroi  de  cette 
institution  resta  suspendu  comme  une  récompense  ou 
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comme  une  menaoe  sur  la  tête  du  plus  grand  nombre 
de  ces  fonctionnaires  ;  les  membres  des  cours  royales 
de  Rouen,  de  Caen,  de  Limoges  et  d'Amiens,  pour 
ne  citer  qu'un  seul  exemple,  ne  reçurent  l'institution 
royale  qu'au  mois  de  décembre  1818,  trois  ans  et 
demi  après  le  second  retour  du  roi.  Chaque  magis- 
trat, dte  lors,  rivalisait  de  zèle  pour  obtenir  la  con6r- 
mation  de  son  emploi;  bon  nombre  virent  briser 
leur  carrière,  et  ce  ne  furent  ni  les  moins  dignes  ni 
les  moins  purs;  M.  Dupont  (de  T Eure),  entre  autres, 
un  de  ces  hommes  rares  qui  sont  l'honneur  d'un 
corps  et  d'un  pays,  n'obtint  pas  Y  institution  et  se 
trouva  destitué  de  ses  fonctions  de  président  de  chambre 
à  la  cour  royale  de  Rouen,  lors  de  la  tardive  réorga- 
nisation de  cette  cour  ' . 

i.  Lorsqu'au  mois  de  décembre  1818  M.  Pasquier,  rentré, 
ainsi  que  nous  aurons  à  le  dire  plus  loin,  dans  ses  fonctions 
de  garde  des  sceaux,  destituait  M.  Dupont  (de  TEure),  en  lui 
refusant  Vinslilulion  royale,  ce  dernier  comptait  27  ans  et 
quelques  mois  de  services.  M.  Dupont  était  sans  fortune;  il 
réclama  une  pension  de  retraite  ;  on  la  lui  refusa,  sous  pré- 
texte qu'il  n'avait  pas  accompli  le  temps  de  service  légal  exigé 
pour  l'obtenir  (30  ans).  Douze  ans  plus  tard,  en  1830, 
M.  Dupont  (de  l'Eure)  devenait,  à  son  tour,  ministre  de  la 
justice  du  gouvernement  institué  par  les  journées  de  Juillet. 
M.  Pasquier,  de  son  côté,  convoitait  la  position  qu'il  occupe 
aujourd'hui  (président  de  la  Chambre  dos  pairs);  elle  lui  fut 
accordée,  et  M.  Dupont  (de  l'Eure)  contre-signa  l'ordonnance 
de  nomination.  A  sa  sortie  du  conseil  où  cette  signature  avait 
été  donnée,  M.  Dupont  trouva  sur  son  passage  M.  Pasquier, 
qui  l'attendait  depuis  deux  heures.  L'ancien  garde  des  sceaux 
de  la  Restauration  avait  l'œil  caressant,  les  lèvres  souriantes  ; 
il  aborda  M.  Dupont  (de  l'Eure),  et,  avec  cette  aisance  d'es- 
prit qui  fait  la  fortune  de  tous  les  gens  d'intrigue  et  des 
ambitieux,  il  se  répandit  envers  l'homme  qui  avait  été  sa  vic- 
time en  compliments  et  en  félicitations.  (Note  imprimée 
en  18/i7,  date  de  la  première  publication  de  ce  volume.) 
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Et  ce  ne  fut  pas  le  fait  d'un  jour  que  l'existence 
de  ce  régime  éclos  en  pleine  paix,  sous  l'abri  de 
1,200,000  baïonnettes  étrangères,  et  que  put  seule 
maintenir  la  protection  des  150,000  soldats  alliés, 
laissés  dans  nos  places  fortes  du  Nord  et  de  l'Est  ;  la 
France  le  subit  pendant  quinze  mois  !  Il  était  dans 
toute  sa  violence,  et  nul  indice,  vers  la  dernière  moi- 
tié de  septembre,  n'en  laissait  entrevoir  le  terme, 
lorsque  le  Moniteur  publia  soudainement  une  ordon- 
nance qui  lui  imposait  un  temps  d'arrêt,  acte  fameux, 
dicté,  moins  peut-être  par  l'amour  du  pays  que  par 
les  intérêts  de  sa  position  personnelle,  au  ministre 
de  la  police,  à  M.  Decazes,  à  l'homme  enfin  que  l'on 
avait  vu  se  jeter  le  plus  avant  dans  les  excès  de  cette 
réaction. 

On  sait  l'hostilité  sourde  qui  existait  entre  la 
Chambre  des  députés  et  les  membres  les  plus  influents 
du  cabinet  ;  on  n'a  pas  oublié  que,  dès  le  lendemain 
Ha^faveu?^'  dc  la  prorogatiou  de  la  session,  ce  désaccord  s'était 
auprès       manifesté  par  la  destitution  de  M.  de  Vaublanc,  le 

Louis  X VIII.  ^  ^  ' 

membre  du  ministère  en  qui  se  personnifiaient,  pour 
ainsi  dire,  les  passions  de  la  majorité  de  la  Chambre 
élective.  MM.  de  Richelieu  et  Laine,  M.  Decazes  sur- 
tout, après  un  acte  aussi  éclatant  de  rupture,  pou- 
vaient difiicilement  se  retrouver  en  face  de  cette 
Assemblée  ;  ils  devaient  ou  la  dissoudre  avant  sa  pro- 
chai ne  réunion,  ou  se  résoudre  à  tomber.  Mais  bri- 
ser la  Chambre  des  députés  après  une  première  ses- 
sion, lorsque  tous  les  royalistes  applaudissaient  à  ses 
doctrines  et  à  ses  votes,  et  quand  il  n'existait  même 
pas  une  loi  d'élection  pour  les  nominations  nouvelles, 
un  tel  acte  devenait  une  sorte  de  coup  d'État  devant 


f.  Decazes 
projette 
)  dissoudre 
1  Chambre 
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Iquel  eussent  certainement  reculé  MM.  Laine  el  de 
Richelieu,  si  M.  Decazes,  plus  résolu  et  plus  décidé, 
par  cela  qu'il  se  sentait  le  plus  menacé  et  qu'il  s'ap- 
puyait sur  l'affection  particulière  du  roi^  n'était  pas 
parvenu  à  emporter  la  résistance  de  ses  deux  col- 
lègues. La  faveur  tout  exceptionnelle  dont  jouissait 
dès  cette  époque  le  ministre  de  la  police  auprès  de 
Louis  XVIII  veut  être  expliquée. 

M.  Decazes  ne  devait  son  entrée  aux  affaires  qu'à 
un  hasard  heureux.  Au  début  de  sa  carrière,  le 
moindre  souffle  pouvait  le  renverser;  il  n'avait,  pour 
résister  aux  orages  de  la  vie  politique,  ni  la  puissance 
d'une  grande  position  personnelle  ou  d'un  nom 
illustre,  ni  la  force  que  donnent  un  talent  de  parole 
émiaent,  des  facultés  supérieures  ou  le  souvenir  de 
grands  services  rendus.  Aussi  s'était-il  étudié,  dès  le 
premier  jour,  à  asseoir  sa  fortune  sur  l'affection  pri- 
vée du  vieux  roi.  Les  habitudes  et  le  caractère  du 
prince  avaient  favorisé  ses  efforts.  Condamné  par  ses 
infirmités  à  un  repos  souvent  absolu  et  à  une  sorte 
d'isolement  au  milieu  de  son  palais,  Louis  XVIII,  en 
ces  moments  de  solitude,  avait  trouvé  dans  les  entre- 
tiens de  son  ministre  de  la  police  des  distractions 
d'autant  plus  précieuses,  que,  conteur  à  l'exemple  de 
tous  les  vieillards,  affectant  comme  eux  l'expérience 
et  les  préceptes,  aimant  en  outre  les  histoires  secrètes 
et  les  anecdotes  scandaleuses,  il  avait  à  la  fois  dans 
M.  Decazes  un  auditeur  jeune,  adroit,  attentif  à  faire 
valoir  le  mérite  de  chaque  récit  et  la  profondeur  de 
chaque  leçon,  puis  l'homme  du  royaume  qui,  par  ses 
liaisons  passées  et  ses  fonctions  présentes,  possédait 
le  mieux  la  chronique  des  palais  impériaux  et  celle 
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des  gentilshommes  et  des  dames  de  la  nouvelle  cour^ 
Il  n'était  pas  jusqu'à  l'équivoque  latin  de  collège, 
resté  dans  la  mémoire  de  M.  Decazes,  qui,  pour 
Louis  XVIII,  n'ajoutât  un  nouveau  prix  à  cette  inti- 
mité ;  non-seulement  ces  laborieux  souvenirs  d'études 
classiques  devenaient  pour  le  ministre  un  moyen  de 
flatter  la  passion  de  son  maître  pour  les  poètes  du 
siècle  d'Auguste,  surtout  pour  l'épicurien  Horace, 
mais  il  savait  encore  y  trouver  l'occasion  de  discus- 
sions littéraires  où  le  roi  remportait  chaque  fois  un 
triomphe  qui,  pour  être  facile,  n'en  flattait  pas  moins 
sa  vanité  d'érudit*.  D'un  autre  côté,  si  MM.  de  Bla- 
cas  et  de  Talleyrand,  loin  de  combattre  la  répugnance 
de  Louis  XVIII  pour  les  affaires,  en  avaient  au  con- 

1.  Le  ministre  de  la  police,  attaché,  pendant  TEmpire, 
corarae  secrétaire  des  commandements  à  la  maison  .de  la 
mère  de  Napoléon,  avait  été  dans  les  rapports  les  plus 
intimes  avec  quelques-unes  des  personnes  de  la  famille  impé- 
riale. 

2.  Louis  XVJll  devait  à  sa  vie  constamment  sédentaire  et 
longtemps  inoccupée  une  sorte  d'instruction  littéraire  assez 
rare  dans  les  cours.  11  était  très-fier  de  ce  savoir  stérile.  Nous 
avons  dit  ailleurs  combien  il  était  prodigue  d'apophthegmes 
empruntés  aux  classiques  latins  ;  les  classiques  français 
étaient  également  pour  lui  l'occasion  de  citations  fréquentes. 
Conduit,  par  une  de  ses  promenades,  dans  la  forêt  de  Saint- 
Germain,  à  l'endroit  où  se  tient  la  fête  des  Loges,  il  aperçoit 
M.  de  Lally-Tollendal  au  milieu  de  la  foule  qui  entoure  sa 
voiture  et  lui  adresse  ce  vers  de  VÉcole  des  Femmes  : 

La  place  m'est  heureuse  à  vous  y  rencontrer. 

M.  de  Lally  se  jette  à  ses  genoux  et  répond  : 

Pour  le  bonheur  de  tous  le  roi  vient  s'y  montrer. 

Louis  XVIII  applaudit.  «  L'adorable  prince!  »  disaient  le  len- 
demain tous  les  journaux  en  rapportant  l'anecdote.  Un  de  ses 
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traire  profité  pour  borner  son  intervention  dans  le 
gouvernement  à  l'apposition  de  sa  signature, 
M.  Decazes,  prenant  une  voie  opposée,  s'était  donné 
pour  tâche  de  lui  persuader  que,  chef  de  l'État,  ri 
avait  nécessairement  un  système  politique  personnel, 
une  volonté  propre,  et  de  lui  imposer  l'apparence 
d'une  action  directe,  effective,  sur  l'administration 
du  royaume.  Cette  tâche  n'avait  pas  été  facile  :  passé 
brusquement  de  sa  paisible  retraite  d'Hartwell  sur  le 
trône,  à  une-  époque  avancée  de  la  vie  qui  exige  le 
repos  du  corps  et  de  l'esprit,  et  où  l'on  n'apprend 
plus  ;  transporté,  après  vingt-deux  ans  d'exil,  parmi 
des  générations  qu'il  ne  connaissait  pas  et  dont  il 

premiers  gentilshommes  était  opposé  à  la  loi  des  élections;  il 
l'engage  à  donner  cependant  sa  voix  à  cette  loi,  mais  n'ob- 
tient que  des  protestations  de  dévouement  à  sa  personne, 
sans  promesse  de  vote  :  La  foi  qui  n'agit  point,  est-ce  une 
foi  sincère  f  lui  dit  le  roi  d'un  air  mécontent.  M.  de  Dreux- 
Brézé,  grand  maître  des  cérémonies,  faisait  partie  d'une  réu- 
nion de  pairs  hostiles  à  M.  Decazes,  et  qui  se  tenait  chez  le 
cardinal  de  Beausset;  le  roi  le  fait  venir,  et,  lui  reprochant 
son  opposition,  il  ajoute  avec  un  accent  irrité  :  Rompez , 
rompez  tout  pacte  avec  V impiété!  Dans  une  autre  circon- 
stance, il  répondait  à  un  des  grands  officiers  de  sa  maison 
qui  lui  adressait  nous  ne  savons  quelles  observations  :  Allale, 
était-ce  ainsi  que  régnaient  nos  ancêtres  ?  «  Le  savant  prince  1  » 
s'écriait  tout  le  peuple  des  courtisans.  Quand  une  indisposi- 
tion, en  outre,  retenait  hors  des  Tuileries  quelqu'un  de  ses 
famUiers  des  deux  sexes,  ce  roi  adressait  à  l'absent  de  fré- 
quents billets  pleins  de  ce  petit  esprit  qu'avait  mis  à  la  mode, 
au  temps  de  sa  jeunesse,  la  fade  école  du  poète  Dorât.  Ces 
petites  compositions  en  prose,  laborieusement  travaillées,  et 
qui  avaient  pour  texte  habituel  un  rhume,  un  mal  de  gorge 
ou  d'oreilles,  étaient  pour  Louis  XVIII  une  occupation  très- 
sérieuse  et  qui  absorbait  une  assez  notable  partie  de  son 
temps. 
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était  inconnu,  au  milieu  d'un  pays  qu'une  longue 
révolution  avait  remué  dans  toutes  ses  profondeurs, 
et  où  ses  regards  étonnés  cherchaient  vainement  les 
mœurs,  les  institutions,  les  pouvoirs  et  les  hommes 
qu'il  y  avait  laissés,  Louis  XVIII  ne  savait  rien  de  la 
France  nouvelle,  ignorait  toute  chose  de  l'administra- 
tion, et  repoussait  toute  contention  desprit  ainsi  que 
tout  travail.  Peu  à  peu,  cependant,  M.  Decazes  par- 
vint à  occuper  son  attention  de  détails  politiques; 
puis  chaque  fait,  chaque  question,  devinrent  bientôt 
pour  le  ministre  l'occasion  de  notes  soigneusement 
élaborées,  et  dont  la  rapide  lecture,  en  instruisant 
Louis  XVIII  autant  qu'aurait  pu  le  faire  l'examen  le 
plus  attentif,  lui  évitait  jusqu'à  la  peine  de  se  former 
une  opinion;  ce  travail  la  lui  dictait.  Enfin  M. Decazes 
put  amener  le  roi  à  discuter  avec  lui  la  plupart  des 
questions  ainsi  traitées;  et,  telle  était  son  habileté 
dans  ces  débats  intimes,  que  Louis  XVIII  devait  se 
croire  un  homme  supérieur,  presque  un  homme  de 
génie;  les  convictions  du  ministre  semblaient  vaincues 
toujours  par  la  haute  raison  du  monarque  ;  ce  dernier 
paraissait  imposer  son  avis,  sa  pensée,  et  initier 
même  son  jeune  auditeur  aux  affaires  et  à  la  poli- 
tique; maître  bienveillant,  il  daignait  enseigner; 
M.  Decazes  n'était  que  son  intelligent  et  docile  élève  *. 

1.  Louis  XVIII,  voulant  compléter  l'éducation  politique  de 
M.  Decazes,  avait  entrepris,  dit-on,  de  lui  enseigner  l'anglais. 
On  raconte  que  les  progrès  du  ministre  furent  très-rapides, 
et  que,  élève  reconnaissant,  il  faisait  exclusivement  honneur 
du  succès  au  talent  de  son  maître,  qui  acceptait  avidement 
réloge,  ne  se  doutant  pas,  ajoute-t-on,  que  chaque  jour,  avant 
d'aller  aux  Tuileries,  M.  Decazes  prenait  leçon  d'un  des  plus 
habiles  professeurs  de  Paris. 
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Tant  d'art  dans  la  flatterie,  une  cour  aussi  soutenue, 
ces  rapports  de  tous  les  instants,  le  soin  infatigable  du 
ministre  à  découvrir  et  à  caresser  toutes  les  faiblesses 
du  prince,  auraient  triomphé  d'une  organisation 
morale  plus  forte  que  celle  de  Louis  XVII I.  Or  ce 
roi  ne  demandait  qua  se  livrer;  dès  les  premiers 
jours  de  1816 ,  il  ne  s'appartenait  plus  :  non-seule- 
ment M.  de  Blacas  se  trouvait  remplacé  dans  son 
afTection,  mais  M.  Decazes  était  parvenu  à  dominer 
si  complètement  l'esprit  du  prince ,  à  identifier  à  ce 
point  les  intérêts  de  sa  position  personnelle  avec  l'in- 
térêt apparent  de  la  royauté,  que  les  entraves  appor- 
tées par  la  Chambre  des  députés  aux  mesures  que 
ce  ministre  avait  conseillées  ou  qu'il  soutenait  étaient 
considérées  par  Louis  XVIII  comme  autant  d'attaques 
à  sa  prérogative,  comme  des  tentatives  factieuses 
contre  son  autorité.  Le  ministre  pouvait  donc  espérer 
d'obtenir  facilement  du  loi  la  dissolution  de  la 
Chambre  élective,  malgré  l'opposition  que  cette 
mesure  devait  rencontrer  dans  le  comte  d'Artois,  chef 
avoué  de  la  majorité  de  cette  Assemblée,  et  dont 
l'irritation  et  les  plaintes  seraient  d'autant  plus 
vives  qu'il  avait  pour  M.  Decazes  une  aversion  plus 
prononcée. 

Les   partis  ont  des  instincts  qui  les  trompent      position 

*  ^  '  ^  *      ,       do  M.  Decazes 

rarement  ;  ils  savent  où  sont  leurs  adversaires  ;  vai-      vis-à-vis 

du 

nement  le  ministre  de  la  police  multipliait  les  mesures   comte  d'Artois 
les  plus  arbitraires  et  tolérait  les  exécutions  les  plus  parti Viiste. 
sanglantes,  sa  grande  faveur  auprès  du  roi  blessait 
et  inquiétait  les  hommes  dont  les  rêves  de  reconsti- 
tution sociale  et  politique  n'allaient  à  rien  de  moins 
qu'au    rétablissement  de  l'ancien  régime,   et  qui, 

V.  21 
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dans  leur  haine  pour  les  faits  et  les  choses  de  l^ 
Révolution,  ne  pouvaient  pardonner,  selon  Texpressiox] 
d'un  écrivain  du  temps,  même  à  la  pomme  de  terre  ^. 
Poursuivant  M.  Decazes  de  leurs  moqueries  et  de 
leurs  insultes,  ils  lui  reprochaient  son  origine  obscure 
et  ses  antécédents  impérialistes,  donnaient  à  son  inti- 
mité avec  le  roi  nous  pe  savons  quels  motifs  aussi 
honteux  qu'absurdes,  et  répétaient  à  haute  voix  ces 
accusations  de  trahison  que  M.  de  Vaublanc  avait 
fait  entendre  jusque  dans  les  salons  de  son  ministère. 
Le  comte  d'Artois  partageait  l'aversion  commune;  il 
se  demandait  comment  et  à  quel  titre  M.  Decazes 
était  et  pouvait  se  dire  royaliste  ;  dans  sa  conviction 
smcère,  le  ministre,  que  les  commotions  politiques 
des  vingt  dernières  années  avaient  seules  pu  tirer  de 
la  foule,  et  qui,  sans  elles,  eût  vécu  obscur  et  ignoré 
dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie  de  Libourne;  ce 
ministre,  dominé  par  les  nécessités  et  par  les  vices 
de  son  origine,  ne  pouvait  séparer  ses  intérêts  de 
ceux  de  la  Révolution  ;  ses  opinions  nouvelles  n'étaient 
qu'un  calcul  d'ambitieux;  on  devait  les  tenir  pour 
suspectes,  et  on  les  verrait  aboutir  à  quelque  trahi- 
son. Il  était  difficile  que,  dans  ses  plaintes,  le  comte 
ne  montât  pas  quelquefois  du  ministre  au  monarque; 
mais  il  se  bornait  à  gémir  sur  la  domination  subie 
par  son  frère,  et  sa  critique  ne  sortait  jamais  des 
bornes  du  respect.  La  parole  des  gentilshommes  de 
son  intimité  ou  de  sa  maison  était,  en  revanche, 

1.  La  culture  de  ce  tubercule  avait  pris  un  immense  déve- 
loppement à  l'époque  de  la  Révolution,  et  ses  produits  avaient 
été  d'un  puissant  secours  à  la  population  pendant  les  pre- 
mières années  de  la  République. 
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moins  retenue  ;  chaque  jour  quelque  trait  mordant, 
quelque  épigramme  blessante,  parties  des  apparte- 
tnents  occupés  par  le  comte  d'Artois  aux  Tuileries, 
irrivaient,  transmises  par  M.  Decazes,  dans  le  cabi- 
aet  de  Louis  XVIII.  Ces  impertinences,  rapprochées 
lu  cri  publiquement  proféré  à  la  Chambre  :  Vive  le 
roi    QUAND    même!    sorte  de  protestation    insolente 
contre  son  règne,  causaient  au  monarque  une  irrita- 
tion d'autant  plus  vive,  qu'il  n'ignorait  pas  qu'autour 
de   son  frère,  dans  la  Chambre  comme  hors  de  la 
Chambre,  les  royalistes  les  plus  bruyants  se  vantaient 
de  constituer  un  parti  formidable,  ayant,  dans  les 
meneurs  de  l'Assemblée,  des  ministres  tout  prêts  à 
prendre  la  direction  des  affaires,  et,  dans  le  comte 
d'Artois ,    un    chef   auquel    il    manquait    unique- 
ment pour  ceindre  la  couronne,  un  événement  que 
tous  hâtaient  de  leurs   vœux.  11  y  a  plus,  le   roi 
savait  que,  plus  d'une  fois,  on  avait  prononcé  le  mot 
d'abdication.  Les  princes,  comme^les  autres  hommes, 
repoussent  et  redoutent  leurs  héritiers;  dans  leurs 
soupçons,  ils  les  voient  épiant  chaque  matin  leur 
réveil,  ils  les  supposent  toujours  impatients  de  leur 
succession.  Les  infirmités  surexcitaient  encore  cette 
disposition  d'esprit   chez  Louis  XVIII,  nature  irri- 
table et  caractère  chagrin  ;  et  ce  n'était  pas  sans  une 
sorte  de  jalouse  envie  qu'il  se  voyait  condamné, 
lui,  le  roi,  à  l'immobilité  et  à  l'isolement  au  fond  de 
son  palais,  tandis  que  son  frère,  doué  d'une  santé 
robuste,  montait  à  cheval,  passait  des  revues,  visi- 
tait les  départements,  se  montrait  aux  troupes  et  aux 
populations,  et,  devançant  sa  royauté,  prenait  pré- 
texte de  ses  fonctions  de  colonel  général  des  gardes 
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Chambre  ayant  établi  pour  principe  qu'elle   pouvait 

rompre  ou  tenir  à  son  gré  tous  les  engagements  pris, 

maintenir  ou  renverser  toutes  les  lois  rendues  en 

matière  de  finances,  et  qui  s'est  jouée  de  tout  crédit 

public?  » 

Ovations  faites         D'uu   autrc  côté,    soumis  aux  préjugés   d'une 

épnté^royaifstes  louguc  émigratiou  et  d'un  séjour  de  près  de  vingt  ans 

ans  eMidi.    ^^  j^yggjç^  ^^  ^q  Richelicu  n'admettait  pas  que  les 

masses  pussent  intervenir  dans  la  politique,  même 
par  leurs  applaudissements,  et  il  attachait  un  sens 
révolutionnaire  aux  mots  populaire  et  popularité.  Or, 
en  même  temps  que  les  journaux  anglais  publiaient 
d'interminables  récits  sur  les  ovations  faites  par  la 
population  d'Angleterre  aux  orateurs  radicaux  de  ce 
pays,  les  journaux  royalistes  donnaient  le  détail  de 
fêtes  semblables  offertes  dans  le  Midi,  après  la  ses- 
sion, à  quelques-uns  des  principaux  membres  de  la 
majorité.  A  Toulouse,  entre  autres,  une  partie  de  la 
population,  hommes,  femmes  et  enfants,  s'était  portée 
à  la  rencontre  de  M.  de  Villèle,  à  plus  d'une  demi- 
lieue  de  la  ville  ;  chaque  habitant  tenait  à  la  main  des 
rameaux  verts  ou  une  branche  de  laurier  ;  des  arcs 
de  triomphe  étaient  dressés  sur  la  route;  la  garde 
nationale  et  la  garnison  attendaient  sous  les  armes. 
Ce  fut  au  milieu  de  ce  cortège,  dans  une  voiture  cou- 
verte de  lauriers,  au  son  d'une  musique  nombreuse, 
au  bruit  de  chansons  royalistes  et  aux  cris  de  Vive 
le  roi  !  Vive  Villèle  !  que  ce  député  fit  son  entrée  à 
Toulouse.  Les  rues,  encombrées  de  monde,  étaient 
jonchées  de  fleurs;  toutes  les  voix  poussaient  des 
acclamations  d'allégresse;  toutes  les  mains  agitaient 
des  mouchoirs  blancs;  les  fenêtres  de  chaque  maison, 
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pairs,  le  second,  à  la  Chambre  des  députés,  et  le 
troisième,  comme  secrétaire  général  de  Tintérieur  sous 
le  ministère  Fouché-Talleyrand,  avaient  donné  les 
plus  tristes  gages  aux  passions  des  poursuivants  d'an- 
cien régime  ;  ceux-ci  accusaient  la  sincérité  de  ces 
lâches  complaisances;  M.  Mole  restait  pour  eux  un 
ancien  ministre  et  un  comte  de  TEmpire,  MM.  Pas- 
quier  et  de  Barante,  des  fonctionnaires  et  des  barons 
de  même  origine.  Ainsi  repoussés,  et  cherchant,  pour 
leur  ambition,  un  autre  appui,  tous  les  trois,  après 
la  clôture  de  la  session,  firent  à  M.  Decazes  des  offres 
de  service,  qu'il  accepta,  et  dont  il  résolut  de  se  servir 
pour  agir  sur  l'esprit  de  M.  de  Richelieu.  Le  trium- 
virat se  mit  bientôt  à  l'œuvre.  Recherchant  toutes  les 
occasions  d'entretenir  le  premier  ministre  et  de  lui 
soumettre,  soit  des  notes  écrites,  soit  des  observations 
verbales  sur  la  situation  politique,  ils  la  lui  présen- 
taient sous  l'aspect  le  plus  sombre  et  conseillaient  la 
dissolution  comme  le  seul  remède  contre  une  nouvelle 
et  prochaine  catastrophe;  ils  lui  disaient  :  «  11  n'existe 
pas  de  budget  possible  avec  la  Chambre;  il  faut 
renoncer,  avec  elle,  à  tout  espoir  de  stabilité,  à  tout 
moyen  de  ramener  la  confiance  au  dedans  comme  au 
dehors,  d'établir  le  crédit,  de  faire  reprendre  à  la 
France  un  rang  parmi  les  nations,  de  l'affranchir  de 
l'occupation  étrangère,  ainsi  que  de  la  honte  des 
tributs.  En  signant  le  traité  du  20  novembre,  les 
puissances  ont  surtout  compté  sur  l'acquittement 
exact  des  indemnités  stipulées;  c'est  moins  en  nos 
ressources,  ignorées  d'elles,  que  dans  votre  parole  et 
dans  votre  signature  qu'elles  ont  eu  confiance;  or 
cette  confiance,  comment  la  justifierez-vous  avec  une 


\ 
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M.  Decazes  voulut  immédiatement  agir;  mais  un  nou- 
vel obstacle  l'arrêta  :  Louis  XVIII,  comme  tous  les 
caractères  faibles,  se  montrait  résolu  tant  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  discuter;  il  hésitait  dès  qu'il  fallait 
conclure.  11  avait  adopté  le  principe  de  la  mesure;  ^  i\ 
puis,  au  moment  de  la  réaliser,  il  se  ravisa  ;  il  voulut*  ^ait 
attendre.  «  Au  lieu  de  brusquer  la  dissolution,  disait-iLÏ  i  il 
à  son  ministre  de  la  police,  ne  vaudrait-il  pas  mieux^^^r-X 
essayer  de  ramener  la  Chambre,  et  ne  la  dissoudi 


que  lorsqu'elle  aura  prouvé  que  l'on  ne  peut  rieiM:^»:  n 
espérer  d'elle?  La  mesure  sera  mieux  accueillie  aprè^^s 
des  torts  nouveaux  et  plus  éclatants.  »  De  nouvelles^ ^^s 
notes  furent  rédigées  et  mises  sous  ses  yeux.  «  N'y^^y 
a-t-il  pas  du  danger  à  accroître  ces  torts?  répon- 
dait-on. Sait-on  jusqu'où  la  France  pourra  les  sup- 
porter? quelle  plaie  nouvelle  ils  auront  faite  an: 
finances?  Qui  peut  douter,  d'ailleurs,  que  les  débat^^  s 
de  la  Chambre,  si  on  la  rappelle,  ne  produisent,  dè^^=^  ^ 
les  premières  séances,  une  agitation  plus  vive  encon 
que  durant  la  dernière  session?  Dissoudre  en  ui 
pareil  moment,  procéder  ab  irato,  ce  serait  soulever, 
dans  certains  départements,  une  sorte  d'opposition 
ou  plutôt  une  résistance  directe  aux  volontés  du  roi, 
qui  dégénérerait  en  divisions  funestes  h  la  cause  de  la 
royauté.  Dissoudre  aujourd'hui  n'entraînerait  aucun 
de  ces  inconvénients  :  la  mesure  n'aurait  rien  de 
personnel  contre  les  députés  ;  elle  ne  serait  qu'une 
sorte  d'hommage  rendu  à  la  Charte,  et  obtiendrait,  h 
ce  titre,  l'assentiment  général.  Loin  d'exciter  le 
trouble,  elle  serait,  de  la  part  du  gouvernement,  une 
preuve  de  résolution  et  de  force  qui  rallierait  à  lui 
les  esprits  chancelants  ou  encore  douteux,  qui  inspi- 
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depuis  le  matin,  étaient  ornées  de  drapeaux  fleurde- 
lisés. Le  soir,  il  y  eut  des  feux  de  joie  et  des  illumi- 
nations. Les  mêmes  démonstrations  avaient  accueilli 
le  retour  de  MM.  d'Aldeguier,  de  Cardon nel  et  de 
Puymaurin.  MM.  de  Castelbajac  et  de  Saint-Géry 
avaient  trouvé  le  même  enthousiasme  à  Rabasteins, 
où  ils  étaient  arrivés,  ayant  également  la  garde  natio- 
nale et  la  gendarmerie  pour  escorte.  «  Ils  se  font 
jûopulaires,  ils  deviennent  les  rois  de  la  foule,  disait-on 
^  M.  de  Richelieu  en  lui  faisant  remarquer  la  simili- 
tude de  ces  ovations  avec  les  démonstrations  radi- 
cales britanniques  ;  encore  une  session,  et  ils  seront 
les  maîtres  du  gouvernement,  ils  domineront  la 
Toyauté.  »  Le  premier  ministre  était  ébranlé  ;  il  n'hé- 
sitait plus  que  devant  la  crainte  d'ouvrir  les  portes  de 
l'Assemblée  à  une  majorité  révolutionnaire.  M.  Pas- 
quier  dressa  des  tableaux,  établit  des  statistiques  et 
réussit  à  démontrer  à  M.  de  Richelieu  que  les  roya- 
listes modérés  l'emporteraient  dans  la  nouvelle 
Chambre  de  plus  de  60  voix.  Le  premier  ministre  se 
rendit. 

M.  Laine  s'était  montré  moins  difficile  à  couvain-  Hésitauo: 
ère,  bien  que,  dans  le  premier  moment,  il  eût  également 
repoussé  la  mesiœe  ;  mais  le  ressentiment  de  l'insulte 
qu'il  avait  subie  le  8  avril,  le  souvenir  des  emporte- 
ments dont  lui-même  avait  été  témoin,  et  qu'en  sa 
qualité  de  président  il  avait  dû  plus  d'une  fois  répri- 
mer, triomphèrent  de  ses  scrupules.  Son  accession  et 
celle  de  M.  Corvetto,  dont  les  plans  financiers  avaient 
rencontré  de  si  rudes  adversaires  dans  les  meneurs 
de  la  Chambre,  donnaient  à  la  dissolution  quatre 
ministres  sur  sept,  c'est-à-dire  la  majorité  du  cabinet. 
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était  iaconnu,  au  milieu  d'un  pays  qu'une  longue 
révolution  avait  remué  dans  toutes  ses  profondeurs, 
et  où  ses  regards  étonnés  cherchaient  vainement  les 
mœurs,  les  institutions,  les  pouvoirs  et  les  hommes 
qu'il  y  avait  laissés,  Louis  XVIII  ne  savait  rien  delà 
France  nouvelle,  ignorait  toute  chose  de  l'administra- 
tion, et  repoussait  toute  contention  desprit  ainsi  que 
tout  travail.  Peu  à  peu,  cependant,  M.  Decazes  par- 
vint à  occuper  son  attention  de  détails  politiques; 
puis  chaque  fait,  chaque  question,  devinrent  bientôt 
pour  le  ministre  l'occasion  de  notes  soigneusement 
élaborées,  et  dont  la  rapide  lecture,  en  instruisant 
Louis  XVIII  autant  qu'aurait  pu  le  faire  l'examen  le 
plus  attentif,  lui  évitait  jusqu'à  la  peine  de  se  former 
une  opinion;  ce  travail  la  lui  dictait.  Enfin  M. Decazes 
put  amener  le  roi  à  discuter  avec  lui  la  plupart  des 
questions  ainsi  traitées;  et,  telle  était  son  habileté 
dans  ces  débats  intimes,  que  Louis  XVIII  devait  se 
croire  un  homme  supérieur,  presque  un  homme  de 
génie  ;les  convictions  du  ministre  semblaient  vaincues 
toujours  parla  haute  raison  du  monarque;  ce  dernier 
paraissait  imposer  son  avis,  sa  pensée,  et  initier 
même  son  jeune  auditeur  aux  affaires  et  à  la  poli- 
tique; maître  bienveillant,  il  daignait  enseigner; 
M.  Decazes  n'était  que  son  intelligent  et  docile  élève  ^ 

1.  Louis  XVIII,  voulant  compléter  l'éducation  politique  de 
M.  Decazes,  avait  entrepris,  dit-on,  de  lui  enseigner  l'anglais. 
On  raconte  que  les  progrès  du  ministre  furent  très-rapides, 
et  que,  élève  reconnaissant,  il  faisait  exclusivement  honneur 
du  succès  au  talent  de  son  maître,  qui  acceptait  avidement 
réloge,  ne  se  doutant  pas,  ajoute-t-on,  que  chaque  jour,  avant 
d'aller  aux  Tuileries,  M.  Decazes  prenait  leçon  d'un  des  plus 
habiles  professeurs  de  Paris. 
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Ferait  de  la  confiance  aux  étrangers  et  faciliterait  les 
négociations  non  encore  terminées.  Les  députés  seront 
mécontents,  sans  doute;  mais  ils  n'auront  garde  de 
le  manifester;  ils  craindront  d'irriter  le  gouvernement, 
dont  l'influence  dans  les  élections  sera  toujours  assez 
forte  pour  qu'aucun  candidat  ne  soit  disposé  à  la  bra- 
ver. »  Louis  XVIII  admettait  la  justesse  de  ces 
observations,  et  ne  prenait  aucun  parti.  Cependant 
les  moments  pressaient  ;  on  touchait  au  mois  de  sep- 
tembre, et  le  i**''  octobre  était  la  date  assignée  à  l'ou- 
verture de  la  nouvelle  session.  Enfin  M.  Decazes 
connut  le  secret  de  la  résistance  de  son  maître  :  le 
roi  redoutait  l'irritation  des  membres  de  sa  famille, 
surtout  les  emportements  de  ce  comte  d'Artois,  qui, 
campé  à  l'une  des  extrémités  de  son  palais,  se  posait 
en  gardien  sévère  des  vieilles  doctrines  monarchiques, 
et  en  protecteur  décidé  des  principes  et  des  actes  de 
la  Chambre  que  Ton  songeait  à  dissoudre. 

Comment   donner   à   Louis   XVII I   la   force  de       Retire 

d'Alexand 

braver  les  reproches  de  tous  les  siens?  On  eut  la 
pensée  d'invoquer  l'appui  d'Alexandre.  L'intervention 
du  Tsar  avait  été  fréquente  au  début  de  la  Restaura- 
tion. Trois  fois,  entre  autres,  sa  volonté  avait  imposé 
aux  deux  frères  des  concessions  politiques  impor- 
tantes, d'abord  repoussées  par  eux;  M.  Decazes,  aidé 
par  MM.  Mole  et  Pasquier,  décida  M.  de  Richelieu  à 
écrire  à  ce  souverain  pour  lui  exposer  les  molifs  des 
ministres  à  vouloir  la  dissolution,  et  pour  solliciter 
son  avis.  Mais,  en  même  temps  que  le  premier 
ministre  demandait  l'opinion  du  Tsar,  l'ambassadeur 
de  ce  dernier  à  Paris,  le  comte  Pozzo  di  Borgo, 
cédant  aux  instances  des  mêmes  personnages,  présen- 
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était  inconnu,  au  milieu  d'un  pays  qu'une  longue 
révolution  avait  remué  dans  toutes  ses  profondeurs, 
et  où  ses  regards  étonnés  cherchaient  vainement  les 
mœurs,  les  institutions,  les  pouvoirs  et  les  hommes 
qu'il  y  avait  laissés,  Louis  XVIII  ne  savait  rien  de  la 
France  nouvelle,  ignorait  toute  chose  de  l'administra- 
tion, et  repoussait  toute  contention  desprit  ainsi  que 
tout  travail.  Peu  à  peu,  cependant,  M.  Decazes  par- 
vint à  occuper  son  attention  de  détails  politiques; 
puis  chaque  fait,  chaque  question,  devinrent  bientôt 
pour  le  ministre  l'occasion  de  notes  soigneusement 
élaborées,  et  dont  la  rapide  lecture,  en  instruisant 
Louis  XVIII  autant  qu'aurait  pu  le  faire  l'examen  le 
plus  attentif,  lui  évitait  jusqu'à  la  peine  de  se  former 
une  opinion;  ce  travail  la  lui  dictait.  Enfin  M . Decazes 
put  amener  le  roi  à  discuter  avec  lui  la  plupart  des 
questions  ainsi  traitées;  et,  telle  était  son  habileté 
dans  ces  débats  intimes,  que  Louis  XVIII  devait  se 
croire  un  homme  supérieur,  presque  un  homme  de 
génie  ;  les  convictions  du  ministre  semblaient  vaincues 
toujours  parla  haute  raison  du  monarque;  ce  dernier 
paraissait  imposer  son  avis,  sa  pensée,  et  initier 
même  son  jeune  auditeur  aux  affaires  et  à  la  poli- 
tique; maître  bienveillant,  il  daignait  enseigner; 
M.  Decazes  n'était  que  son  intelligent  et  docile  élève  *. 

1.  Louis  XVIII,  voulant  compléter  Téducation  politique  de 
M.  Decazes,  avait  entrepris,  dit-on,  de  lui  enseigner  l'anglais. 
On  raconte  que  les  progrès  du  ministre  furent  très-rapides, 
et  que,  élève  reconnaissant,  il  faisait  exclusivement  honneur 
du  succès  au  talent  de  son  maître,  qui  acceptait  avidement 
réloge,  ne  se  doutant  pas,  ajoute-t-on,  que  chaque  jour,  avant 
d'aller  aux  Tuileries,  M.  Decazes  prenait  leçon  d'un  des  plus 
'^abiles  professeurs  de  Paris. 
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Tant  d'art  dans  la  flatterie,  une  cour  aussi  soutenue, 
ces  rapports  de  tous  les  instants,  le  soin  infatigable  du 
ministre  à  découvrir  et  à  caresser  toutes  les  faiblesses 
du  prince,  auraient  triomphé  d'une  organisation 
morale  plus  forte  que  celle  de  Louis  XVII I.  Or  ce 
roi  ne  demandait  qu'à  se  livrer;  des  les  premiers 
jours  de  1816 ,  il  ne  s'appartenait  plus  :  non-seule- 
ment M.  de  Blacas  se  trouvait  remplacé  dans  son 
affection,  mais  M.  Decazes  était  parvenu  à  dominer 
si  complètement  l'esprit  du  prince,  à  identifier  à  ce 
point  les  intérêts  de  sa  position  personnelle  avec  l'in- 
térêt apparent  de  la  royauté,  que  les  entraves  appor- 
tées par  la  Chambre  des  députés  aux  mesures  que 
ce  ministre  avait  conseillées  ou  qu'il  soutenait  étaient 
considérées  par  Louis  XVIII  comme  autant  d'attaques 
à  sa  prérogative,  comme  des  tentatives  factieuses 
contre  son  autorité.  Le  ministre  pouvait  donc  espérer 
d'obtenir  facilement  du  loi  la  dissolution  de  la 
Chambre  élective,  malgré  l'opposition  (pie  cette 
mesure  devait  rencontrer  dans  le  comte  d'Artois,  chef 
avoué  de  la  majorité  de  cette  Assemblée,  et  dont 
l'irritation  et  les  plaintes  seraient  d'autant  plus 
vives  qu'il  avait  pour  M.  Decazes  une  aversion  plus 
prononcée. 

Les  partis  ont  des   instincts  qui   les   trompent       Position 

*  ^  '  ^  *      ,       de  M.  Decazes 

rarement  ;  ils  savent  où  sont  leurs  adversaires  ;  vai-      vis-à-vis 

du 

nement  le  ministre  de  la  police  multipliait  les  mesures   comte  d'Artois 
les  plus  arbitraires  et  tolérait  les  exécutions  les  plus  parti V^ste. 
sanglantes,  sa  grande  faveur  auprès  du  roi  blessait 
et  inquiétait  les  hommes  dont  les  rêves  de  reconsti- 
tution sociale  et  politique  n'allaient  à  rien  de  moins 
qu'au    rétablissement  de  l'ancien  régime,   et  qui, 

V.  21 
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dans  leur  haine  pour  les  faits  et  les  choses  de  la 
Révolution,  ne  pouvaient  pardonner,  selon  l'expression 
d'un  écrivain  du  temps,  même  à  la  pomme  de  terre  ^. 
Poursuivant  M.  Decazes  de  leurs  moqueries  et  de 
leurs  insultes,  ils  lui  reprochaient  son  origine  obscure 
et  ses  antécédents  impérialistes,  donnaient  à  son  inti- 
mité avec  le  roi  nous  pe  savons  quels  motifs  aussi 
honteux  qu'absurdes,  et  répétaient  à  haute  voix  ces 
accusations  de  trahison  que  M.  de  Vaublanc  avait 
fait  entendre  jusque  dans  les  salons  de  son  ministère. 
Le  comte  d'Artois  partageait  l'aversion  commune;  il 
se  demandait  comment  et  à  quel  titre  M.  Decazes 
était  et  pouvait  se  dire  royaliste  ;  dans  sa  conviction 
smcère,  le  ministre,  que  les  commotions  politiques 
des  vingt  dernières  années  avaient  seules  pu  tirer  de 
la  foule,  et  qui,  sans  elles,  eût  vécu  obscur  et  ignoré 
dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie  de  Libourne;  ce 
ministre,  dominé  parles  nécessités  et  parles  vices 
de  son  origine,  ne  pouvait  séparer  ses  intérêts  de 
ceux  de  la  Révolution  ;  ses  opinions  nouvelles  n'étaient 
qu'un  icalcul  d'ambitieux;  on  devait  les  tenir  pour 
suspectes,  et  on  les  verrait  aboutir  à  quelque  trahi- 
son. Il  était  difficile  que,  dans  ses  plaintes,  le  comte 
ne  montât  pas  quelquefois  du  ministre  au  monarque  ; 
mais  il  se  bornait  à  gémir  sur  la  domination  subie 
par  son  frère,  et  sa  critique  ne  sortait  jamais  des 
bornes  du  respect.  La  parole  des  gentilshommes  de 
son  intimité  ou  de  sa  maison  était,  en  revanche, 

!•  La  culture  de  ce  tubercule  avait  pris  un  immense  déve- 
loppement à  l'époque  de  la  Révolution,  et  ses  produits  avaient 
été  d'uu  puissant  secours  à  la  population  pendant  les  pre- 
mières années  de  la  République. 
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moins  retenue;  chaque  jour  quelque  trait  mordant, 
quelque  épigramme  blessante,  parties  des  apparte- 
ments occupés  par  le  comte  d'Artois  aux  Tuileries, 
arrivaient,  transmises  par  M.  Decazes,  dans  le  cabi- 
net de  Louis  XVIII.  Ces  impertinences,  rapprochées 
du  cri  publiquement  proféré  à  la  Chambre  :  Vive  le 
roi  QUAND  même!  sorte  de  protestation  insolente 
contre  son  r^gne,  causaient  au  nionarque  une  irrita- 
tion d'autant  plus  vive,  qu'il  n'ignorait  pas  qu'autour 
de  son  frère,  dans  la  Chambre  comme  hors  de  la 
Chambre,  les  royalistes  les  plus  bruyants  se  vantaient 
de  constituer  un  parti  formidable,  ayant,  dans  les 
meneurs  de  l'Assemblée,  des  ministres  tout  prêts  à 
prendre  la  direction  des  affaires,  et,  dans  le  comte 
d'Artois,  un  chef  auquel  il  manquait  unique- 
ment pour  ceindre  la  couronne,  un  événement  que 
tous  hâtaient  de  leurs  vœux.  II  y  a  plus,  le  roi 
savait  que,  plus  d'une  fois,  on  avait  prononcé  le  mot 
d'abdication.  Les  princes,  comme^les  autres  hommes, 
repoussent  et  redoutent  leurs  héritiers;  dans  leurs 
soupçons,  ils  les  voient  épiant  chaque  matin  leur 
réveil,  ils  les  supposent  toujours  impatients  de  leur 
succession.  Les  infirmités  surexcitaient  encore  cette 
disposition  d'esprit  chez  Louis  XVI II,  nature  irri- 
table et  caractère  chagrin  ;  et  ce  n'était  pas  sans  une 
sorte  de  jalouse  envie  qu'il  se  voyait  condamné, 
lui,  le  roi,  à  l'immobilité  et  à  l'isolement  au  fond  de 
son  palais,  tandis  que  son  frère,  doué  d'une  santé 
robuste,  montait  à  cheval,  passait  des  revues,  visi- 
tait les  départements,  se  montrait  aux  troupes  et  aux 
populations,  et,  devançant  sa  royauté,  prenait  pré- 
texte de  ses  fonctions  de  colonel  général  des  gardes 
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nationales  du  royaume  pour  adresser  aux  gardes 
nationaux  des  différentes  provinces  et  publier  dans 
les  journaux  des  ordres  et  des  proclamations  suivies 
de  celte  seule  signature  :  Charles-Philippe.  M.  Decazes 
était  donc  en  droit  de  penser  que  les  secrets  ressen- 
timents de  Louis  XVIII  contre  son  frère  serviraient 
de  contre-poids  à  l'opposition  inévitable  que  Monsieur 
devait  apporter  à  la  dissolution  de  la  Chambre. 
Efforts  Mais  amener  le  roi  à  signer  cette  dissolution  ne 

de  M.  Decazes  a*       •.  -i    'i    'a        '  •         J      i      i?   •  ^  ^ 

pour  ramener  suffisait  pas  ;  il  ctait  uccessaire  de  la  faire  accepter  a 
iL^deR^cMeu  MM.  dc  Richclieu  et  Laine.  Le  renvoi  de  M.  de  Vau- 
iielt^^wiidé  blanc  n'impliquait  pas,  chez  le  premier,  la  volonté  de 
^"v^'ui^T^^*  se  séparer  de  la  Chambre;  l'ancien  ministre  de  l'in- 
et  de  Barante.  térfcur  avait,  cu  quclquc  sorte,  quitté  volontairement 
le  cabinet;  sa  déclaration,  dans  la  séance  du  10  avril, 
était  une  véritable  démission.  Aussi  le  président  du 
conseil  avait-il  repoussé,  par  un  refus,  la  première 
ouverture  de  M.  Decazes.  «  La  majorité  de  la  Cham- 
bre, disait-il,  emportée  par  l'inexpérience  et  par  son 
zèle,  n'avait  pas  toujours  gardé  une  juste  mesure; 
mais  elle  était  profondément  royaliste,  et  la  royauté 
n'avait  rien  à  redouter  d'elle.  La  Révolution  était  le 
seul  ennemi  à  combattre,  et  l'on  devait  craindre,  en 
frappant  les  députés  et  en  se  séparant  d'eux,  de  donner 
à  cette  Révolution  des  espérances  et  des  forces  qui 
deviendraient  fatales  à  la  monarchie.  »  M.  Decazes 
ne  désespéra  pas  de  vaincre  cette  résistance,  et  accepta, 
pour  y  parvenir,  l'aide  de  trois  hommes  qui  devaient 
a  Napoléon  leur  fortune  politique  et  leurs  titres,  et  que 
l'on  avait  cependant  vus  se  jeter  le  plus  avant  dans  la 
mêlée  réactionnaire,  MM.  Mole,  Pasquier  et  de 
Barante.  Vainement  le  premier,  à  la  Chambre  des 
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pairs,  le  second,  à  la  Chambre  des  députés,  et  le 
troisième,  comme  secrétaire  général  de  l'intérieur  sous 
le  ministère  Fouché-Talleyrand,  avaient  donné  les 
plus  tristes  gages  aux  passions  des  poursuivants  d'an- 
cien régime;  ceux-ci  accusaient  la  sincérité  de  ces 
lâches  complaisances  ;  M.  Mole  restait  pour  eux  un 
ancien  ministre  et  un  comte  de  l'Empire,  jMM.  Pas- 
quier  et  de  Barante,  des  fonctionnaires  et  des  barons 
de  même  origine.  Ainsi  repoussés,  et  cherchant,  pour 
leur  ambition,  un  autre  appui,  tous  les  trois,  après 
ia  clôture  de  la  session,  firent  à  M.  Decazes  des  offres 
de  service,  qu'il  accepta,  et  dont  il  résolut  de  se  servir 
pour  agir  sur  l'esprit  de  M.  de  Richelieu.  Le  trium- 
virat se  mit  bientôt  à  l'œuvre.  Recherchant  toutes  les 
occasions  d'entretenir  le  premier  ministre  et  de  lui 
soumettre,  soit  des  notes  écrites,  soit  des  observations 
verbales  sur  la  situation  politique,  ils  la  lui  présen- 
taient sous  l'aspect  le  plus  sombre  et  conseillaient  la 
dissolution  comme  le  seul  remède  contre  une  nouvelle 
et  prochaine  catastrophe;  ils  lui  disaient  :  «  Il  n'existe 
pas  de  budget  possible  avec  la  Chambre;  il  faut 
renoncer,  avec  elle,  à  tout  espoir  de  stabilité,  à  tout 
moyen  de  ramener  la  confiance  au  dedans  comme  au 
dehors,  d'établir  le  crédit,  de  faire  reprendre  à  la 
France  un  rang  parmi  les  nations,  de  l'affranchir  de 
l'occupation  étrangère,  ainsi  que  de  la  honte  des 
tributs.  En  signant  le  traité  du  20  novembre,  les 
puissances  ont  surtout  compté  sur  l'acquittement 
exact  des  indemnités  stipulées;  c'est  moins  en  nos 
ressources,  ignorées  d'elles,  que  dans  votre  parole  et 
dans  votre  signature  qu'elles  ont  eu  confiance;  or 
cette  confiance,  comment  la  justifierez-vous  avec  une 
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Chambre  ayant  établi  pour  principe  qu'elle  pouvait 
rompre  ou  tenir  à  son  gré  tous  les  engagements  pris, 
maintenir  ou  renverser  toutes  les  lois  rendues  en 
matière  de  finances,  et  qui  s'est  jouée  de  tout  crédit 
public?  » 
Ovations  faites         D'uu   autrc  côté,    soumis  aux  préjugés   d'une 
éputérroyaHstes  louguc  émigratiou  ct  d'un  séjour  de  près  de  vingt  ans 
dans  le  Midi.    ^^  Russic,  M .  dc  Richelicu  n'admettait  pas  que  les 
masses  pussent  intervenir  dans  la  politique,  même 
par  leurs  applaudissements,  et  il  attachait  un  sens 
révolutionnaire  aux  mots  populaire  et  popularité.  Or, 
en  même  temps  que  les  journaux  anglais  publiaient 
d'interminables  récits  sur  les  ovations  faites  par  la 
population  d'Angleterre  aux  orateurs  radicaux  de  ce 
pays,  les  journaux  royalistes  donnaient  le  détail  de 
fêtes  semblables  offertes  dans  le  Midi,  après  la  ses- 
sion, à  quelques-uns  des  principaux   membres  de  la 
majorité.  A  Toulouse,  entre  autres,  une  partie  de  la 
population,  hommes,  femmes  et  enfants,  s'était  portée 
à  la  rencontre  de  M .  de  Villèle,  à  plus  d'une  demi- 
lieue  de  la  ville  ;  chaque  habitant  tenait  à  la  main  des 
rameaux  verts  ou  une  branche  de  laurier  ;  des  arcs 
de  triomphe  étaient  dressés  sur  la  route;  la  garde 
nationale  et  la  garnison  attendaient  sous  les  armes. 
Ce  fut  au  milieu  de  ce  cortège,  dans  une  voiture  cou- 
verte de  lauriers,  au  son  d'une  musique  nombreuse, 
au  bruit  de  chansons  royalistes  et  aux  cris  de  Vive 
le  roi  !  Vive  Villèle  !  que  ce  député  fit  son  entrée  à 
Toulouse.  Les  rues,  encombrées  de  monde,  étaient 
jonchées  de  fleurs;  toutes  les  voix   poussaient  des 
acclamations  d'allégresse;  toutes  les  mains  agitaient 
des  mouchoirs  blancs;  les  fenêtres  de  chaque  maison. 


—  4  816  —  3Î7 

depuis  le  matin,  étaient  ornées  de  drapeaux  fleurde- 
lisés. Le  soir,  il  y  eut  des  feux  de  joie  et  des  illumi- 
nations. Les  mêmes  démonstrations  avaient  accueilli 
le  retour  de  MM.  d'Aldeguier,  de  Cardonnel  et  de 
Puymaurin.  MM.  de  Castelbajac  et  de  Saint-Géry 
avaient  trouvé  le  même  enthousiasme  à  Rabasteins, 
oii  ils  étaient  arrivés,  ayant  également  la  garde  natio- 
nale et  la  gendarmerie  pour  escorte.  «  Ils  se  font 
populaires^  ils  deviennent  les  rois  de  la  foule,  disait-on 
à  M.  de  Richelieu  en  lui  faisant  remarquer  la  simili- 
tude de  ces  ovations  avec  les  démonstrations  radi- 
cales britanniques  ;  encore  une  session,  et  ils  seront 
les  maîtres  du  gouvernement,  ils  domineront  la 
royauté.  »  Le  premier  ministre  était  ébranlé  ;  il  n'hé- 
sitait plus  que  devant  la  crainte  d'ouvrir  les  portes  de 
l'Assemblée  à  une  majorité  révolutionnaire.  M.  Pas- 
quier  dressa  des  tableaux,  établit  des  statistiques  et 
réussit  à  démontrer  à  M.  de  Richelieu  que  les  roya- 
listes modérés  l'emporteraient  dans  la  nouvelle 
Chambre  de  plus  de  60  voix.  Le  premier  ministre  se 
rendit. 

M.  Laine  s'était  montré  moins  difficile  à  couvain-     Hésitauoi 

1.  ji  •  A'i>*i.^i  j.   <ie  Louis  X"V 

cre,  bien  que,  dans  le  premier  moment,  il  eut  également 
repoussé  la  mesure  ;  mais  le  ressentiment  de  l'insulte 
qu'il  avait  subie  le  8  avril,  le  souvenir  des  emporte- 
ments dont  lui-même  avait  été  témoin,  et  qu'en  sa 
qualité  de  président  il  avait  dû  plus  d'une  fois  répri- 
mer, triomphèrent  de  ses  scrupules.  Son  accession  et 
celle  de  M.  Corvetto,  dont  les  plans  financiers  avaient 
rencontré  de  si  rudes  adversaires  dans  les  meneurs 
de  la  Chambre,  donnaient  à  la  dissolution  quatre 
ministres  sur  sept,  c'est-à-dire  la  majorité  du  cabinet. 
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M.  Decazes  voulut  immédiatement  agir;  mais  un  nou- 
vel obstacle  l'arrêta  :  Louis  XVIII,  comme  tous  les 
caractères  faibles,  se  montrait  résolu  tant  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  discuter  ;  il  hésitait  dès  qu'il  fallait 
conclure.  Il  avait  adopté  le  principe  de  la  mesure; 
puis,  au  moment  de  la  réaliser,  il  se  ravisa  ;  il  voulut 
attendre.  «  Au  lieu  de  brusquer  la  dissolution,  disait-il 
à  son  ministre  de  la  police,  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
essayer  de  ramener  la  Chambre,  et  ne  la  dissoudre 
que  lorsqu'elle  aura  prouvé  que  l'on  ne  peut  rien 
espérer  d'elle?  La  mesure  sera  mieux  accueillie  après 
des  torts  nouveaux  et  plus  éclatants.  »  De  nouvelles 
notes  furent  rédigées  et  mises  sous  ses  yeux,  a  N'y 
a-t-il  pas  du  danger  à  accroître  ces  torts?  répon- 
dait-on. Sait-on  jusqu'où  la  France  pourra  les  sup- 
porter? quelle  plaie  nouvelle  ils  auront  faite  aux 
finances?  Qui  peut  douter,  d'ailleurs,  que  les  débats 
de  la  Chambre,  si  on  la  rappelle,  ne  produisent,  dès 
les  premières  séances,  une  agitation  plus  vive  encore 
que  durant  la  dernière  session?  Dissoudre  en  un 
pareil  moment,  procéder  a 6  ira ^o^  ce  serait  soulever, 
dans  certains  départements,  une  sorte  d'opposition 
ou  plutôt  une  résistance  directe  aux  volontés  du  roi, 
qui  dégénérerait  en  divisions  funestes  à  la  cause  de  la 
royauté.  Dissoudre  aujourd'hui  n'entraînerait  aucun 
de  ces  inconvénients  :  la  mesure  n'aurait  rien  de 
personnel  contre  les  députés  ;  elle  ne  serait  qu'une 
sorte  d'hommage  rendu  à  la  Charte,  et  obtiendrait,  à 
ce  titre,  l'assentiment  général.  Loin  d'exciter  le 
trouble,  elle  serait,  de  la  part  du  gouvernement,  une 
preuve  de  résolution  et  de  force  qui  rallierait  à  lui 
les  esprits  chancelants  ou  encore  douteux,  qui  inspi- 
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Ferait  de  la  conQance  aux  étrangers  et  faciliterait  les 
négociations  non  encore  terminées.  Les  députés  seront 
mécontents,  sans  doute;  mais  ils  n'auront  garde  de 
le  manifester;  ils  craindront  d'irriter  le  gouvernement, 
dont  l'influence  dans  les  élections  sera  toujours  assez 
forte  pour  qu'aucun  candidat  ne  soit  disposé  k  la  bra- 
ver. »  Louis  XVII I  admettait  la  justesse  de  ces 
observations,  et  ne  prenait  aucun  parti.  Cependant 
les  moments  pressaient;  on  touchait  au  mois  de  sep- 
tembre, et  le  1**"  octobre  était  la  date  assignée  à  l'ou- 
verture de  la  nouvelle  session.  Enfin  M.  Decazes 
connut  le  secret  de  la  résistance  de  son  maître  :  le 
roi  redoutait  l'irritation  des  membres  de  sa  famille, 
surtout  les  emportements  de  ce  comte  d'Artois,  qui, 
campé  à  l'une  des  extrémités  de  son  palais,  se  posait 
en  gardien  sévère  des  vieilles  doctrines  monarchiques, 
et  en  protecteur  décidé  des  principes  et  des  actes  de 
la  Chambre  que  l'on  songeait  à  dissoudre. 

Comment   donner   à  Louis  XVII I   la   force  de       Retire 

d'Alexand 

braver  les  reproches  de  tous  les  siens?  On  eut  la 
pensée  d'invoquer  l'appui  d'Alexandre.  L'intervention 
du  Tsar  avait  été  fréquente  au  début  de  la  Restaura- 
tion. Trois  fois,  entre  autres,  sa  volonté  avait  imposé 
aux  deux  frères  des  concessions  politiques  impor- 
tantes, d'abord  repoussées  par  eux;  M.  Decazes,  aidé 
par  MM.  Mole  et  Pasquier,  décida  M.  de  Richelieu  à 
écrire  à  ce  souverain  pour  lui  exposer  les  molifs  des 
ministres  à  vouloir  la  dissolution,  et  pour  solliciter 
son  avis.  Mais,  en  même  temps  que  le  premier 
ministre  demandait  l'opinion  du  Tsar,  l'ambassadeur 
de  ce  dernier  à  Paris,  le  comte  Pozzo  di  Borgo, 
cédant  aux  instances  des  mêmes  personnages,  présen- 
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tait  cette  mesure  a  son  maître  comaie  nécessaire  à  la 
tranquillité  de  la  France  et  à  la  paix  de  l'Europe,  et 
le  priait  de  la  conseiller  au  roi.  Alexandre  se  prêta  de 
bonne  grâce  à  cette  démarche,  et  fit  remettre  à 
Louis  XVIII  une  lettre  autographe  dans  laquelle  il  lui 
disait  «  que,  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  du 
royaume  de  France  et  de  la  paix  générale  en  Europe, 
il  lui  semblait  que  la  dissolution  de  la  Chambre  des 
députés  pourrait  avoir  d'utiles  résultats  » .  Louis  XVIII, 
se  trouvant  suffisamment  protégé  par  ce  suffrage, 
consentit  enfin  à  donner  sa  signature.  Ce  fut  alors 
que  l'on  crut  devoir  informer  de  tous  ces  faits  le 
chancelier  Dambray,  M.  Dubouchage  et  le  duc  de 
Feltre.  Jusque-là,  tous  les  trois  avaient  complètement 
ignoré  le  travail  de  leurs  collègues;  on  ne  craignait 
pas  leur  opposition  :  M,  Dambray  n'avait  d'autre 
volonté  que  celle  du  roi;  le  vicomte  Dubouchage, 
intelligence  débile  que  l'âge  affaiblissait  encore,  était 
hors  d'état  d'émettre  et  de  soutenir  une  opinion; 
quant  au  duc  de  Feltre,  l'intérêt  de  son  portefeuille 
garantissait  sa  docilité.  On  ne  les  consulta  pas  :  on  se 
contenta  de  leur  annoncer  la  mesure.  Il  ne  s'agissait 
plus  que  d'arrêter  les  termes  de  l'ordonnance; 
M.  Decazes  s'était  chargé  du  préambule,  qu'il  fit 
rédiger  par  M.  Pasquier;  la  rédaction  des  articles  fut 
la  tâche  de  M.  Laine,  tâche  difficile,  car,  en  l'ab- 
sence de  toute  loi  d'élection,  il  fallait  régler  le  mode 
de  nomination  des  nouveaux  députés;  M.  Laine  l'éta- 
blit en  combinant  les  dispositions  spéciales  inscrites 
dans  la  Charte  avec  celles  de  l'ordonnance  du  21  juil- 
let 1815.  Enfin,  le  5  septembre,  toutes  les  parties  de 
ce  travail  se  trouvèrent  achevées  sans  que  personne 
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à  la  cour  ou  dans  le  monde  officiel,  hormis  le  roi,  les 
ministres,  MM.  Mole,  Pasquier  et  de  Barante,  fût 
dans  la  confidence  de  l'acte  important  qui  allait  jeter 
une  si  vive  émotion  dans  le  royaume.  Louis  XVIII  y 
apposa  sa  signature  à  huit  heures  du  soir;  à  onze 
heures,  on  en  transmit  une  copie  au  Moniteur  pour 
rinsertion;  mais,  soit  que  les  tableaux  joints  à  l'or- 
donnance fussent  incomplets  ou  nécessitassent  des 
rectifications,  soit  toute  autre  cause,  l'insertion  se 
trouva  retardée  d'un  jour,  et  ce  fut  seulement  le  7 
au  matin  que  la  feuille  officielle  fit  la  publication  sui- 
vante : 

ORDONNANCE  DU   ROI. 
«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Na-  ^  ©/«îonnance 

.    ''  r  a  7  jj^  5  septembre. 

varre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

c(  Depuis  notre  retour  dans  nos  États,  chaque  jour  nous 
a  démontré  cette  vérité,  proclamée  par  nous  dans  une 
occasion  solennelle,  qu'à  côté  de  Tavantage  d'améliorer  est 
le  danger  d'innover.  Nous  nous  sommes  convaincu  que  les 
besoins  et  les  vœux  de  nos  sujets  se  réunissaient  pour  con- 
server intacte' la  Charte  constitutionnelle,  base  du  droit 
public  en  France,  et  garantie  du  repos  général  ;  nous  avons, 
en  conséquence,  jugé  nécessaire  de  réduire  la  Chambre  des 
députés  au  nombre  déterminé  par  la  Charte,  et  de  n'y 
appeler  que  des  hommes  de  Tâge  de  quarante  ans.  Mais, 
pour  opérer  légalement  cette  réduction,  il  est  indispensable 
de  convoquer  de  nouveaux  collèges  électoraux,  afin  de  pro- 
céder à  l'élection  d'une  nouvelle  Chambre  des  députés. 

«A  ces  causes,  nos  ministres  entendus,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

<c  Article  l•^  Aucun  des  articles  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle ne  sera  revisé. 

«  Art.  2.  \a  Chambre  des  députés  est  dissoute. 

«  Art.  3.  Le  nombre  des  députés  des  départements  est 
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fixé,  conformément  à  l'article  36  de  la  Charte,  suivant  1 
tableau  ci-annexé. 

«  Art.  /j.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  et  d( 


département  resteront  composés  tels  qu'ils  ont  été  reconnu^^s 
et  tels  qu'ils  ont  dû  être  complétés  par  notre  ordonnanc^^  e 
du  21  juillet  1815. 

«  Art.  5.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  s^-^e 
réuniront  le  25  septembre  de  la  présente  année;  chacun:»:  m 
élira  un  nombre  de  candidats  égal  au  nombre  des  députés  .^^s 
du  département. 

«  Art.  6.  Les  collèges  électoraux  de  département  s*  ^e 
réuniront  le  k  octobre;  chacun  d'eux  choisira  la  moitié  ai^  n 
moins  des  députés  parmi  les  candidats  présentés  par  le  ^^s 
collèges  d'arrondissement. 

«  Art.  7.  Toute  élection  où  n'assisterait  pas  la  moiti< 
plus  un  des  membres  du  collège  sera  nulle.  La  majoriti 
absolue,  parmi  les  membres  présents,  est  nécessaire  pou: 
la  validité  de  l'élection  des  députés. 

((  Art.  8.  Les  procès-verbaux  d'élection  seront  examiné: 
à  la  Chambre  des  députés,  qui  prononcera  sur  la  régulariti 
des  opérations.  Les  députés  élus  seront  tenus  de  produin 
leur  acte  de  naissance  constatant  qu'ils  sont  âgés  de  qua- 
rante an?,  et  un  extrait  des  rôles  dûment  légalisé,  consta- 
tant qu'ils  payent  au  moins  1,000  francs  de  contributions 
directes. 

«  Art.  9.  On  comptera  au  mari  les  contributions  payées^ 
par  sa  femme,  au  père  celles  de  ses  enfants  mineurs. 

«  Art.  10.  Les  collèges  se  tiendront  et  les  élections 
auront  lieu  dans  la  forme  et  selon  les  règles  prescrites  pour 
les  derniers  collèges. 

«  Art.  11.  La  session  de  1816  s'ouvrira  le  k  novembre 
de  la  présente  année. 

«  Art.  12.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  13  juil- 
let 1815  contraires  à  la  présente  sont  révoquées. 

((  Donné  au  château  des  Tuileries,  le  5  septembre  de 
l'an  de  grâce  1816,  et  de  notre  rrgne  le  22®. 

«  Signe  :  LOUIS. 
«  Par  le  roi,  le  ministre  de  l'intérieur,  signé  :  Laine.  » 
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Toute  l'importance  politique  de  cette  ordonnance 
résidait  dans  les  deux  premiers  articles.  Le  ministère, 
en  proclamant  que  pas  un  des  articles  de  la  Charte 
ne  serait  revisé,  consacrait  le  maintien  de  toutes  les 
garanties  inscrites  dans  le  pacte  fondamental,  et  fai- 
sait tomber  ces  menaces  de  reconstitution  politique  et 
sociale  qui  alarmaient  tous  bs  intérêts  matériels  et 
moraux  issus  de  la  Révolution  ;  en  brisant  la  Cham- 
bre, il  annonçait  la  résolution  de  rompre  avec  les 
hommes  dont  les  doctrines  et  les  passions,  depuis  dix- 
huit  mois,  couvraient  la  France  de  victimes.  Un 
immense  cri  de  reconnaissance  accueillit  cette  double 
promesse;  l'ordonnance  qui  la  contenait  fut  saluée 
comme  un  bienfait  inespéré;  et,  bien  que  dictée 
moins  par  le  repentir  ou  par  une  pensée  de  justice 
que  par  des  nécessités  de  position,  elle  emprunta  aux 
circonstances  le  caractère  d'un  acte  véritable  de  salut 
public  et  d'une  grande  mesure  nationale.  On  oublia 
les  persécutions,  les  violences  du  ministre  qui  l'avait 
décidée,  et  les  crimes  de  ses  agents;  le  nom  de  cet 
homme  politique,  dans  le  premier  élan  de  la  joie,  fui 
prononcé  comme  celui  d'un  sauveur;  des  médailles 
furent  frappées  pour  perpétuer  la  mémoire  de  l'évé- 
nement. «  Je  ne  me  plaindrai  plus,  écrivait  i\ 
M.  Decazes  un  général  retenu  en  prison  depuis  plus 
de  six  mois  par  un  simple  caprice  de  ce  ministre;  je 
consens  à  payer  d'une  année-  de  ma  liberté  chaque 
ordonnance  semblable  que  vous  ferez  rendre.  »  Peu 
d'hommes  se  sont  trouvés  dans  des  conditions  aussi 
favorables  que  M.  Decazes,  après  l'ordonnance  eu 
5  septembre,  pour  s'ouvrir  une  de  ces  carrières  poli- 
tiques éclatantes  qui  laissent  leur  trace  sur  toute  une 
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époque  et  lèguent  un  nom  illustre  à  l'histoire.  Mal- 
heureusement la  gratitude  publique  ne  pouvait  don- 
ner à  ce  ministre  l'énergie  qu'il  n'avait  pas,  et,  bien 
que  doué  d'une  intelligence  facile,  de  modération 
dans  l'esprit,  même  de  qualités  bienveillantes,  il 
devait,  jusqu'au  dernier  jour  de  sa  puissance,  se 
laisser  dominer  par  les  intérêts  de  sa  position,  et  res- 
ter, comme  on  le  verra,  le  favori  capricieux  d'un 
vieux  roi. 
rtitation  Si  l'ordonnancc  que  nous  venons  de  transcrire 

irti  irovsilisto  * 

)rochure    '  appelait  sur  M.  Decazes  les  bénédictions  de  cette  foule 

rotestatioQ      i*<  •  'vi  *  ndmni 

le  M.  de  de  Citoyens  qui,  voues  a  la  prison,  a  lexil,  a  la 
institution/  ruine,  à  la  mort,  apercevaient  enfin  dans  ses  dispo- 
sitions le  terme  de  leurs  maux,  cet  acte,  en  revanche, 
provoqua  chez  les  royalistes  une  indignation  et  une 
colère  d'autant  plus  vives  que  le  coup  était  moins 
attendu.  11  vint  les  surprendre  au  moment  oii,  enivrés 
par  les  ovations  faites  aux  chefs  de  la  majorité  de  la 
dernière  Chambre,  ils  disaient  tout  haut  leurs  projets 
et  leurs  espérances,  annonçaient  leur  prochain 
triomphe,  se  partageaient  à  l'avance  les  principales 
positions  dans  le  gouvernement,  et  affirmaient  que, 
fatiguée  de  désordres  et  de  constitutions,  la  France 
repoussait  la  Charte  et  aspirait  au  rétablissement  du 
vieil  ordre  politique  et  religieux.  Pour  eux,  l'ordon- 
nance du  5  septembre  était  une  mesure  aussi  révolu- 
tionnaire que  les  actes  les  plus  violents  de  la  Conven- 
tion. Le  comte  d'Artois,  en  apprenant  la  nouvelle  de 
la  bouche  de  M.  de  Richelieu,  ne  put  retenir  son 
emportement  :  il  accusa  M.  Decazes  de  trahison  et 
prophétisa  la  ruine  de  la  monarchie.  La  duchesse 
d'Angoulême  refusa  de  recevoir  les  ministres  chargés 
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de  lui  faire  la  même  œmmuDicatioD.  Vaincinent  un 
jeune  lauréat,  à  qui  la  direction  de  la  censure  était 
conflée  depuis  trois  mois*,  interdit  toute  plainte, 
toute  réflexion,  aux  journaux  adversaires  de  la 
mesure;  la  protestation  du  parti  qu'elle  atteignait  ne 
se  fit  pas  attendre.  Cette  protestation  fut  bmyante, 
pleine  d'amertume  ;  elle  eut  pour  organe  un  ancien 
ministre  de  Gand,  esprit  mobile,  prenant  la  passion 
pour  la  conviction,  les  mirages  de  son  invagination 
exaltée  pour  la  réalité;  auquel  le  sens  patrioti(iue  et 
national,  en  1814  et  en  1815,  avait  manqué  à  ce 
point  que,  plaçant  la  patrie,  par  une  impie  métaphore, 
là  seulement  où  se  trouvaient  les  anciens  princes,  au 
milieu  de  l'ennemi,  il  s'était  rangé  deux  fois  du  côté 
des  coalisés;  écrivain  de  haut  talent,  ayant  eu  le 
malheur,  à  ces  deux  époques,  de  poursuivre  des 
insultes  et  des  calomnies  les  plus  odieuses  le  chef  de 
TEmpire,  d'accabler  d'injures  les  braves  gens  armés 
pour  la  défense  de  la  France  envahie,  de  demander 
contre  eux  des  persécutions  et  des  supplices,  et  qui, 
dans  les  déplorables  égarements  de  ses  haines  de  parti, 
n'avait  alors  d'anathèmes  que  pour  les  vaincus,  de 
colères  que  pour  les  victimes.  Cet  homme,  arrivé  à  la 


1.  M.  Villemain  avait  été  nommé  à  la  direction  de  Timpri- 
merie  et  de  la  librairie  le  19  juin  1816,  en  pleine  réaction. 
Ses  formes  obséquieuses,  sa  parole  souple  et  abondante, 
cachaient  le  zèle  le  plus  inquisitorial  et  le  plus  aveugle.  H 
occupa  longtemps  ces  fonctions.  Les  écrivains  sans  opinion 
ou  dociles  au  pouvoir  vantaient  sa  douceur;  sa  direction, 
comme  on  le  verra,  fut  rude,  en  revanche,  à  tous  ceux  qui 
montraient  quelque  indépendance  dans  l'esprit  ou  quelque 
énergie  dans  l'expression;  ils  eurent  en  lui  un  dangereux  per- 
sécuteur. 
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célébrité  politique  par  la  célébrité  littéraire,  était  1 
pair  de  France  vicomte  de  Chateaubriand.  Il  venai  • 
de  coanK)ser,  sous  le  titre  de  la  Monarchie  selon  lez 
Charte^  une  brochure  ayant  pour  but  d'ajuster  cett 
Charte  à  la  monarchie  telle  que  la  comprenaient  le 
membres  de  la  Chambre  dissoute,  dont  il  glorifiait 
d'ailleurs,  les  passions,  les  doctrines  et  les  actes,  bro 
chure  dans  Ia(|uelle  il  résumait  ainsi  son  système  d 
gouvernement  :   «  Confiez  les  premières   places  d 
l'Etat  aux  véritables  amis  de  la  monarchie  légitime 
Vous  en  faut-il  un  si  grand  nombre  pour  sauver  le 
France?  Je  n'en  demande  que  sept  par  département 
un  évèque,  un  commandant,  un  préfet,  un  procureui 
du  roi,  un  président  de  la  cour  prévôtale,  un  comman- 
dant de  gendarmerie  et  un  commandant  des  gardefc=^ 
nationales.  Que  ces  sept  hommes-là  soient  à  Dieu  et 
au  roi.  Je  réponds  du  reste.  »   Cette  brochure  était:^ 
achevée  lorsque  parut  le  Moniteur  An  1  septembre;. 
M.  de  Chateaubriand  ajouta  sur-le-champ  à  son  opus- 
cule un  posl-scriplum    dont  voici  le  début   :    «  La- 
Chambre  des  députés  est  dissoute.  Cela  ne  m'étonno 
point  :  c'est  le  système  des  intérêts  révolutionnaires 
qui  marche.  »  Puis  il  ajoutait  :  «  Quels  motifs  impé- 
rieux ont  donc  pu  porter  les  ministres  à  avoir  recours 
h  la  prérogative  royale?  Voici  la  grande  raison  pour 
laquelle  on  met  encore  la  France  en  loterie  :  le  parti 
qui  entraine  la  France  a  sa  perte  (par  la  dissolution) 
veut,  par-dessus  tout,  la  vente  des  bois  du  clergé  :  il 
la  veut,  non  comme  un  bon  système  de  finance,  mais 
comme  une  bonne  mesure  révolutionnaire;  non  pour 
payer  les  Alliés,  mais  pour  consacrer  la  Révolution. 
On  a  craint  encore  que  la  Chambre  n'éclairât  le  roi 
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sur  la  véritable  opinion  de  la  France.  Enfin  le  parti 
n'a  jamais  pu  pardonner  aux  députés  d'avoir  démêlé 
ses  projets  et  frappé,  dans  les  régicides,  les  princes 
de  la  Révolution.  Cependant  que  les  bons  Français  ne 
perdent  pas  courage  ;  qu'ils  se  présentent  en  foule  aux 
élections.  Mais  qu'ils  se  meltent  en  garde  contre  une 
séduction  à  laquelle  il  nous  est  si  difiicile  d'échapper  ! 
On  leur  parlera  du  roi,  de  sa  volonté;  les  entrailles 
françaises  seront  émues,  les  larmes  viendront  aux 
yeux;  au  nom  du  roi,   on  ôtera  son  chapeau,  on 
prendra  le  billet  présenté  par  une  main  ennemie  et 
on  le  mettra  dans  l'urne.  Défiez- vous  du  piège.  Sau- 
vez le  roi  quand  même  !  » 

Présenter  le  roi  comme  dominé  par  un  parti  et 
par  des  conseillers  révolutionnaires  qui  l'entraînaient 
à  sa  perte  pour  venger  la  proscription  des  régicides, 
lorsque,  dans  tout  le  royaume,  ce  titre  de  révolu- 
tionnaire était  un  titre  de  proscription  ;  proclamer  la 
Révolution  triomphante,  lorsque,  par  haine  de  cette 
Révolution,  et  dans  le  but  d'en  étouffer  les  principes 
et  d'en  écraser  les  partisans,  le  gouvernement  rem- 
plissait les  prisons,  entassait  ruines  sur  ruines,  et 
inondait  de  sang  les  échafauds  ;  oser  dire  de  telles 
choses  n'était   pas   seulement   dépasser   toutes   les 
bornes  de  l'hyperbole  ;  l'exagération  empruntait,  en 
outre,  aux  circonstances  l'apparence  d'une  odieuse 
raillerie.  Ces   accusations  folles   n'en  jetèrent  pas 
moins  l'alarme  la  plus  vive  parmi  les  ministres  : 
redoutant,  à  la  veille  d'une  élection  générale,  l'effet 
que  pouvaient  produire  sur  la  masse  des  électeurs  et 
sur  les  fonctionnaires  de  tous  les  ordres  ces  reproches 
de  fauteurs  de  révolution  et  de  révolutionnaires, 
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reproches  que  les  plus  hardis,  à  cette  époque,  ne 
recevaient  point  sans  pâlir,  ils  voulurent  étouffer 
l'ouvrage  avant  qu'un  seul  exemplaire  fût  répandu 
dans  le  public.  C'était  par  la  direction  de  la  librairie 
qu'ils  avaient  eu  communication  du  menaçant  post- 
scriptum.  On  ne  donna  'pas  au  libraire  le  temps  de 
mettre  la  brochure  en  vente  ;  sa  maison  fut  envahie  ; 
ses  magasins  furent  fouillés  ;  la  police  s'empara  de 
tous  les  exemplaires  qu'elle  put  découvrir.  Cette  vio- 
lence, qui  était  dans  la  légalité  de  l'époque,  fut  inu- 
tile :  l'ouvrage,  réimprimé  par  des  presses  hardies, 
s'introduisit  et  circula  bientôt  dans  toutes  les  villes; 
la  dernière  phrase  du  post-scriptum  devint  immédiate- 
ment le  mot  d'ordre  du  parti  royaliste  ;  le  roi,  disait- 
on,  prisonnier  dans  son  palais,  était  livré  à  la  tyran- 
nie de  ses  ministres  ;  l'ordonnance  du  5  septembre 
n'était  pas  la  libre  expression  de  sa  volonté.*  Comment 
détruire  cette  allégation  répétée  sur  tous  les  points 
du  royaume,  et  à  laquelle  donnait  une  certaine  auto- 
rité le  titre  de  ministre  d'Etat  dont  M.  de  Chateau- 
briand avait  fait  suivre  sa  signature,  titre  qui  semblait 
annoncer  dans  l'auteur  une  connaissance  intime  des 
choses  du  conseil  du  roi  ?  M.  Decazes,  pour  y  parve- 
nir, fit  signer  à  Louis  XVIII  l'ordonnance  sui- 
vante : 

u  Louis,  etc. 

((  Le  vicomte  de  Chateaubriand  ayant,  dans  un  écrit 
imprimé,  élevé  des  doutes  sur  notre  volonté  personnelle 
manifestée  par  notre  ordonnance  du  5  du  présent  mois, 

«  Nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

«  Le  vicomte  de  Chateaubriand  cessera,  dès  ce  jour, 
d'être  compris  au  nombre  de  nos  ministres  d'État. 
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«  Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  20  septembre 
de  Tan  de  grâce  1816,  et  de  notre  règne  le  22"*.  » 

Cet  acte  de  vigueur,  antérieur  seulement  de  cinq  «i 
jours  à  l'époque  fixée  pour  la  réunion  des  collèges  ou 
électoraux  d'arrondissement,  vint  raffermir  fort  à  aLo"! 
propos  le  zèle  des  fonctionnaires  des  départements. 
Vainement  le  ministre  de  la  police  avait  envoyé  dans 
toutes  les  provinces  des  commissaires  chargés  de 
communiquer  aux  préfets  une  lettre  autographe  du 
roi,  dans  laquelle  le  monarque  attestait  que  l'ordon- 
nance, objet  de  tant  de  clameurs,  était  la  libre  expres- 
sion de  sa  volonté,  la  plupart  de  ces  administrateurs 
n'osaient  prendre  résolument  parti  entre  le  cabinet 
et  ses  adversaires.  Les  ministres  eux-mêmes  contri- 
buaient d'ailleurs  à  cette  hésitation  :  si  M.  Decazes, 
dans  ses  circulaires,  recommandait  de  combattre  à 
outrance  les  hommes  de  l'ancienne  majorité,  d'un 
autre  côté,  M.  de  Richelieu,  toujours  tourmenté  par 
les  scrupules  qui  l'avaient  fait  hésiter  devant  la  dis- 
solution, écrivait  :  «  Faites  tous  vos  efforts  pour 
qu'il  n'y  ait  point  de  jacobins  parmi  les  députés  ; 
point  d'hommes  de  parti  ;  mais  mieux  vaudraient 
encore  des  royalistes  outrés  que  des  révolutionnaires.  » 
La  destitution  de  M.  de  Chateaubriand  mit  fin  à 
toutes  les  incertitudes,  lînhardis  par  cette  disgrâce 
éclatante  de  l'homme  en  qui  se  personnifiaient,  pour 
ainsi  dire,  les  doctrines  et  les  passions  de  la  Chambre 

1.  Une  pension  annuelle  de  12,000  francs  était  attachée  au 
titre  de  ministre  d'État;  quelques  amis  du  ministre  destitué 
firent  des  démarches  pour  la  lui  conserver;  les  ministres  y 
consentirent,  et  M.  de  Chateaubriand  continua  de  la  recevoir. 
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dissoute,  un  certain  nombre  d'agents  de  l'administra- 
tion  dirigèrent  les  voix  du  corps  électoral  sur  des 
hommes  moins  hostiles  que  les  membres  de  l'ancienue 
majorité  aux  intérêts  matériels  et  moraux  issus  de  la 
Révolution.  Les  adversaires  de  la  Restauration  eux- 
mêmes,  délivrés  des  craintes  qui  les  avaient  éloignés 
des  précédentes  élections,  aidèrent  au  succès  ;  tous  se 
rendirent,  cette  fois,  dans  les  collèges,  et,  s'unissant 
aux  électeurs  ministériels  contre  l'ennemi  commun, 
ils  s'efforcèrent  de  faire  triompher  les  candidats  du 
cabinet.  Seuls,  les  départements  du  Midi  persistèrent 
dans  leurs  anciens  choix.  Le  résultat  général  fut  favo- 
rable au  ministère.  La  nouvelle  Chambre  se  compo- 
sait de  259  députés  :  sur  ce  nombre,  168  apparte- 
naient à  la  dernière  Assemblée,  et,  parmi  ceux-ci, 
100  membres  environ  revenaient  seuls  avec  les  pas- 
sions de  l'ancienne  majorité.  Ix  ministère  pouvait 
donc  compter  sur  une  majorité  de  60  voix.  La  session 
s'ouvrit  au  jour  indiqué,  le  4  novembre  ;  le  roi  fut 
reçu  avec  le  cérémonial  accoutumé  ;  les  acclamations 
habituelles  accueillirent  son  entrée  dans  la  Chambre; 
et  ce  fut,  assis  et  couvert,  selon  l'usage,  qu'il  pro- 
nonça le  discours  d'ouverture.  Il  dit  : 

«  La  tranquillité  règne  dans  le  royaume,  et,  si  une 
entreprise  insensée  (affaire  de  Grenoble)  a  pu  causer  un 
instant  d'alarmes,  elle  n*a  servi  qu'à  mieux  faire  éclater 
rattachement  de  la  nation  et  la  fidélité  de  l'armée... 

«  De  grandes  charges  sont  malheureusement  encore 
indispensables  et  nécessaires.  Je  ferai  mettre  sous  vos 
yeux  le  tableau  fidèle  des  dépenses  indispensables  et  celui 
des  moyens  d'y  subvenir.  Le  premier  de  tous  est  Técono- 
mie  :  j'en  ai  déjà  opéré  dans  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration, et  je  travaille  sans  relâche  à  en  opérer  de  nou- 
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dans  leur  haine  pour  les  faits  et  les  choses  de  la 
Révolution,  ne  pouvaient  pardonner,  selon  l'expression 
d'un  écrivain  du  temps,  même  à  la  pomme  de  terre  ^. 
Poursuivant  M.  Decazes  de  leurs  moqueries  et  de 
leurs  insultes,  ils  lui  reprochaient  son  origine  obscure 
et  ses  antécédents  impérialistes,  donnaient  à  son  inti- 
mité avec  le  roi  nous  ne  savons  quels  motifs  aussi 
honteux  qu'absurdes,  et  répétaient  à  haute  voix  ces 
accusations  de  trahison  que  M.  de  Vaublanc  avait 
fait  entendre  jusque  dans  les  salons  de  son  ministère. 
Le  comte  d'Artois  partageait  l'aversion  commune;  il 
se  demandait  comment  et  à  quel  titre  M.  Decazes 
était  et  pouvait  se  dire  royaliste  ;  dans  sa  conviction 
sincère,  le  ministre,  cpie  les  commotions  politiques 
des  vingt  dernières  années  avaient  seules  pu  tirer  de 
la  foule,  et  qui,  sans  elles,  eût  vécu  obscur  et  ignoré 
dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie  de  Libourne;  ce 
ministre,  dominé  par  les  nécessités  et  par  les  vices 
de  son  origine,  ne  pouvait  séparer  ses  intérêts  de 
ceux  de  la  Révolution  ;  ses  opinions  nouvelles  n'étaient 
qu'un  X*alcul  d'ambitieux;  on  devait  les  tenir  pour 
suspectes,  et  on  les  verrait  aboutir  à  quelque  trahi- 
son. Il  était  difficile  que,  dans  ses  plaintes,  le  comte 
ne  montât  pas  quelquefois  du  ministre  au  monarque; 
mais  il  se  bornait  à  gémir  sur  la  domination  subie 
par  son  frère,  et  sa  critique  ne  sortait  jamais  des 
bornes  du  respect.  La  parole  des  gentilshommes  de 
son  intimité  ou  de  sa  maison  était,  en  revanche, 

i.  La  culture  de  ce  tubercule  avait  pris  un  immense  déve* 
loppement  à  l'époque  de  la  Révolution,  et  ses  produits  avaient 
été  d'uu  puissant  secours  à  la  population  pendant  les  pre- 
mières années  de  la  République. 
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moins  retenue  ;  chaque  jour  quelque  trait  mordant, 
quelque  épigramme  blessante,  parties  des  apparte- 
ments occupés  par  le  comte  d'Artois  aux  Tuileries, 
arrivaient,  transmises  par  M.  Decazes,  dans  le  cabi- 
net de  Louis  XVIII.  Ces  impertinences,  rapprochées 
du  cri  publiquement  proféré  à  la  Chambre  :  Vive  le 
roi  QUAND  m£me!  sorte  de  protestation  insolente 
contre  son  règne,  causaient  au  monarque  une  irrita- 
tion d'autant  plus  vive,  qu'il  n'ignorait  pas  qu'autour 
de  son  frère,  dans  la  Chambre  comme  hors  de  la 
Chambre,  les  royalistes  les  plus  bruyants  se  vantaient 
de  constituer  un  parti  formidable,  ayant,  dans  les 
meneurs  de  l'Assemblée,  des  ministres  tout  prêts  à 
prendre  la  direction  des  affaires,  et,  dans  le  comte 
d'Artois ,  un  chef  auquel  il  manquait  unique- 
ment pour  ceindre  la  couronne,  un  événement  que 
tous  hâtaient  de  leurs  vœux.  11  y  a  plus,  le  roi 
savait  que,  plus  d'une  fois,  on  avait  prononcé  le  mot 
d'abdication.  Les  princes,  comme^les  autres  hommes, 
repoussent  et  redoutent  leurs  héritiers;  dans  leurs 
soupçons,  ils  les  voient  épiant  chaque  matin  leur 
réveil,  ils  les  supposent  toujours  impatients  de  leur 
succession.  Les  infirmités  surexcitaient  encore  cette 
disposition  d'esprit  chez  Louis  XVIII,  nature  irri- 
table et  caractère  chagrin  ;  et  ce  n'était  pas  sans  une 
sorte  de  jalouse  envie  qu'il  se  voyait  condamné, 
lui,  le  roi,  à  l'immobilité  et  à  l'isolement  au  fond  de 
son  palais,  tandis  que  son  frère,  doué  d'une  santé 
robuste,  montait  à  cheval,  passait  des  revues,  visi- 
tait les  départements,  se  montrait  aux  troupes  et  aux 
populations,  et,  devançant  sa  royauté,  prenait  pré- 
texte de  ses  fonctions  de  colonel  général  des  gardes 
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nationales  du  royaume  pour  adresser  aux  gardes 
nationaux  des  différentes  provinces  et  publier  dans 
les  journaux  des  ordres  et  des  proclamations  suivies 
de  cette  seule  signature  :  Charles-Philippe.  M.  Decazes 
était  donc  en  droit  de  penser  que  les  secrets  ressen- 
timents de  Louis  XVII  l  contre  son  frère  serviraient 
de  contre-poids  à  l'opposition  inévitable  que  Monsieur 
devait  apporter  à  la  dissolution  de  la  Chambre. 
EffbTts  Mais  amener  le  roi  à  signer  cette  dissolution  ne 

de  M.  Decazes  rr*       -a.  'i    'a    'x        '  •         J      i      r  •  i.         ^ 

pour  ramener  suffisait  pas  ;  il  ctait  nccessaue  de  la  faire  accepter  a 
iM.^deRSku  MM.  de  Richelieu  et  Laine.  Le  renvoi  de  M.  de  Vau- 
iielt^^o^ndé  blanc  n'impliquait  pas,  chez  le  premier,  la  volonté  de 
^"""^pi^aiw^^^'  se  séparer  de  la  Chambre;  l'ancien  ministre  de  l'in- 
et  de  Barante.  téricur  avait,  cu  quclquc  sorte,  quitté  volontairement 
le  cabinet;  sa  déclaration,  dans  la  séance  du  10  avril, 
était  une  véritable  démission.  Aussi  le  président  du 
conseil  avait-il  repoussé,  par  un  refus,  la  première 
ouverture  de  M.  Decazes.  «  La  majorité  de  la  Cham- 
bre, disait-il,  emportée  par  l'inexpérience  et  par  son 
zèle,  n'avait  pas  toujours  gardé  une  juste  mesure; 
mais  elle  était  profondément  royaliste,  et  la  royauté 
n'avait  rien  à  redouter  d'elle.  La  Révolution  était  le 
seul  ennemi  à  combattre,  et  l'on  devait  craindre,  en 
frappant  les  députés  et  en  se  séparant  d'eux,  de  donner 
à  cette  Révolution  des  espérances  et  des  forces  qui 
deviendraient  fatales  à  la  monarchie,  w  M.  Decazes 
ne  désespéra  pas  de  vaincre  cette  résistance,  et  accepta, 
pour  y  parvenir,  l'aide  de  trois  hommes  qui  devaient 
à  Napoléon  leur  fortune  politique  et  leurs  titres,  et  que 
l'on  avait  cependant  vus  se  jeter  le  plus  avant  dans  la 
mêlée  réactionnaire,  MM.  Mole,  Pasquier  et  de 
Barante.  Vainement  le  premier,  à  la  Chambre  des 
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pairs,  le  second,  à  la  Chambre  des  députés,  et  le 
troisième,  comme  secrétaire  général  de  l'intérieur  sous 
le  ministère  Fouché-Talleyrand,  avaient  donné  les 
plus  tristes  gages  aux  passions  des  poursuivants  d'an- 
cien régime  ;  ceux-ci  accusaient  la  sincérité  de  ces 
lâches  complaisances  ;  M.  Mole  restait  pour  eux  un 
ancien  ministre  et  un  comte  de  TEnipire,  3131.  Pas- 
quier  et  de  Barante,  des  fonctionnaires  et  des  barons 
de  même  origine.  Ainsi  repoussés,  et  cherchant,  pour 
leur  ambition,  un  autre  appui,  tous  les  trois,  après 
la  clôture  de  la  session,  firent  à  M.  Decazes  des  offres 
de  service,  qu'il  accepta,  et  dont  il  résolut  de  se  servir 
pour  agir  sur  l'esprit  de  M.  de  Richelieu.  Le  trium- 
virat se  mit  bientôt  à  l'œuvre.  Recherchant  toutes  les 
occasions  d'entretenir  le  premier  ministre  et  de  lui 
soumettre,  soit  des  notes  écrites,  soit  des  observations 
verbales  sur  la  situation  politique,  ils  la  lui  présen- 
taient sous  l'aspect  le  plus  sombre  et  conseillaient  la 
dissolution  comme  le  seul  remède  contre  une  nouvelle 
et  prochaine  catastrophe;  ils  lui  disaient  :  «  11  n'existe 
pas  de  budget  possible  avec  la  Chambre;  il  faut 
renoncer,  avec  elle,  à  tout  espoir  de  stabilité,  à  tout 
moyen  de  ramener  la  confiance  au  dedans  comme  au 
dehors,  d'établir  le  crédit,  de  faire  reprendre  à  la 
France  un  rang  parmi  les  nations,  de  l'affranchir  de 
l'occupation  étrangère,  ainsi  que  de  la  honte  des 
tributs.  En  signant  le  traité  du  20  novembre,  les 
puissances  ont  surtout  compté  sur  l'acquittement 
exact  des  indemnités  stipulées;  c'est  moins  en  nos 
ressources,  ignorées  d'elles,  que  dans  votre  parole  et 
dans  votre  signature  qu'elles  ont  eu  confiance;  or 
cette  confiance,  comment  la  justifierez- vous  avec  une 
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Chambre  ayant  établi  pour  principe  qu'elle  pouvait 
rompre  ou  tenir  à  son  gré  tous  les  engagements  pris, 
maintenir  ou  renverser  toutes  les  lois  rendues  en 
matière  de  finances,  et  qui  s'est  jouée  de  tout  crédit 
public?  » 
Ovations  faites  D'uu  autrc  côté,  soumis  aux  préjugés  d'une 
éputérroyaustes  louguc  émigratiou  et  d'un  séjour  de  près  de  vingt  ans 
dans  le  Midi,  ^u  Russic,  M.  dc  Richelicu  n'admettait  pas  que  les 
masses  pussent  intervenir  dans  la  politique,  même 
par  leurs  applaudissements,  et  il  attachait  un  sens 
révolutionnaire  aux  mots  populaire  et  popularité.  Or, 
en  même  temps  que  les  journaux  anglais  publiaient 
d'interminables  récits  sur  les  ovations  faites  par  la 
population  d'Angleterre  aux  orateurs  radicaux  de  ce 
pays,  les  journaux  royalistes  donnaient  le  détail  de 
fêtes  semblables  offertes  dans  le  Midi,  après  la  ses- 
sion, à  quelques-uns  des  principaux  membres  de  la 
majorité.  A  Toulouse,  entre  autres,  une  partie  de  la 
population,  hommes,  femmes  et  enfants,  s'était  portée 
à  la  rencontre  de  M.  de  Villèle,  à  plus  d'une  demi- 
lieue  de  la  ville  ;  chaque  habitant  tenait  à  la  main  des 
rameaux  verts  ou  une  branche  de  laurier  ;  des  arcs 
de  triomphe  étaient  dressés  sur  la  route;  la  garde 
nationale  et  la  garnison  attendaient  sous  les  armes. 
Ce  fut  au  milieu  de  ce  cortège,  dans  une  voiture  cou- 
verte de  lauriers,  au  son  d'une  musique  nombreuse, 
au  bruit  de  chansons  royalistes  et  aux  cris  de  Vive 
le  roi!  Vive  Villèle!  que  ce  député  fit  son  entrée  à 
Toulouse.  Les  rues,  encombrées  de  monde,  étaient 
jonchées  de  fleurs;  toutes  les  voix  poussaient  des 
acclamations  d'allégresse  ;  toutes  les  mains  agitaient 
des  mouchoirs  blancs;  les  fenêtres  de  chaque  maison, 
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depuis  le  matin,  étaient  ornées  de  drapeaux  fleurde- 
lisés. Le  soir,  il  y  eut  des  feux  de  joie  et  des  illumi- 
nations. Les  mêmes  démonstrations  avaient  accueilli 
le  retour  de  MM.  d'Aldeguier,  de  Cardonnel  et  de 
Puymaurin.  MM.  de  Castelbajac  et  de  Saint-Géry 
avaient  trouvé  le  même  enthousiasme  à  Rabasteins, 
où  ils  étaient  arrivés,  ayant  également  la  garde  natio- 
nale et  la  gendarmerie  pour  escorte.  «  Ils  se  font 
populaires^  ils  deviennent  les  rois  de  la  foule,  disait-on 
à  M.  de  Richelieu  en  lui  faisant  remarquer  la  simili- 
tude de  ces  ovations  avec  les  démonstrations  radi- 
cales britanniques  ;  encore  une  session,  et  ils  seront 
les  maîtres  du  gouvernement,  ils  domineront  la 
royauté.  »  Le  premier  ministre  était  ébranlé  ;  il  n'hé- 
sitait plus  que  devant  la  crainte  d'ouvrir  les  portes  de 
l'Assemblée  à  une  majorité  révolutionnaire.  M.  Pas- 
quier  dressa  des  tableaux,  établit  des  statistiques  et 
réussit  à  démontrer  à  M.  de  Richelieu  que  les  roya- 
listes modérés  l'emporteraient  dans  la  nouvelle 
Chambre  de  plus  de  60  voix.  Le  premier  ministre  se 
rendit. 

M.  Laine  s'était  montré  moins  difficile  à  couvain-     Hésitauons 

!•  ji  •  A*i>*A'i  É.   <îe  Louis  XVII 

ère,  bien  que,  dans  le  premier  moment,  il  eut  également 
repoussé  la  mesure  ;  mais  le  ressentiment  de  l'insulte 
qu'il  avait  subie  le  8  avril,  le  souvenir  des  emporte- 
ments dont  lui-même  avait  été  témoin,  et  qu'en  sa 
qualité  de  président  il  avait  dû  plus  d'une  fois  répri- 
mer, triomphèrent  de  ses  scrupules.  Son  accession  et 
celle  de  M.  Corvetto,  dont  les  plans  financiers  avaient 
rencontré  de  si  rudes  adversaires  dans  les  meneurs 
de  la  Chambre,  donnaient  à  la  dissolution  quatre 
ministres  sur  sept,  c'est-à-dire  la  majorité  du  cabinet. 
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M.  Decazes  voulut  immédiatement  agir;  mais  un  nou- 
vel obstacle  l'arrêta  :  Louis  XVI II,  comme  tous  les 
caractères  faibles,  se  montrait  résolu  tant  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  discuter  ;  il  hésitait  dès  qu'il  fallait 
conclure.  Il  avait  adopté  le  principe  de  la  mesure; 
puis,  au  moment  de  la  réaliser,  il  se  ravisa  ;  il  voulut 
attendre.  «  Au  lieu  de  brusquer  la  dissolution,  disait-il 
à  son  ministre  de  la  police,  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
essayer  de  ramener  la  Chambre,  et  ne  la  dissoudre 
que  lorsqu'elle  aura  prouvé  que  l'on  ne  peut  rien 
espérer  d'elle?  La  mesure  sera  mieux  accueillie  après 
des  torts  nouveaux  et  plus  éclatants.  »  De  nouvelles 
notes  furent  rédigées  et  mises  sous  ses  yeux.  «  N'y 
a-t-il  pas  du  danger  à  accroître  ces  torts?  répon- 
dait-on. Sait-on  jusqu'où  la  France  pourra  les  sup- 
porter? quelle  plaie  nouvelle  ils  auront  faite  aux 
finances?  Qui  peut  douter,  d'ailleurs,  que  les  débats 
de  la  Chambre,  si  on  la  rappelle,  ne  produisent,  dès 
les  premières  séances,  une  agitation  plus  vive  encore 
que  dîjrant  la  dernière  session?  Dissoudre  en  un 
pareil  moment,  procéder  a 6  ira /o^  ce  serait  soulever, 
dans  certains  départements,  une  sorte  d'opposition 
ou  plutôt  une  résistance  directe  aux  volontés  du  roi, 
qui  dégénérerait  en  divisions  funestes  à  la  cause  de  la 
royauté.  Dissoudre  aujourd'hui  n'entraînerait  aucun 
de  ces  inconvénients  :  la  mesure  n'aurait  rien  de 
personnel  contre  les  députés  ;  elle  ne  serait  qu'une 
sorte  d'hommage  rendu  à  la  Charte,  et  obtiendrait,  à 
ce  titre,  l'assentiment  général.  Loin  d'exciter  le 
trouble,  elle  serait,  de  la  part  du  gouvernement,  une 
preuve  de  résolution  et  de  force  qui  rallierait  à  lui 
les  esprits  chancelants  ou  encore  douteux,  qui  inspi- 
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Ferait  de  la  confiance  aux  étrangers  et  faciliterait  les 
négociations  non  encore  terminées.  Les  députés  seront 
mécontents,  sans  doute;  mais  ils  n'auront  garde  de 
le  manifester;  ils  craindront  d'irriter  le  gouvernement, 
dont  rinfluence  dans  les  élections  sera  toujours  assez 
forte  pour  qu'aucun  candidat  ne  soit  disposé  à  la  bra- 
ver. »  Louis  XVI II  admettait  la  justesse  de  ces 
observations,  et  ne  prenait  aucun  parti.  Cependant 
les  moments  pressaient;  on  touchait  au  mois  de  sep- 
tembre, et  le  1"  octobre  était  la  date  assignée  à  l'ou- 
verture de  la  nouvelle  session.  Enfin  M.  Decazes 
connut  le  secret  de  la  résistance  de  son  maître  :  le 
roi  redoutait  l'irritation  des  membres  de  sa  famille, 
surtout  les  emportements  de  ce  comte  d'Artois,  qui, 
campé  à  l'une  des  extrémités  de  son  palais,  se  posait 
en  gardien  sévère  des  vieilles  doctrines  monarchiques, 
et  en  protecteur  décidé  des  principes  et  des  actes  de 
la  Chambre  que  l'on  songeait  à  dissoudre. 

Comment   donner   à  Louis  XVIII   la    force  de       Retire 

d'Alexand 

braver  les  reproches  de  tous  les  siens?  On  eut  la 
pensée  d'invoquer  l'appui  d'Alexandre.  L'intervention 
du  Tsar  avait  été  fréquente  au  début  de  la  Restaura- 
tion. Trois  fois,  entre  autres,  sa  volonté  avait  imposé 
aux  deux  frères  des  concessions  politiques  impor- 
tantes, d'abord  repoussées  par  eux;  M.  Decazes,  aidé 
par  MM.  Mole  et  Pasquier,  décida  M.  de  Richelieu  à 
écrire  à  ce  souverain  pour  lui  exposer  les  molifs  des 
ministres  à  vouloir  la  dissolution,  et  pour  solliciter 
son  avis.  Mais,  en  même  temps  que  le  premier 
ministre  demandait  l'opinion  du  Tsar,  l'ambassadeur 
de  ce  dernier  à  Paris,  le  comte  Pozzo  di  Borgo, 
cédant  aux  instances  des  mêmes  personnages,  présen- 
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se  livrèrent  à  une  nouvelle  et  vive  attaque  à  rocca- 
sion  d'un  rapport  de  pétitions. 
êtition  Le  30  octobre  précédent,  un  ancien  agent  din- 


de 


obert. 


»moiseiie  trigucs  royalistcs,  longtemps  poursuivi  par  la  police 
impériale,  et  qui,  au  retour  de  Gand,  en  1815,  s'était 
livré  à  la  publication  d'un  journal  intitulé  le  Fidèle  Aïni 
du  roiy  le  sieur  Robert,  avait  été  arrêté,  ainsi  que  son 
fils,  par  ordre  du  ministre  de  la  police.  L'un  et  l'autre, 
restés  au  secret  pendant  trois  jours,  et  transférés  ensuite 
à  la  Force,  avaient  vu,  en  outre,  leur  journal  supprimé. 
C'étaient  ces  faits  que  la  demoiselle  Antoinette  Robert, 
fille  et  sœur  des  détenus,  dénonçait  à  la  Chambre  en 
accusant  M.  Decazes  a  d'attentat  à  la  liberté  indivi- 
duelle, de  violation  d'une  propriété  privée,  de  machia- 
vélisme et  de  scélératesse.  »  Le  ministre  de  la  po'  j 
prétendait  trouver  le  droit  de  supprimer  le  Fiu  e 
Ami  du  roi  dans  la  loi  du  21  octobre  1814  et  dans 
une  ordonnance  du  9  août  1815  ;  l'arrestation  et  la 
détention  de  MM.  Robert  étaient  également  justifiées 
à  ses  yeux  par  les  dispositions  de  la  loi  du  29  octobre 
1815  sur  la  suspension  de  la  liberté  individuelle.  Ces 
fails  n'avaient  rien  d'exceptionnel  :  la  police  avait  déjà 
supprimé  plus  d'un  journal  ;  et,  dans  ce  moment-là 
même,  il  n'existait  peut-être  pas,  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  une  seule  prison  qui  ne  renfermât 
nombre  de  citoyens  retenus  sans  jugement,  comme 
suspects  de  mauvaises  opinions  ou  comme  ennemis 
présumés  du  roi  et  de  la  royauté.  Aucune  voix,  ni 
dans  la  Chambre  ni  au  dehors,  n'osait  encore  s'éle- 
ver en  faveur  de  cette  innombrable  classe  de  détenus. 
M.  Decazes  pouvait  espérer  qu'il  en  serait  ainsi  pour 
MM.  Robert.  Mais  ceux-ci  étaient  de  ces  royaliste 
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qui,  maudissant  l'ordonuaDce  du  5  septembre,  et 
signalant  en  elle  le  triomphe  de  la  Révolution  sur  la 
Monarchie,  donnaient  le  nom  de  traître  au  ministre 
de  la  police;  cette  accusation,  leur  yéritable  crime 
aux  yeux  de  M.  Decazes,  faisait,  en  revanche,  leur 
innocence  aux  yeux  des  membres  de  l'ancienne 
majorité;  aussi  les  députés  de  ce  parti,  après  avoir 
exigé  la  lecture  de  la  pétition,  s'empressèrent-ils  de 
la  soutenir.  M.  delà  Bourdonnaie  parla  le  premier; 
il  demanda  que  le  ministre  rendît  à  la  Chambre  un 
compte  officiel  des  faits  dénoncés.  «  On  dira  que  la 
loi  du  29  octobre  justifie  de  tels  actes;  ah!  les 
soixante-dix-huit  membres  de  la  Chambre' actuelle 
qui  ont  concouru  à  porter  cette  loi  n'ont  jamais 
entendu  laisser  au  ministre  un  aussi  effrayant  arbi- 
traire! »  s'écria  ce  fougueux  royaliste,  en  oubliant 
que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  ses  amis  et  lui- 
même  se  plaignaient  que  ses  dispositions  ne  fussent 
ni  assez  énergiques  ni  assez  sévères.  «  Mais,  en  la 
votant,  lui  répondit  M.  Courvoisier,  n'en  avez-vous 
pas  prévu  les  conséquences  inévitables?  La  pétition- 
naire nous  dit  que  les  sieurs  Robert  sont  de  vieux  et 
fidèles  amis  du  roi  ;  mais  le  ministre  aussi  est  un  ami 
du  roi,  et  la  confiance  de  Sa  Majesté  justifie  bien  ce 
titre.  Qui  vous  assure  que  le  ministre,  loin  de  mériter 
des  reproches,  ne  mérite  pas  vos  éloges?  Vous  a-t-il 
rendu  compte  de  ses  actes?  —  M.  de  Villèle  :  C'est 
précisément  ce  qu'on  lui  demande!  »  M.  Corbière, 
appuyant  à  son  tour  la  proposition  de  M.  de  la  Bour- 
donnaie, fut  ensuite  soutenu  par  M.  de  Castelbajac, 
qui  s'emporta  :  «  Eh  quoi  !  s'écria  ce  député  avec  une 
extrême  véhémence,  ce  serait  dans  cette  salle,  en 
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1816,  que  le  cri  d'un  véritable  royaliste  serait  vaine- 
ment entendu  !  —  3/.  Bellart  :  Nous  sommes  tous 
royalistes!  »  Des  cris  de  oui!  oui!  non!  non!  partent 
aussitôt  de . tous  les  points  de  l'enceinte;  bientôt  le 
désordre  se  met  dans  la  Chambre;  une  partie  des 
députés  demandent  que  la  discussion  continue  ;  un 
plus  grand  nombre  réclament  à  grand  bruit  la  clôture; 
le  président  met  aux  voix  cette  dernière  proposition  ; 
deux  épreuves  sont  douteuses  ;  les  cris  L'appel  nomi- 
nal !  retentissent  alors  avec  force  ;  mais  près  de  cent 
députés  quittent  précipitamment  la  salle.  «  On  veut 
empêcher  le  vote  et  faire  comme  dans  les  collèges 
électoraux  !  »  crie  un  membre.  M.  Courvoisier  paraît 
de  nouveau  à  la  tribune;  il  essaye  de  dominer  le 
tumulte  :  <(  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  s'écrie- 
t-iï,  plusieurs  membres  de  cette  Chambre  visent  évi- 
demment à  une  sorte  de  popularité,  car  ce  sont  les 
plus  chauds  auteurs  de  la  loi  du  29  octobre  qui  s'op- 
posent maintenant  à  son  application.  »  Ces  paroles 
augmentent  le  désordre;  enfin,  de  guerre  lasse,  le 
président  renvoie  la  séance  au  lendemain.  Le  29,  le 
débat  reprit  avec  le  même  caractère  d'animosité  ; 
MM.  Benoist,  de  Villèle  et  Piet  renouvelèrent  les 
attaques  dirigées,  la  veille,  contre  le  ministre  de  la 
police.  »  Je  vois  dans  la  pétition  quelque  chose  de  plus 
qu'une  arrestation  illégale  et  la  suppression  arbitraire 
d'un  journal,  dit  ce  dernier  :  la  mise  au  secret  est  le 
rétablissement  de  la  torture!  »  Une  seconde  fois  la 
Chambre  ferma  la  discussion.  La  même  majorité  qui, 
ralliée  autour  de  l'ordonnance  du  5  septembre,  avait 
écarté  toutes  les  réclamations  sur  les  élections, 
repoussa  également  la  pétition  par  l'ordre  du  jour. 
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La  présentation  du  projet  de  loi  sur  les  élections  loî  < 
avait  immédiatement  précédé  le  rapport  de  la  pétition  de  » 
Robert;  ce  projet,  œuvre  de  M.  Laine,  ministre  de  de" 
l'intérieur,  était  le  terrain  où  devaient  se  heurter  avec  "^^ 
le  plus  de  violence  l'ancienne  et  la  nouvelle  majorité  ;  "*" 
son  rejet  ou  son  adoption  allait,  en  eiTet,  décider  de 
l'avenir  des  deux  opinions;  Tune  ou  l'autre  devien- 
drait désormais  dominante,  selon  que  la  loi,  dissémi- 
nant ou  concentrant  les  éléments  du  corps  électoral, 
constituerait  des  réunions  d  électeurs  plus  ou  moins 
nombreuses,  et  donnerait  une  action  plus  grande, 
dans  chaque  département,  aux  petites  influences 
locales,  ou  bien  à  l'opinion  des  centres  de  popula- 
tion. Deux  degrés  d'élection,  ainsi  que  la  subdivision 
du  corps  électoral  en  petites  fractions,  au  nombre  de 
trois  mille*,  et  composées  chacune  de  quelques  élec- 
teurs, voilà  l'organisation  adoptée,  par  les  membres 
les  plus  influents  de  la  Chambre  dissoute,  comme  la 
plus  favorable  au  triomphe  de  leurs  doctrines.  L'in- 
térêt du  cabinet  exigeait  évidemment  une  combinai- 
son toute  différente,  un  système  diamétralement 
opposé.  M.  Laine  n'avait  donc  admis  qu'un  seul 
degré  d'élection  et  un  petit  nombre  de  collèges  com- 
prenant chacun  le  plus  d'électeurs  possible.  Ces  élec- 
teurs, quels  seraient-ils?  La  Charte  indiquait  la  solu- 
tion :  «  Les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomination 
des  députés,  disait  l'article  40,  ne  peuvent  avoir 
droit  de  suffrage  s'ils  ne  payent  une  contribution  de 
300  francs  et  s'ils  n'ont  l'âge  de  trente  ans.  » 
M.  Laine,  en  n'admettant  comme  électeurs  que  les 
seuls  contribuables  réunissant  ces  deux  conditions, 

1.  2,843  collèges  de  canton  et  85  collèges  de  département. 
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s'appuyait  donc  sur  la  lettre  du  pacte  fondamental  ; 
ce  système  présentait  un  autre  avantage  assez  rare 
dans  les  lois  d'organisation  politique  :  il  avait  le 
mérite  d'une  grande  simplicité.  Quant  au  nombre 
des  collèges,  restreints  à  un  seul  par  département,  et 
réunissant  dès  lors  un  chiffre  assez  élevé  d'électeurs, 
le  ministre  disait  dans  son  exposé  de  motifs  :  «  Les 
choix  seront  ainsi  dirigés  vers  les  hommes  les  plus 
connus  et  les  plus  considérés  dans  toute  l'étendue  du 
département.  L'inlrigue  et  la  médiocrité  peuvent 
réussir  dans  un  cercle  étroit;  mais,  à  mesure  que  le 
cercle  s'étend,  il  faut  que  l'homme  s'élève  pour  atti- 
rer les  regards  et  les  suffrages.  On  arrête  ainsi  l'effet 
des  petites  et  obscures  influences  pour  assurer  celui 
des  influences  grandes  et  légitimes,  et  on  garantit 
d'avance  à  la  nation  que  la  Chambre  des  députés  ne 
sera  composée  que  d'hommes  réellement  dignes  de 
confiance,  et  capables,  par  leurs  talents,  leur  exis- 
tence et  leur  caractère,  de  concourir  à  la  création  de 
la  loi.  »  Rarement  ministre  déploya,  en  termes  meil- 
leurs, une  moralité  politique  plus  élevée  et  une  plus 
haute  raison.  Il  y  avait  du  patriotisme  dans  ce  lan- 
gage. c(  La  nouvelle  loi  sera  aussi  simple  que 
courte,  ))  ajoutait  M.  Laine  en  terminant.  Le  projet 
dont  il  donna  lecture,  bien  que  composé  de  vingt 
articles,  se  résumait  en  effet  dans  les  quatre  disposi- 
tions suivantes  : 

«  Tout  Français  jouissant  des  droits  civils  et  poli- 
tiques, âgé  de  trente  ans  accomplis,  et  payant 
300  francs  de  contributions  directes,  est  appelé  à  con- 
courir à  l'élection  des  députés  du  département  où  il  a 
son  domicile  politique  (art.  1*'). 
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«  Il  n'y  a,  dans  chaque  département,  qu'un  seul 
collège  électoral.  Il  est  composé  de  tous  les  électeurs 
du  départemenl  dont  il  nomme  directement  les  députés 
à  la  Chambre  (art.  7). 

«  Les  électeurs  se  réunissent  en  une  seule  assem- 
blée dans  les  départements  oii  leur  nombre  n'excède 
pas  six  cents.  Dans  ceux  où  il  y  en  a  plus  de  six 
cents,  le  collège  électoral  est  divisé  en  sections  dont 
chacune  ne  peut  être  moindre  de  trois  cents  électeurs. 
Chaque  section  concourt  directement  à  la  nomination 
de  tous  les  députés  que  le  collège  électoral  doit  élire 
(art.  9) . 

«  Les  électeurs  votent  par  bulletins  de  liste  con- 
tenant, à  chaque  tour  de  scrutin,  autant  de  noms  qu'il 
y  a  de  nominations  à  faire  (art.  13) .  » 

Le  4  décembre,  six  jours  après  la  présentation  de 
ce  projet  de  loi,  la  Chambre  nomma  la  commission 
chargée  de  l'examiner;  le  19,  le  rapporteur  conclut  à 
l'adoption  ;  le  26,  la  discussion  s'ouvrit  par  un  dis- 
cours du  comte  de  Caumont,  qui  repoussa  le  projet 
ministériel  par  ce  motif  «  qu'en  1815  on  prenait  en 
considération  les  grandes  propriétés  et  les  grands 
propriétaires,  tandis  que  la  nouvelle  loi  n'en  tenait 
aucun  compte.  —  Si  nous  cherchons  dans  le  projet 
la  garantie  tirée  de  la  fortune,  dit  h  son  tour 
M.  de  Villèle,  nous  ne  la  trouvons  en  rien.  En 
appelant  au  collège  électoral  tous  les  contribuables 
de  300  francs,  ce  ne  seront  plus  les  riches  proprié- 
*  taîres  qui  y  exerceront  la  principale  influence , 
mais  évidemment  les  contribuables  payant  3,  4  et 
500  francs  d'impôts,  car  ils  seront  les  plus  nom- 
breux. Je  vote  donc  contre  la  loi  ».  MM.  de  Castelba- 
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jac  et  Josse-Beauvoir  firent  valoir  les  mêmes  considé- 
rations et  émirent  le  même  vote  :  «  Le  projet  que  l'on 
nous  présente  est  beaucoup  trop  étendu  si  l'on  veut 
un  système  aristocratique,  dit  le  premier;  et,  si  on  le 
veut  démocratique,  il  est  beaucoup  trop  restreint.  — 
Évitons,  ajouta  le  second,  que  les  élections  tombent 
aux  mains  des  plus  petits  propriétaires,  de  ces  gens 
qui,  n'ayant  pas  de  fortune  faite,  ont  une  fortune  à 
faire.  Si  l'on  s'écarte  de  la  considération  des  grandes 
propriétés,  craignons  que,  dans  de  pareils  collèges, 
les  cris  de  A  bds  les  prêtres!  point  de  nobles!  ne  se 
fassent  entendre  de  nouveau,  et  qu'on  n'y  ajoute  : 
Point  de  grands  propriétaires  !  n  D'autres  orateurs  de 
la  même  opinion  abritèrent  leurs  critiques  derrière  des 
déclarations  dont  la  nouveauté  étonnait  à  bon  droit 
la  Chambre,  et  qui  formaient  le  plus  étrange  con- 
traste avec  leurs  doctrines  de  la  session  précédente  et 
le  but  réel  de  leur  opposition  à  la  loi  :  «  C'est  la 
population  tout  entière  que  vous  prosternerez  devant 
le  veau  d'or,  la  plus  dure,  la  plus  insultante  des  aris- 
tocraties! s'écria  M.  de  la  Bourdonnaie,  en  faisant 
allusion  sans  doute  à  l'influence  que  devait  donner  la 
nouvelle  loi  aux  capitalistes  et  aux  industriels  de  la 
classe  moyenne.  Fallait-il  donc  verser  tant  de  sang, 
immoler  tant  de  victimes,  pour  arriver  à  ce  résultat, 
d'annuler  peu  à  peu  tous  les  droits  que  vous  avez 
proclames,  et  de  réduire  en  esclavage  politique  la 
nation  que  vous  avez  soulevée  aux  accents  de  la 
liberté?  Et  vous,  peuple  français,  trop  crédule  instru- 
ment de  tous  les  ambitieux  qui  se  sont  élevés  sur 
votre  ruine,  vous  qu'on  voudrait  agiter  encore,  recon- 
naissez du  morns  quels  sont  vos  ennemis  et  quels  sont 
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VOS  défenseurs!  —  Des  lois  de  circonstance,  ajouta 
M.  Cornet-d' Incourt,  ont  remplacé  plusieurs  articles 
de  la  Charte,  les  lois  elles-mêmes  ont  été  remplacées 
par  de  simples  ordonnances,  les  ordonnances  par  des 
instructions  ministérielles,  commentées  à  leur  tour 
par  les  préfets.  Le  ministre  de  la  police  est  devenu  le 
grand  électeur  du  royaume.  Nous  n'avons  ni  loi  sur 
la  responsabilité  des  ministres,  ni  la  liberté  indivi- 
duelle, ni  la  liberté  de  la  presse,  ni  la  liberté  des 
élections;  le  projet  de  loi  ne  garantit  pas  cette  der- 
nière liberté;  il  est  également  impuissant  pour  garan- 
tir l'indépendance  de  la  Chambre;  je  le  rejette.  » 
M.  [Corbière  montra  plus  de  franchise  :  «  Je  re- 
pousse le  projet  de  loi,  dit-il,  parce  que,  loin  de 
ménager  tous  les  intérêts,  il  tend  à  écarter  de  la 
Chambre  ceux  qui  sont  le  plus  intéressés  à  la  dis- 
cussion de  l'impôt  et  à  la  discussion  des  lois  d'où 
dépendent  l'ordre  et  la  stabilité.  Oui,  par  ce  projet, 
les  classes  supérieures,  sacrifiées  aux  classes  infé- 
rieures, seront  privées  de  toute  influence  dans  les 
élections.  »  M.  de  Bonald  ne  déguisa  pas  davantage 
sa  pensée;  il  termina  en  ces  termes  un  long  discours 
contre  le  projet  de  loi  :  «  Je  finis  par  une  réflexion 
que  je  recommande  à  votre  attention  la  plus  sérieuse. 
Si,  par  des  lois  nées  des  habitudes  révolutionnaires, 
en  appelant  les  petits  et  les  moyens  propriétaires,  vous 
excluez  de  fait  les  chefs  de  la  propriété,  c'en  est  fait 
de  l'ordre  social.  Si,  au  contraire,  par  le  sage  réta- 
blissement des  corporations  y  vous  rendez  à  la  pro- 
priété toute  son  influence,  vous  sauvez  la  patrie  de 
tout  danger.  Je  vote  pour  que  le  projet  de  loi  soit 
rejeté  comme  anticonstitutionnel  et  antisocial.  » 

V.  23 
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Les  membres  de  l'ancienne  majorité  furent  les 
seuls  adversaires  de  la  loi  électorale.  Nous  ne  rap- 
porterons pas  leurs  critiques  de  détail  ;  on  en  pourra 
juger  par  celle-ci  :  dans  certains  départements, 
disaient-ils,  il  y  aurait  impossibilité  pour  les  électeurs 
de  se  loger  et  de  se  nourrir  pendant  ^le  temps  de 
l'élection  :  «  On  a  été  embarrassé  aux  dernières  élec- 
tions pour  loger  tout  à  coup  deux  cents  personnes 
dans  une  petite  ville  ;  que  sera-ce  quand  il  s'agira  de 
deux  mille,  d'une  armée?  s'écriait  M.  de  Cardonnel. 
Adopterez- vous  l'idée  de  M.  Royer-Collard,  ferez- 
vous  bâtir  des  maisons  exprès  pour  les  recevoir?  — 
Cette  difficulté  de  loger  les  électeurs  avec  leurs  che- 
vaux et  leurs  voitures  est  plus  grave  qu'on  ne  le  sup- 
pose, ajoutait  M.  Piet;  vous  ne  la  lèverez  jamais. 
D'un  autre  côté,  comment  voulez-vous  que  six  à  sept 
cents  électeurs  terminent  en  quelques  heures  leurs 
opérations?  Je  sais,  par  mon  expérience  des  assem- 
blées électorales,  qu'il  y  a  des  hommes  qui,  par  la 
lenteur  de  l'apposition  de  leur  signature,  mangre/z^  à 
eux  seuls  plusieurs  minutes.  » 

Ces  objections  n'avaient  rien  de  sérieux  :  ce 
n'étaient  pas  des  armées,  ainsi  que  le  disait  M.  de 
Cardonnel,  mais  quelques  centaines  d'électeurs  au 
plus,  que  la  nouvelle  loi  appelait  à  se  réunir  dans  le 
chef-lieu  de  chaque  département*  :  l'influence  dans 
les  élections  appartiendrait-elle  aux  chefs  de  la  pro- 

1.  Le  ministère  avait  fait  distribuer  aux  députés,  à  l'appui 
du  projet  de  loi,  un  tableau  des  contribuables  payant  300  fr. 
d'impôts  et  au-dessus  ;  trente  et  un  départements,  seulement, 
présentaient  un  chiffre  d'électeurs  supérieur  à  1,000.  Voici 
les  résultats  généraux  fournis  par  ce  tableau  :  citoyens  âgés 
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priéléj  pour  employer  les  expressions  de  M.  de  Bonald, 
ou  bien  aux  petits  et  aux  moyens  propriétaires?  Voila 
Tunique  question  existant  au  fond  de  ces  débats. 
Le  gouvernement,  au  reste,  ne  contestait  point  le 
déplacement  de  force  que  la  mesure  devait  opérer  au 
profit  de  la  moyenne  propriété,  et  l'un  de  ses  com- 
missaires, M.  Guvier,  termina  la  discussion  par  ces 
paroles  :  «  On  reproche  à  la  loi  de  ne  pas  représenter 
tous  les  intérêts.  Veut-on  appeler  tous  les  proprié- 
taires aux  élections?  La  chose  n'est  pas  possible.  Tous 
1^  intérêts  sont  représentés,  messieurs,  en  y  appelant 
^tte  classe  moyenne  dont  la  démarcation  a  été  éta- 
blie par  la  Charte.  On  a  dit  que  les  contribuables  de 
3  à  500  francs  étaient  précisément  ceux  qui  avaient 
une  fortune  à  faire.  Mais  qui  donc  croit  jamais  avoir 
sa  fortune  faite?  L'avare  a-t-il  jamais  assez  d'or?  Les 
favoris  comblés  des  bienfaits  d'un  roi  n'ambitionnent- 
ils  pas  toujours  des  bienfaits  nouveaux?  Le  conqué- 
rant qui  a  pris  la  moitié  de  l'Europe  ne  demande-t-il 
pas  l'autre  moitié?  Alexandre  trouvait  le  monde  trop 
petit.  Or,  je  le  demande,  croyez-vous  que  ces  grands 
propriétaires  qui  parviendraient  à  dominer  dans  les 
assemblées  électorales  n'auraient  pas  aussi  des  désirs 
plus  difficiles  même  à  satisfaire  que  ceux  des  hommes 
qui  se  contenteraient  d'une  place  obscure?  »  Ce  dis- 
cours termina  la  séance  du  3  janvier.  La  discussion 
générale  avait  duré  six  jours  ;  le  vote  des  articles  ne 
fut  pas  moins  long.  Comprenant  que  le  projet  minis- 

de  quarante  ans  et  payant  1,000  fr.  d'impôts,  c'est-à-dire  éli- 
gibles,  16,052;  payant  300  fr.  par  leur  patente  seule,  3,836; 
sans  patente,  7^,900;  patente  comprise,  90,878;  ce  dernier 
chiffre  était  celui  de  la  totalité  des  électeurs  du  royaume. 
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tériel  était  surtout  dirigé  contre  eux,  les  membres  de 
rancienne  majorité  de  1815  disputèrent  chaque  para- 
graphe et  chaque  expression;  ils  présentèrent  des 
amendements  sur  tous  les  articles.  Mais  le  souvenir 
des  violences  de  la  dernière  session  était  encore  trop 
vif,  le  péril  trop  récent,  pour  que  la  majorité  ralliée 
autour  de  l'ordonnance  du  5  septembre  se  laissât 
entamer;  elle  n'admit  que  quelques  changements  sans 
importance  et  ayant  pour  objet,  soit  de  simples  dis- 
positions réglementaires,  soit  des  modifications  de 
rédaction;  les  articles  essentiels  de  la  loi  furent 
adoptés  dans  les  termes  que  nous  avons  reproduits. 
Le  8,  on  procéda  au  scrutin;  le  nombre  des  vo- 
tants était  de  232;  il  y  eut  132  boules  blanches  et 
100  boules  noires  :  la  loi  se  trouvait  adoptée  à  une 
majorité  de  32  voix. 

Cette  loi,  portée  à  la  Chambre  des  pairs,  y  fut 
combattue  par  le  même  parti  politique  :  MM.  de  Poli- 
gnac,  de  la  Ferronays,  de  Montmorency,  de  Fitz- 
James,  de  Brissac,  de  la  Trémoille  et  de  Chateaubriand 
la  repoussèrent  avec  énergie  ;  leurs  arguments  étaient 
ceux  de  la  nouvelle  minorité  de  la  Chambre  des 
députés;  mais  il  y  avait  cette  différence  que  les  oppo- 
sants de  la  pairie,  déjà  redoutables  par  leur  nombre, 
empruntaient  encore  une  grande  force  à  l'appui  per- 
sonnel et  public  du  comte  d'Artois,  à  qui  une  ordon- 
nance, rendue  au  début  de  la  session,  avait  ouvert 
une  seconde  fois  les  portes  de  cette  Assemblée.  Les 
ministres,  n'osant  ouvertement  lutter  contre  un  tel 
adversaire,  opposèrent  à  son  influence  la  volonté 
même  du  roi.  Le  monarque  devint  tout  à  coup  le  par- 
tisan prononcé  de  l'élection  à  un  seul  degré  et  d'un 
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œllége  unique  par  département  ;  tous  les  dignitaires 
de  sa  cour,  ainsi  que  les  gentilshommes  de  son  inti- 
mité, étaient  pairs  de  France  et  partageaient  les  pas- 
sions politiques  de  son  frère;  il  entreprit  de  les  con- 
vertir au  projet  ministériel.  Discutant  les  principes  de 
la  loi  avec  chacun  d'eux,  s'efTorçant  de  les  convaincre, 
sollicitant  leur  vote,  témoignant  sa  mauvaise  humeur 
quand  il  rencontrait  quelque  résistance,  il  réussit,  par 
son  active  intervention,  à  diminuer  le  nombre  des 
opposants;  grâce  à  ce  secours,  le  ministère  finit  par 
l'emporter  :  une  majorité  composée  des  recrues  du 
roi,  des  anciens  sénateurs  et  des  autres  pairs  mêlés 
aux  faits  de  la  Révolution  et  de  TEmpire,  repoussa 
tous  les  amendements,  et  la  loi,  votée  au  scrutin,  fut 
adoptée  le  30  janvier  par  95  voix  contre  77.  La  dis- 
cussion, commencée  le  23,  avait  duré  sept  jours.  Le 
5  février,  le  if/oni/ewr  promulgua  la  nouvelle  loi  d'élec- 
tion comme  loi  d'Etat. 

Des  élections  ne  sont  nécessaires  qu'à  la  condi- 
tion d'être  directes  ;  les  votes  ne  sont  indépendants  et 
libres  qu'avec  des  collèges  concentrés  et  nombreux  : 
par  cela  qu'elle  réunissait  ces  deux  conditions,  la 
nouvelle  loi,  malgré  le  chiffre  peu  considérable 
d'électeurs  qu'elle  créait  pour  tout  le  royaume,  était 
donc  une  bonne  loi.  Disons  plus  :  en  faisant  abstrac- 
tion de  l'absence  si  regrettable  d'une  indemnité  pour 
les  députés  et  des  conditions  d'impôt  exigées  pour 
l'éligibilité  comme  pour  l'électorat,  cette  loi  était  et 
est  peut-être  encore  la  meilleure  que  l'on  ait  rendue 
depuis  le  rétablissement  des  institutions  monarchiques 
en  France.  Complément  de  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre, elle  devint  une  consécration  nouvelle  des 
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garanties  inscrites  dans  la  Charte,  et  fut  l'honneur 
de  la  carrière  politique  de  M.  Laine*. 
Loi  La  Chambre  des  députés,  après  le  vote  de  la  loi 

r  la  suspension  n        •  i»  i  •  i      i    • 

de  la  liberté  du  5  février,  discuta  deux  projets  de  loi  présentés 
dans  la  séance  du  7  décembre  et  relatifs,  l'un  à  la 
suspension  de  la  liberté  individuelle,  le  second  à  la 
suspension  de  la  liberté  de  la  presse.  Le  premier  de 
ces  projets  portait  en  substance  «  que  tout  individu 
prévenu  de  complots  ou  de  machinations  contre  la 
personne  du  roi,  la  sûreté  de  l'État  ou  les  personnes 
de  la  famille  royale,  pourrait,  sans  qu'il  y  eût  néces- 
sité de  le  traduire  devant  les  tribunaux,  être  arrêté  et 
détenu  en  vertu  d'un  ordre  signé  du  président  du 
conseil  des  ministres  et  du  ministre  de  la  police 
(article  1")  :  que  les  geôliers  et  gardiens  seraient 
tenus,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  de  la 
personne  arrêtée,  de  remettre  copie  de  l'ordre  d'ar- 
restation au  procureur  du  roi,  lequel,  toutes  les  fois 
que  le  prévenu  en  ferait  la  demande,  se  rendrait 
immédiatement  près  de  ce  dernier,  dresserait  procès- 
verbal  de  ses  dires,  recevrait  de  lui  tous  mémoires, 
réclamations  écrites  ou  autres  pièces,  et  transmettrait 
le  tout,  par  l'intermédiaire  du  procureur  général,  au 
ministre  de  la  justice  pour  en  être  fait  rapport  au 
conseil  du  roi  qui  statuerait  (art.  2)  ;  la  loi  du 
29  octobre  1815  était  abrogée  (art.  3)  ;  la  présente 
loi  cesserait  de  plein  droit  au  1"  janvier  1818  (art.  4) . 
La  loi  du  29  octobre  donnait  à  tous  les  fonc- 
tionnaires du  royaume  le  droit  de  faire  arrêter  et  de 
détenir  sans  jugement  tout  citoyen  suspect.  Compa- 

1.  Paragraphe  écrit  en  1847,  date  de  la  première  publica- 
tion de  ce  volume. 
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rées  à  cette  effrayante  faculté  d'arbitraire  dont  Tusage 
venait  de  jeter  dans  le  pays  tant  d'inquiétudes  et  de 
souffrances,  les  nouvelles  dispositions  pouvaient  sem- 
bler une  véritable  conquête.  On  devait  dès  lors  pen- 
ser qu'elles  seraient  vivement  combattues  par  les 
partisans  et  par  les  soutiens  du  régime  de  1815, 
comme  une  concession  coupable,  comme  une  sorte 
de  trahison  envers  la  royauté.  Les  ultra-royalistes, 
en  effet,  repoussèrent  le  projet  de  loi  ;  mais,  chose 
étrange  !  ils  le  rejetaient  au  nom  de  la  Charte  mécon- 
nue et  de  la  liberté  violée  !  Du  moins,  en  repoussant 
la  loi  des  élections,  ils  étaient  restés  fidèles  à  leurs 
doctrines.  L'adoption  de  cette  dernière  loi,  k  la 
vérité,  venait  d'accroître  leur  irritation;  et,  décidés 
à  venger  leur  défaite  par  toutes  les  voies  et  avec 
toutes  les  armes,  ils  ne  virent  dans  le  projet  destiné 
à  remplacer  la  loi  du  20  octobre  qu'une  occasion 
d'attaquer  le  ministère.  Transformant  tout  à  coup 
leur  attitude  et  leur  langage,  ils  se  constituèrent  les 
gardiens  inexorables  des  droits  inscrits  dans  cette 
Charte  que  peu  de  mois  auparavant  ils  voulaient 
reviser  ;  l'arbitraire  et  les  mesures  d'exception  eurent 
soudainement  en  eux  les  plus  rudes  adversaires.  Ce 
brusque  changement  fut  le  principal  argument  invo- 
qué par  tous  les  orateurs  ministériels  en  faveur  de  la 
loi  :  «  L'année  dernière,  dit  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne,  nous  ne  pouvions  rendre  des  lois  trop  sévères  ; 
tout  ce  que  l'arbitraire  a  de  plus  rigoureux  était  per- 
mis. Cette  année,  au  contraire,  on  a  une  confiance 
sans  bornes  ;  nous  n'avons  plus  d'ennemis  intérieurs 
à  craindre  ;  il  faut  rentrer  dans  le  cercle  tracé  par  les 
lois  ordinaires.  —  J'éprouve,  je  l'avoue,  un  grand 
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raspension   de  deux  articles  ainsi  conçus  :  «   Anicle  i*"'.  Les 
la  presse   joumaux  et  écrits  périodiques  ne  pourront  paraître 
prolongée,  gy'g^y^ç  l'autorisation  du  roi.  —  Article  2.  La  pré- 
sente loi  cessera  d'avoir  son  effet  au  1**"  janvier  1818.  » 
Mais  ces  dispositions  tinrent  bien  moins  de  place 
dans  la  discussion  que  la  nouvelle  loi  électorale  et 
l'ordonnance  du  5  septembre.  «  Cette  ordonnance  a 
arraché  la  France  au  péril  des  partis,  à  leurs  passions 
et  à  leurs  vengeances,  dit  M.  Royer-Collard  ;  par  la 
loi  des  élections,  le  gouvernement  a  voulu  mettre  la 
nation  en  état  de  lui  rendre  à  lui-même  l'appui  qu'il 
lui  accorde  aujourd'hui.   «   M.  de  Castelbajac,    en 
entendant  ces  déclarations,  se  levait  de  son  banc, 
poussait  les  cris  A  V ordre!  et  combattait  la  mesure 
par  des  considérations  pour  lesquelles  l'histoire  ne 
pourrait  avoir  que  des  éloges,  si  la  soudaine  passion 
de  liberté  qui  inspirait  cet  orateur  et  ses  amis  eût  été 
sincère.  M.  de  Villèle,  au  reste,  confessa  que,  partisan 
de  la  loi,  il  ne  la  repoussait  que  parce  qu'elle  mettait 
toute  l'influence  de  la  presse  au  service  des  ministres 
actuels;  et  M.    Cornet-d'Incourt,  aux  applaudisse- 
ments des  membres  de  l'ancienne  majorité,  proposait 
de  substituer  au  projet  de  loi  cet  article  unique  : 
«  La  liberté  de  la  presse  est  suspendue  en  ce  qui 
concerne  les  journaux;  le  gouvernement  en  disposera 
comme  il  le  jugera  convenable.   »  La  majorité  ne 
faillit  pas  encore  cette  fois  au  cabinet  ;  la  discussion, 
ouverte  le  25  février,  se  termina  le  29,  et  le  projet, 
mis  aux  voix,  fut  adopté  par  128  boules  blanches 
contre  89  boules  noires. 

La  discussion  du  budget,  qui  ternaina  les  travaux 
de  cette  session,  offrit  la  même  physionomie  que  les 
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débats  précédents  :  d'un  côté,  les  membres  de  l'an-  ^"dgei 
eienne  majorité  accusant  le  cabmet  d  une  prodigalité  àucham 
sans  mesure;  de  l'autre,  les  membres  de  la  majorité  réciamau< 
nouvelle  répondant  à  toutes  critiques  par  des  votes  u  mtîuit 
constamment  approbatifs.  Les  bois  appartenant  à^^^^audei 
l'ancien  clergé  devinrent,  pour  les  premiers,  l'occa-  ^gs^^^^rrî 
sion  de  nouvelles  et  véhémentes  réclamations.  Vaine- 
ment la  Chambre  avait  adopté,  le  24  décembre  pré- 
cédent, la  loi  qui  accordait  aux  établissements 
ecclésiastiques  la  faculté  de  recevoir  par  donation 
entre-vifs  et  par  testament,  d'acquérir  et  de  posséder 
à  perpétuité^  toute  espèce  de  biens  meubles  et 
immeubles,  loi  que  plusieurs  changements  de  rédac- 
tion n'avaient  point  permis  de  voter  en  temps  utile 
dans  la  dernière  session  ;  ce  rétablissement  des  biens 
de  mainmorte  au  profit  du  clergé,  avantage  encore 
lointain,  ne  pouvait  compenser  aux  yeux  des  membres 
de  l'ancienne  majorité,  de  ceux,  surtout,  qui  appar- 
tenaient à  la  Congrégation,  l'aliénation  immédiate  de 
150,000  hectares  de  bois,  fonds  et  superficie,  donnés 
une  seconde  fois  en  toute  propriété,  par  la  nouvelle 
loi  des  finances,  à  la  caisse  d'amortissement,  dont  la 
dotation  en  rentes  était,  en  outre,  portée  au  double 
de  l'année  précédente,  c'est-à-dire  à  40  millions. 
Cette  aliénation  fut  attaquée  avec  violence  par  tous 
les  adversaires  du  cabinet.  Par  une  étrange  con- 
fusion de  faits,  tous  voyaient  dans  les  évéques  et  dans 
les  prêtres  composant  le  clergé  actuel  les  successeurs 
et  les  héritiers  des  anciens  moines  :  «  Nous  voulons 
qu'on  rende  à  la  religion  ce  qui  n'a  pas  été  vendu  ; 
nous  ne  voulons  pas  laisser  commettre  une  nouvelle 
spoliation  !  s'écria  M.  Cornet-d'Incourt.  —  Les  bois 
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donnés  à  la  caisse  d'amortissement  ne  sont  pas  des 
bois  de  l'Etat,  ils  appartiennent  au  clergé,  ajouta  M.  de 
Caumont  ;  ne  perpétuons  pas  les  confiscations  révo- 
lutionnaires. Louis  XVIII  est  le  digne  héritier  de  saint 
Louis  et  de  Henri  IV,  et  non  l'héritier  de  la  Conven- 
tion et  des  autres  gouvernements  usurpateurs  qui  ont 
suivi.  Je  déclare  que  je  n'ai  ni  le  droit  ni  la  volonté 
de  consentir  à  la  vente  de  ces  bois,  —  Je  demande 
que  le  titre  xi  (dotation  de  V amortissement)  soit  sup- 
primé tout  entier,  dit  à  son  tour  le  marquis  de  Cau- 
sans;  car  il  dépouille  l'Église  de  France,  Vordre  de 
Malte  et  la  famille  de  nos  rois.  »  Cette  réclama- 
tion  en  faveur  de  l'ordre  de  Malte,  ordre  disparu 
depuis  1799  et  dont  la  principale  possession  était  aux 
mains  de  l'hérétique  Angleterre,  fut  vivement  appuyée 
par  M.  de  Maccarthy.  De  tous  les  orateurs  qui 
demandaient  qu'on  restituât  au  clergé  les  bois  des 
anciens  couvents,  M.  de  Bonald  fut  le  plus  verbeux; 
au  dire  de  tous  les  écrivains  royalistes  de  l'époque,  il 
se  montra  le  plus  éloquent.  Affectant  l'élévation  dans 
son  style  et  la  profondeur  dans  ses  pensées,  nul  ora- 
teur, à  la  vérité,  ne  savait  cacher  mieux  sous  l'apprêt 
de  ses  phrases  et  la  pompe  de  ses  mots  des  principes 
économiques  plus  faux  et  des  maximes  politiques  plus 
paradoxales;  il  dit  :  «  Une  forêt  ne  peut  être  assimi- 
lée à  aucun  autre  genre  de  propriétés  :  berceau  des 
peuples  nouveaux,  asile  des  peuples  malheureux, 
elles  sont  le  plus  précieux  trésor  des  peuples  policés. 
Tous  les  arts  de  la  société,  tous  les  besoins  de  la  vie, 
en  réclament  la  conservation  parce  qu'ils  en  exigent 
l'usage.  Vendre  les  forêts,  ce  serait  ruiner  a  jamais 
les  productions  destinées  à  soutenir  les  générations 
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pendant  la  durée  des  siècles.  Et  ron  propse  cette 
mesure  funeste  lorsque  la  France  périt  sous  la  dirision 
des  propriétés,  cause  croissante  du  renchérissement 
des  subsistances,  et  qui  fait  que  nous  mourrons  de 
faim  quand  chacun  aura  un  arpent  de  terre  h  culti- 
ver. Je  ne  puis  m'expliquer  à  moi-njcrne  ce  hixe  de 
destruction.  Nous  semblons  agités,  comme  ces  cou- 
pables de  l'antiquité,  par  cette  fureur  sacrée  qui  les 
portait  à  se  déchirer  de  leurs  propres  mains;  nous 
accomplirons    ainsi    cette    prédiction    d'un    grand 
ministre  :  «  La  France  périra  faute  de  bois.  »  Ah  !  si 
les  chênes  que  vous  voulez  abattre,  semblables  à  ceux 
de  Dodone,  rendaient  des  oracles,  ils  ne  vous  prédi- 
raient que  des    malheurs.  On  a   senti  la  nécessité 
d'une  concession;   mais  elle  est    illusoire  :    donné 
comme  une  aumône,  le  don  pourra  être  retiré.  » 

La  concession  dont  parlait  31.  de  Bonald  était  une 
création  de  4  millions  de  rente  proposée  au  profit  du 
clergé  par  la  commission  du  budget,  et  hypothéqués 
sur  les  forêts  de  l'État  restées  libres.  «  Est-il  donc 
indispensable  que  les  dépenses  ecclésiastiques  soient 
hypothéquées  sur  des  forêts?  s'était  écrié,  h  cette 
occasion,  M.  Laffitte.  Ne  sont-elles  pas  inscrites  sur 
le  même  livre  que  la  dette  publique  et  la  liste  civile  ? 
Les  prêtres  auraient-ils  donc  moins  de  confiance  que 
le  roi,  les  princes  et  tous  les  créanciers  de  l'Etat,  dans 
la  France  et  dans  sa  fortune?  Pourquoi  cette  dange- 
reuse préférence  ?  Eh  quoi  !  ce  ne  serait  pas  assez 
d'avoir  autorisé  le  clergé  à  s'enrichir  par  des  acqui- 
sitions et  des  donations,  il  faudrait  encore,  au  mépris 
des  lois  les  plus  sacrées,  aux  dépens  du  crédit  public, 
lui  accorder  de  nouveaux  biens,  de  nouvelles  riches- 
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ses,  afin  de  donDer  plus  d'éclat  à  son  ministère  !  Le 
luxe  et  les  propriétés  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
prêcher  avec  succès  la  charité  et  les  vertus  évangé- 
liques.  »  De  violents  murmures,  partis  des  bancs 
ministériels  et  ultra -royalistes,  éclatèrent  à  ces 
paroles.  M.  Pasquier  s'empressa  de  défendre  la  pro- 
position de  la  commission  ;  il  dit  :  «  La  création  au 
profit  du  clergé  de  k  millions  de  rente  hypothéqués 

9 

sur  les  forêts  de  l'Etat  est  une  salutaire  transaction 
entre  le  passé  et  le  présent;  elle  concilie  les  intérêts 
passés  et  présents  ;  je  dirai  plus,  elle  concilie  aussi  les 
intérêts  de  nos  consciences.  Quels  que  puissent  être 
les  égarements  de  la  conscience  dans  ses  scrupules, 
ils  sont  toujours  respectables.  S'il  y  avait  en  France 
une  partie  considérable  de  citoyens  qui  crussent  leur 
conscience  calmée  par  cette  concession  salutaire,  qui 
de  nous  n'y  donnerait  son  assentiment?  La  con- 
science, messieurs,  est  une  des  grandes  bases  du  crédit 
public.  ))  Telles  sont  trop  souvent  les  assemblées 
nombreuses,  que  des  applaudissements  prolongés 
accueillirent  cet  inqualifiable  pathos,  et  qu'il  y  eut 
un  redoublement  d'enthousiasme  et  de  bravos,  lors- 
que, poursuivant  son  discours,  l'étrange  orateur 
ajouta  :  «  Depuis  dix-huit  mois,  tout  ce  qui  a  pu 
rassurer  sur  la  foi  a  été  donné  par  le  roi.  Je  souhaite 
h  toutes  les  nations  du  monde  d'avoir,  pour  le  repos 
et  la  stabilité  de  leurs  institutions,  des  garanties 
pareilles  à  celle  que  nous  offre  la  maison  de  Bourbon 
assise  sur  la  légitimité  !  » 
Économies  Tous  Ics  mcmbrcs  de  l'ancienne  majorité  de  1815, 

par  M^deMûèie.  dans  Icur  opposîtiou  à  la  loi  des  finances,  ne  s'étaient 

point  contentés,  à  l'exemple  de  M.  de  Bonald,  de 
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demander  la  restitution  de  biens  des  corporations 
religieuses  qui  n'existaient  plus  au  profit  d*héritiers 
qui  n'existaient  pas  ;  quelques-uns  avaient  parlé  d'ordre 
et  d'économies  mais  en  termes  généraux;  ce  fut 
M.  de  Yillèle,  déjà  l'homme  de  finances  de  son  parti, 
comme  M.  de  Bonald  en  était  le  philosophe  et  le  pen- 
seur, qui  se  chargea  de  formuler  les  réductions  a 
feâre  dans  le  budget.  Pour  couvrir  l'excédant  des 
dépenses  sur  les  recettes,  le  ministre  des  finances 
sollicitait  l'autorisation  d'émettre  30  millions  de  rente; 
M.  de  Yillèle  demanda,  sur  cette. émission,  un  retran- 
chement de  10  millions,  soit  200  millions  en  capital 
nominal.  Les  économies  qu'il  proposait  dans  les 
dépenses  pour  remplacer  cette  diminution  dans  la 
recette  étaient  celles-ci  :  suppression  du  traitement 
des  ministres  d'Etat,  suppression  du  conseil  d'Etat 
tout  entier  et  de  tous  les  sous-secrétaires  d'Etat; 
réduction  du  nombre  des  cours  royales  à  dix-huit, 
et  des  tribunaux  inférieurs  à  trois  cents  ;  suppression 
de  la  direction  des  contributions  indirectes  ;  réduction 
du  nombre  des  préfectures  ;  dimipution  du  traitement 
et  des  frais  de  bureau  des  préfets  qui  seraient  con- 
servés; retranchement  de  1,500,000  francs  sur  les 
fonds  demandés  pour  l'instruction  publique,  etc.  Nous 
avons  rendu  justice  au  bon  sens  pratique  et  à  la 
rigidité  déployée  par  la  dernière  Chambre  dans  la 
fixation  du  budget  de  1816;  M,  de  Villèle  et  ses  amis 
dominaient  dans  cette  Assemblée,  et  y  avaient  réglé 
le  budget  des  dépenses  ;  cependant  aucun  d'eux  n'avait 
songé  à  proposer  une  seule  des  économies  que  nous 
venons  d' indiquer,  économies  qu'ils  devaient  également 
oublier,  quatre  ans  plus  tard,  quand  ils  devinrent 
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maîtres  du  pouvoir  :  aussi,  en  demandant  ces  formes 
radicales,  M.  de  Villèle  s' inquiétait- il  moins  du  sou- 
lagement des  contribuables  que  de  ses  intérêts  de 
position  et  de  parti.  Mais  ses  efforts  furent  vains  :  les 
demandes  du  ministère  ou  les  propositions  de  la  com- 
mission l'emportèrent  constamment  sur  les  siennes 
ou  sur  celles  de  ses  amis.  Ces  continuelles  défaites 
devinrent,  en  plus  d'une  circonstance,  l'occasion  de 
scènes  violentes.  Une  fois,  entre  autres,  à  la  fin  d'une 
séance,  le  président  annonce  qu'il  va  mettre  aux  voix 
un  amendement  de  la  commission  relatif  aux  dépenses 
de  la  marine,  et  que  repoussaient  les  membres  de  la 
minorité;  deux  de  ceux-ci,  MM.  de  Caumont  et 
Dussumier-Fomb'rune,  crient  de  leur  place  «  que  la 
Chambre  n'est  plus  en  nombre  compétent  pour  déli- 
bérer ».  Le  président  n'en  interroge  pas  moins  la: 
Chambre  sur  l'adoption  ou  le  rejet  de  l'amendement. 
«  Vous  ne  le  pouvez  pas  !  »  crient  de  nouveau  les 
deux  députés  en  se  précipitant  vers  la  tribune.  «  Je 
demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre  !  »  dit 
M.  Dussumier-Fomjbrune,  dont  la  voix  ne  tarde  pas 
à  être  couverte  par  les  bruyantes  réclamations  de  la 
majorité.  Cette  opposition  l'irrite;  M.  de  Caumont  et 
lui  persistent  à  vouloir  parler  ;  bientôt  ils  s'emportent. 
<(  Mais  c'est  de  la  fureur!  s'écrie  M.  Courvoisier.  — 
M.  Roy  :  Quels  sont  donc  ces  deux  énergumènes  ? 
c'est  épouvantable  !  A  V ordre  !  —  M.  Courvoisier  : 
C'est  affreux  !  A  V ordre  !  »  Le  tumulte  devient 
extrême;  après  avoir  longtemps  essayé  de  dominer 
le  désordre,  le  président  peut  enfin  se  faire  entendre. 
«  Messieurs  Dussumier-Fombrune  et  de  Caumont, 
dit-il,  je  vous  rappelle  à  l'ordre!  »  Cette  scène  avait 
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lieu  le  1^'  mars;  le  6,  l'ensemble  du  budget  était  mis 
aux  voix  et  adopté  par  135  boules  blanches  contre 
88  boules  noires,  chiffre  de  la  minorité  royaliste. 

Cette  loi,  portée  à  la  Chambre  des  pairs  le  surlen- 
demain, 8,  y  fut  adoptée  le  24,  malgré  MM.  de  Fitz- 
James  et  de  Chateaubriand,  qui,  reproduisant  les 
réclamations  de  leurs  amis  de  l'autre  Chambre  pour 
la  restitution  des  bois  de  l'Etat  au  profit  du  clergé  et 
de  Vordre  de  Malte^  demandaient  aussi  la  suppression 
de  tous  les  articles  relatifs  à  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement.  Deux  jours  après,  le  26,  une  ordon- 
nance, lue  dans  les  deux  Chambres,  prononçait  la 
clôture  de  la  session  ^ . 

La  situation  morale  de  la  France,  à  ce  moment, 
n'était  cependant  pas  modifiée  aussi  profondément 
que  pourraient  le  faire  croire  les  plaintes  bruyantes 
des  membres  de  l'ancienne  majorité  de  la  Chambre 
de  1815.  Sans  doute  la  majorité  nouvelle  se  montrait 
disposée  à  respecter  les  garanties  inscrites  dans  la 
Charte,  et  le  gouvernement,  de  son  côté,  cessant  de 
provoquer  les  vengeances  et  d'encourager  les  réac- 
teurs, était  animé  d'un  certain  esprit  de  conciliation. 
Mais  l'ordonnance  du  5  septembre,  objet  de  tant  de 
clameurs,  n'en  restait  pas  moins  un  acte  isolé;  aucune 
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i.  Le  budget  de  1817  se  montait  en  recettes  et  en  dépenses 
à  un  total  semblable  de  1,069,260,258  fr.  Les  dépenses  se 
subdivisaient  ainsi  :  budget  de  la  dette  publique  et  de  l'amortis- 
sement, 157,000,000  fr.  ;  des  dépenses  ordinaires,  612,260,258  fr.; 
des  dépenses  extraordinaires,  300,000,000  fr.  Les  dépenses 
extraordinaires  se  composaient:  1°  de  lZiO,000,000  fr.  formant 
le  cinquième  de  la  contribution  de  guerre,  à  échoir  le  20  no- 
vembre suivant;  2°  et  de  160,000,000  de  fr.  pour  l'entretien 
du  corps  d'occupation. 

V.  24 
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mesure  d'exécution  n'  en  avait  assuré  refficacité.  On 
eût  dit  que  les  ministres  étaient  inquiets  de  leur 
triomphe,  et  que,  désireux  de  se  faire  pardonner 
cette  ordonnance  par  le  parti  politique  qu'elle  avait 
frappé,  ils  cherchaient  à  caresser  ses  doctrines  et  ses 
passions  en  ménageant  ses  nombreux  instruments. 
Tout  le  personnel  administratif  improvisé  par  les 
comités  royalistes,  ou  imposé  au  gouvernement  par 
les  épurateurs  de  1815  et  1816,  restait  en  fonctions. 
Le  changement  ou  le  renvoi  de  quatre  ou  cinq  préfets 
des  plus  exaltés,  ainsi  que  la  destitution  de  quelques 
subalternes  des  plus  décriés,  voilà  les  seules  répara- 
tions que  M.  Decazes  avait  eu  le  courage  de  faire  à 
l'opinion.  En  d'autres  termes,  si  la  modération  était  en- 
trée dans  la  sphère  supérieure  du  pouvoir,  l'arbitraire, 
la  violence  et  la  persécution  contre  tous  les  hommes 
qualifiés  de  révolutionnaires  ou  de  bonapartistes  demeu- 
raient la  règle  de  l'immense  majorité  des  fonctionnaires 
de  tous  les  ordres  et  des  tribunaux  de  tous  les  degrés. 
e  juge  de  paix         Lc  30  juiu,  dix  moîs  après  la  publication  de  la 

de  Richelieu.       o  i  i*  i  «iTk^ii* 

Condamnations  famcusc  ordonuancc,  le  juge  de  paix  de  Richelieu 
médaille.  (ludre-ct-Loire)  convoque  tous  les  habitants  de  cette 
ville,  au  son  du  tambour,  à  la  salle  de  son  audience; 
on  se  hâte  d'obéir,  et,  quand  la  salle  est  comble,  le 
magistrat  annonce  «  qu'il  vient  d'apprendre  que  des 
propos  séditieux  étaient  tenus  dans  un  grand  nombre 
de  maisons;  que  dix  fois  il  avait  mis  la  main  à  la 
plume  pour  en  instruire  l'autorité  supérieure,  mais 
que  toujours  il  avait  été  retenu  par  cette  bonté  si 
naturelle  aux  royalistes  »  ;  il  signale  «  l'horreur  d'un 
pareil  oubli  de  tous  les  devoirs  imposés  aux  Français 
envers  leur  roi  »,   commande   ensuite  à   tous  les 


une 
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citoyens  qui  l'écoutent  a  de  se  rallier  aux   lis,  de  re- 
pousser la  canaille,  de  renoncer  à  tous  desseins  perfides  » . 
Puis  il  les  congédie  en  les  menaçant,  s'ils  ne  revien- 
nent pas  à  de  meilleurs  sentiments >  de  provoquer 
lui-même  le  bannissement  de  tous  les  meneurs.  Le 
1*"^  mars  précédent,  plusieurs  habitants  de  la  com- 
mune de  Pagny  s'étaient  réunis,  après  un  diner  de 
famille,  dans  la  chambre  particulière  d'un  café.  Au 
moment   de  se  retirer,    l'un   d'eux,   M.   Nanteuil, 
ex-maire  de  Labruyère,  tire  sa  bourse  pour  payer  la 
dépense  commune.  Une  des  pièces  qu'elle  contenait 
appelle,  par  sa  forme  et  par  son  volume,  l'attention 
de  ses  voisins  ;  on  demande  à  la  voir,  on  l'examine  ; 
c'était  une  médaille  frappée  à  l'occasion  de  la  fonda- 
tion de  l'Université,  et  qui  portait  d'un  côté  cette 
exergue  :  Université  impériale^  de  l'autre  l'effigie  de 
Napoléon.  La  médaille  est  rendue  à  son  possesseur, 
et  chacun  rentre   chez  soi.    Peu  de  jours   après, 
M.  Nanteuil  et  plusieurs  autres  convives,  au  nombre 
desquels  se  trouvait  un  notaire  de  la  ville  de  Seurre, 
voient  leurs xiemeures  envahies  par  la  force  armée; 
on  les  arrête  et  on  les  conduit  dans  les  prisons  de 
Beaune.  Quelques-uns  sont  relâchés  au  bout  d'un  ou 
de  deux  mois;  d'autres  ne  recouvrent  leur  liberté 
qu'après  onze  mois  d'incarcération  ;  enfin,  à  la  suite 
d'une  instruction  qui  n'avait  pas  duré  moins  d'une 
année,  M.  Nanteuil,  resté  détenu  depuis  le  commen- 
cement des  poursuites,  est  traduit  en  jugement  et  con- 
damné, pour  avoir  conservé  et  montré  dans  un  lieu 
public  un  objet  séditieux  (la  médaille),  à  4,000  francs 
d'amende,   deux    ans  de   privations  de  ses  droits 
civiques  et  deux  ans  de  surveillance  de  la  haute 


de  presse. 
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police.  Cet  ancien  maire,  du  moins,  avait  obtenu 
d'être  jugé;  moins  heureux  que  lui,  deux  citoyens, 
dont  les  biens  avaient  été  pillés  et  les  propriétés  rava- 
gées, MM.  Mercurin  frères,  l'un  notaire  et  l'autre 
lieutenant  de  douanes  dans  l'arrondissement  de  Taras- 
con,  condamnés  par  contumace  comme  bonapartistes, 
et  qui,  confiants  dans  les  promesses  de  l'ordonnance 
du  5  septembre,  s'étaient  volontairement  constitués 
prisonniers  après  une  longue  et  ruineuse  expatriation, 
mouraient,  à  la  même  époque,  dans  les  prisons  d'Aix, 
en  laissant  dix  orphelins,  et  sans  avoir  pu  obtenir  le 
jugement  qu'ils  étaient  venus  solliciter. 
Un  procès  L'csclavage  absolu  de  la  presse  protégeait  tous 

ces  faits  :  la  censure  la  plus  lourde  continuait  à  peser 
sur  les  journaux;  aucune  publication  semi- pério- 
dique n'existait  encore,  et  le  livre  le  plus  timide  était 
poursuivi  et  puni  avec  une  rigueur  dont  le  fait  sui- 
vant donnera  la  mesure.  Un  vieillard,  dont  la  vie  était 
une  longue  lutte  en  faveur  de  la  royauté,  M.  Rioust, 
avait  publié  sur  Carnot  un  opuscule  où  il  essayait 
d'excuser,  au  point  de  vue  royaliste  et  monarchique, 
le  rôle  de  cet  ancien  conventionnel  pendant  les 
Cent-Jours  :  le  i'^^''  avril,  jugement  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Paris  qui  déclare  M.  Rioust 
coupable  «  d'avoir  professé  dans  cet  écrit  des  prin- 
cipes contraires  aux  maximes  fondamentales  de  la 
monarchie  et  tendant  à  affaiblir  le  respect  dû  à  la  per- 
sonne et  à  l'autorité  du  roi;  d'avoir,  à  l'audience  du 
29  mars  précédent,  dans  une  plaidoirie  entièrement 
écrite,  osé  soutenir  une  doctrine  contraire  à  la  légiti- 
mité, en  prétendant  que  l'usurpateur  des  Cent-Jours 
pouvait  encore  être  salué  du  titre  de  monarque,  et 
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d'avoir  osé  déclarer,  à  la  face  de  la  justice,  qu'il 
professait  hautement  des  principes  qualiGés  par  lui 
de  libéraux,  et  qui  ne  sont  que  séditieux.  En  consé- 
quence de  quoi,  le  tribunal  condamne  ledit  Rioust  à 
deux  ans  de  prison,  10,000  francs  d'amende, 
10,000  fr.  de.  cautionnement  de  bonne  œnduite,  dix 
ans  de  privation  de  ses  droits  civiques  et  de  famille, 
cinq  ans  de  surveillance  de  la  haute  police,  et  aux 
frais  ».  M.  de  Vatisménil,  substitut,  avait  demandé, 
outre  les  autres  peines,  20,000  francs  d'amende, 
20,000  fr.  de  cautionnement  et  dix  ans  de  surveillance. 

Le  sang,  d'un  autre  côté,  pour  être  versé  moins  condamnati 

ii  mort 

abondamment  qu'en  1815  et  1816,  coulait  cependant  etexécuuc 
encore  sur  les  échafauds.  Le  22  mai,  on  exécutait  à  à^Boldeau 
Alençon  les  nommés  Desfontaines  et  Raymond,  con-  «t^f  pISI 
damnés  la  veille  par  la  cour  prévôtale  de  l'Orne 
comme  chefs  d'un  rassemblement  séditieux,  réuni 
dans  les  environs  de  Domfront.  Le  6  juillet,  Bor- 
deaux voyait  tomber  la  tête  du  capitaine  Bédrine,  du 
praticien  Cassaigne  et  d'un  agent  de  police  appelé 
Randon,  condamnés  par  la  cour  d'assises  de  la 
Gironde  pour  crime  de  conspiration  contre  l'État. 
Plusieurs  noms  inscrits  sur  des  listes,  quelques  réu- 
nions de  cabaret,  et  un  plan  d'organisation  militaire 
impossible,  voilà  les  seuls  éléments  de  cette  préten- 
due conspiration  ébauchée  par  Randon  à  cent  cin- 
quante lieues  de  Paris;  elle  était  sérieuse  et  dirigée 
contre  l'autorité  de  S.  M.  Louis  XVIII,  disait  l'ac- 
cusation; elle  était  factice  et  organisée  pour  le 
compte  des  autorités  de  Bordeaux  et  du  département 
de  la  Charente- Inférieure,  répliquait  Randon.  Ce 
misérable,  durant  tout  le  procès,  avait  réclamé  vai- 
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nement  le  bénéfice  de  son  rôle  d'agent  provocateur  ; 
il  protesta  jusque  sur  Téchafaud  de  ce  qu'il  appelait 
son  innocence,  et,  moins  résigné  que  ses  deux  vic- 
times, il  mourut  en  poursuivant  de  ses  imprécations 
ses  juges  ainsi  que  les  principaux  fonctionnaires  de  la 
Gironde.  Le  22  du  même  mois,  la  cour  d'assises  de 
Melun  condamnait  à  la  peine  de  mort  quatre  malheu- 
reux paysans,  déclarés  coupables  d'avoir  formé,  de 
concert  avec  un  Hongrois,  cabaretier  à  Ponthiéry,  et 
contumace,  un  complot  ayant  pour  but  de  s'emparer 
de  la  ville  de  Fontainebleau,  de  désarmer  les  gen- 
darmes ainsi  que  le  régiment  de  chasseurs  à  cheval 
de  la  garde  royale  casernes  dans  cette  ville,  de  se 
porter  ensuite  sur  Melun  et  d'en  désarmer  également 
la  gendarmerie  et  la  garnison,  puis  de  marcher  sur 
Paris  et  de  renverser,  à  eux  quatre,  le  gouvernement 
du  roi.  Le  28  août  suivant,  la  peine  capitale  était 
prononcée  par  le  premier  conseil  de  guerre  de  Paris 
contre  deux  sous-officiers  du  2®  régiment  d'infanterie 
de  la  garde  royale,  les  fourriers  Desbans  et  Chayoux, 
accusés  d'avoir  conçu  le  projet  de  profiter  de  la  pre- 
mière revue  à  laquelle  assisteraient  les  princes  de  la 
famille  royale  pour  tirer  sur  ceux-ci.  L'accusation 
reposait  sur  une  confidence  que  le  sergent-major  Fai- 
seau  prétendait  avoir  reçue  des  deux  fourriers,  et  que 
ces  deux  jeunes  gens  niaient  avec  la  plus  grande 
énergie.  Conduits  le  6  septembre  à  la  plaine  de  Gre- 
nelle et  arrivés  en  face  du  peloton  d'exécution,  ils  se 
dépouillèrent  de  leurs  vêtements,  en  priant  qu'on  les 
remît  à  leur  famille,  se  donnèrent  un  dernier  baiser, 
entrelacèrent  leurs  bras,  ordonnèrent  eux-mêmes  le 
feu,  et  tombèrent  ensemble. 


à  Sens 
et  à  Montar 
Amnistie 
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Ces  jugements  et  ces  exécutions,  retentissement  Disette: 
déjà  affaibli  des  fureurs  de  1815  et  de  1816,  n'étaient  swp?^ 
nullement  l'indice  d'une  fermentation  d'opinion  qui  ^^°à*ïïôrt^ 
pût  alarmer  les  ministres  ;  pas  une  condamnation  ne  ®^  «^^utic 
reposait  sur  un  fait  quelconque  de  révolte;  les  juges 
ne  punissaient  que  des  intentions  ou  des  projets^  véri- 
tables rêves  :  aussi  M.  Decazes  et  ses  collègues,  en 
sollicitant  la  prolongation  de  la  suspension  de  la 
liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  individuelle, 
s'étaient-ils  appuyés  moins  sur  la  nécessité  politique 
que  sur  une  agitation  matérielle  qui  portait  alors  le 
trouble  dans  tout  le  royaume,  agitation  ayant  pour 
cause  la  rareté  ainsi  que  le  haut  prix  des  denrées 
alimentaires,  et  pour  dernier  mot  la  misère  et  la 
faim. 

Le  séjour  des  1,200,000  soldats  alliés  campés  en 
France  pendant  les  six  derniers  mois  de  1815  n'avait 
pas  seulement  ruiné  nos  récoltes,  épuisé  nos  réserves 
en  grains  et  en  fourrages,  et  enlevé  dans  les  cam- 
pagnes, par  le  pillage  et  par  les  contributions  en 
argent,  une  partie  des  ressources  nécessaires  aux 
agriculteurs  pour  les  avances  de  la  récolte  suivante; 
une  quantité  énorme  de  bétail  avait,  en  outre,  été 
abattue  pour  les  besoins  de  cette  masse  d'hommes 
armés  ayant  toutes  les  exigences  de  vainqueurs  cam  - 
pés  en  pays  conquis.  L'emploi  du  cheval  aux  travaux 
de  l'agriculture  était  encore  fort  peu  répandu  dans  la 
plus  grande  partie  de  la  France  en  1815;  on  n'y 
employait  que  des  bœufs.  Les  moyens  de  culture, 
dans  bon  nombre  de  cantons  ruraux,  se  trouvèrent 
donc  insuffisants  :  on  ne  labourait  pas,  en  certains 
lieux,  faute  de  semences;  ailleurs,  où  la  semence 
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existait,  on  ne  labourait  pas,  faute  de  bœufs.  Si  Ton 
ajoute  à  ces  différentes  causes  d'improduction  la  des- 
truction par  Tennemi  d'une  multitude  de  bâtiments 
d'exploitation  rurale,^  ainsi  que  la  fuite  et  le  séjour 
dans  les  bois  d'un  nombre  considérable  de  gens  de 
la  campagne,  on  comprendra  que  la  récolte  de  1816, 
même  avec  les  conditions  atmosphériques  les  plus 
favorables,  devait  se  trouver  au-dessous  du  produit 
des  années  les  plus  médiocres.  Or  il  arriva  que,  pen- 
dant tout  le  printemps  et  tout  l'été,  par  une  de  ces 
calamités  qui  défient  les  prévisions  humaines,  des 
pluies  générales,  persistanj;es ,  vinrent  détruire  en 
germe  ou  sur  pied  les  récoltes  de  toute  nature.  Les 
blés  qui  avaient  pu  croître  ne  mûrissaient  pas,  ou 
bien,  couchés  sur  le  sol  par  la  pluie  des  orages,  on 
ne  les  recueillait  que  germes.  La  plus  grande  partie 
des  prairies,  noyées  par  le  débordement  de  tous  les 
cours  d'eau,  ne  donnaient  qu'une  herbe  insalubre  ou 
sans  force.  Il  n'était  pas  jusqu'à  la  vigne,  cette  res- 
source et  cette  richesse  d'une  notable  partie  de  la 
France,  qui  ne  trompât  l'espérance  des  populations  ; 
sa  fleur  coula  ;  les  fruits  ne  se  développèrent  pas  ;  il 
n'y  eut  point  de  vendanges,  et  si,  dans  quelques  lieux, 
on  essaya  de  cueillir  ce  qui  avait  pu  échapper  au 
fléau,  on  ne  récolta  que  des  raisins  à  demi  venus  et 
sans  maturité. 

Les  habitants  de  nos  campagnes  sont  économes  et 
sobres  :  ces  pauvres  gens  luttèrent  avec  courage  contre 
les  privations  qui  les  assaillirent  à  l'entrée  de  l'hiver, 
et  que  vint  bientôt  augmenter  la  cessation  de  tous 
les  travaux,  résultat  de  la  rigueur  de  la  saison  et  de 
la  gêne  commune.  On  les  vit  alors  faire  ressource  de 
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toutes  les  plantes,  de  toutes  les  racines  qu'ils  purent 
arracher  aux  jardins,  aux  champs  et  même  à  la  terre 
des  bois.  La  charité  publique  s'efforça  de  venir  au 
secours  des  plus  nécessiteux;  des  collectes  furent 
faites  dans  toutes  les  communes  ;  nombre  de  proprié- 
taires, de  fermiers  même,  délivrèrent  du  grain  à  des 
prix  inférieurs  à  ceux  des  marchés;  la  plupart  des 
villes  s'imposèrent  d'énormes  sacrifices;  la  famille 
royale  surtout  semblait  infatigable  dans  ses  dons  : 
bien  qu'elle  continuât  d'abandonner  le  tiers  de  sa  liste 
civile  aux  besoins  généraux  de  l'État,  elle  laissait 
rarement  se  passer  plusieurs  jours  sans  que  des 
sommes  importantes  allassent,  en  son  nom,  soulager 
quelque  misère.  Il  n'y  eut  pas  jusqu'aux  troupes  du 
corps  d'occupation  qui  ne  se  cotisassent  au  profit  de 
la  population  pauvre  des  places  où  elles  étaient 
casernées.  Tous  ces  efforts  aidèrent  à  franchir  l'hiver 
de  1816  à  1817  ;  mais,  quand  arriva  le  printemps, 
les  provisions  faites  par  chaque  famille  se  trouvèrent 
consommées,  les  secours  s'épuisèrent  par  leur  conti- 
nuité même,  et  le  blé,  rendu  plus  rare  par  la  consom- 
mation, s'éleva  à  un  prix  énorme.  Si,  à  Paris,  par 
exemple,  les  boulangers,  indemnisés  chaque  jour 
par  la  ville,  pouvaient  donner  le  pain  à  raison  de 
1  franc  25  centimes  les  quatre  livres,  la  même  quan- 
tité, dans  certains  cantons  de  la  Picardie  et  de  la 
Bourgogne,  coûtait  4  et  5  francs*.  Un  pareil  prix 
était  inabordable  pour  la  masse  des  classes  pauvres 

i.  Nous  croyons  que  Paris  est  la  seule  ville  où  le  prix  du 
pain  ne  dépassa  pas  i  franc  25  centimes  les  deux  kilogrammes 
(31  centimes  1/4  la  livre)  ;  aussi  la  sortie  en  était-elle  sévère- 
ment interdite  aux  barrières.  Les  sommes  dépensées  par  le 
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de  la  campagne;  bon  nombre  de  malheureux  eurent 
alors  recours  aux  champignons,  aux  orties,  et  même 
à  l'herbe  des  champs;  l'autorité  fit  ouvrir  quelques 
cadavres  trouvés  sur  les  chemins  ;  leur  estomac  con- 
tenait du  sainfoin  et  de  la  luzerne.  Des  bandes  de 
vingt,  cinquante,  cent  individus,  de  tout  sexe  et  de 
tout  âge,  erraient  en  même  temps  au  milieu  des 
hameaux,  des  villages  et  des  bourgs,  implorant  la 
pitié  publique.  A  Paris,  une  foule  de  pauvres  gens  de 
la  Champagne  et  de  la  Bourgogne,  vieillards,  femmes 
et  enfants,  se  tenaient  tristement  assis,  en  longues 
files,  le  long  des  quais  et  sur  les  ponts,  attendant 
silencieusement  de  la  charité  des  passants  quelque 
aumône  pour  apaiser  leur*faim.  Ce  fut  à  ce  moment 
que  les  cultivateurs  et  les  ouvriers  à  qui  restaient 
quelques  ressources,  dupes  de  ces  bruits  d'accapare- 
ment, accompagnement  habituel  de  toute  disette,  se 
crurent  en  droit  d'obtenir  du  grain,  non  pas  au  prix 
des  mercuriales,  prix  factice,  mensonger,  disaient-ils, 
mais  à  un  taux  qui,  pour  eux,  représentait  la  valeur 
réelle  de  cette  denrée.  Convaincus  qu'ils  étaient  vic- 
times d'une  odieuse  collusion  entre  tous  les  déten- 
teurs de  blé  ;  décidés  d'ailleurs  à  payer,  et  n'aperce- 
vant dès  lors  dans  cette  fixation  arbitraire  qu'un  acte 
de  rigoureuse  justice,  ils  s'attroupèrent,  et  on  les  vit, 
dans  les  premiers  jours  de  mai  1817,  envahir  en 
force  un  grand  nombre  de  marchés.  Les  marchands 
et  les  fermiers,  en  plusieurs  lieux,  furent  d'abord 
obligés  de  subir  la  loi  de  cette  foule  affamée;  l'auto- 

conseil  municipal  pour  maintenir  le  prix  du  pain  à^  ce  taux, 
ou  pour  distributions  gratuites  faites  aux  indigents,  s'éle- 
vèrent à  24  millions. 
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rite  était  prise  au  dépourvu  ;  mais  bientôt  la  résistance 
s'organisa;  le  gouvernement  dirigea  des  troupes  sur 
les  points  les  plus  menacés  ;  et,  lorsque  de  nouvelles 
tentatives  de  taxe  forcée  vinrent  à  se  produire,  les 
campagnards  furent  partout  repoussés.  La  seule  pré- 
sence de  quelques  gendarmes  suffisait,  au  reste,  pour 
vaincre  habituellement  leur  résistance  ;  souvent  même 
ils  cédaient  à  de  simples  exhortations.  Il  n'y  eut  col- 
lision que  sur  un  très-petit  nombre  de  marchés,  col- 
lision sans  péril  sérieux  pour  la  force  publique,  garde 
nationale  ou  troupe  de  ligne,  car  elle  n'avait  pour 
adversaires  que  de  malheureux  paysans,  tumultueu- 
sement assemblés  et  armés  seulement  de  fourches, 
de  pierres  ou  de  bâtons.  Les  défenseurs  de  l'ordre  ne 
comptèrent  pas  une  seule  victime;  plusieurs  mutins, 
au  contraire,  furent  tués  et  un  assez  grand  nombre 
grièvement  blessés.  Le  gouvernement,  une  fois  la 
tranquillité  rétablie,  aurait  dû  se  contenter  de  cette 
répression  :  d'abord,  les  troubles  n'étaient  que  passa- 
gers; provoqués  par  la  misère  et  par  la  faim, 
leur  cause  allait  disparaître;  non- seulement  des 
arrivages  considérables  de  blés  étrangers,  provoqués 
par  M.  de  Richelieu,  ou  faits  au  compte  de  l'Etat, 
ramenaient  déjà  l'abondance  sur  les  principaux  mar- 
chés; mais  la  récolte  approchait,  récolte  riche  et  qui 
ne  laissait  plus  place  à  l'inquiétude  *.  En  second  lieu, 

i.  Le  gouvernement  eut  recours  à  deux  moyens  pour 
combattre  la  disette  :  il  accorda  de  fortes  primes  à  l'impor- 
tation des  céréales,  et  des  achats  considérables  furent  effec- 
tués directement  à  l'étranger  pour  le  compte  de  l'État.  W 
résulte  d'un  rapport  au  roi,  de  M.  Laine,  sur  l'administration 
générale  des  subsistances  en  iSid  et  iSil,  et  distribué  à  la 
Chambre  des  députés  le  19  janvier  1818,  que  les  achats  faits 
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cette  agitation,  qui  se  manifesta  principalement  en 
Bourgogne,  en  Champagne,  dans  la  vallée  de  la  Loire 
et  sur  quelques  points  de  l'Auvergne,  loin  de  présen- 
ter un  caractère  politique,  avait  partout  rencontré 
devant  elle  les  nombreux  officiers  à  demi-solde  dissé- 
minés dans  les  départements;  leur  intervention,  en 
beaucoup  d'endroits ,  suffit  pour  rétablir  l'ordre. 
Malheureusement  il  existait,  sous  le  nom  menteur  de 
justice,  d'odieux  tribunaux  dont  les  membres  se 
montrèrent  avides  de  sévir  dès  que  les  troubles  furent 
passés.  La  garde  nationale  et  la  troupe  avaient  fait 
des  arrestations  ;  les  cours  prévôtales  se  hâtèrent  de 
traduire  ces  prisonniers  devant  elles.  Des  condamna- 
tions nombreuses  et  rapides  frappèrent  une  foule  de 
pauvres  gens,  hommes  et  femmes,  coupables  d'avoir 
tumultueusement  demandé  les  moyens  de  ne  pas 
mourir  de  faim  ou  exigé  k  50  centimes  ou  1  franc  de 
rabais  le  blé  nécessaire  à  la  subsistance  de  leurs 
familles.  Deux  de  ces  cours,  celles  de  l'Yonne  et  du 
Loiret,  eurent  seules,  toutefois,  le  triste  privilège  de 
prononcer  des  sentences  de  mort  ;  l'une  et  l'autre, 
dans  leur  ardeur  de  sanglante  répression,  s'étaient 
transportées  sur  les  lieux  mêmes  du  tumulte,  emme- 
nant à  leur  suite  la  guillotine  et  le  bourreau.  Le  9  juin, 
trois  cultivateurs,  condamnés  à  la  peine  capitale  par 

par  ordre  du  gouvernement  à  Odessa,  dans  les  ports  de  la 
Baltique  et  des  États-Unis,  s'élevèrent  à  1,^60,000  hectolitres 
de  blé  ou  de  farine;  sur  cette  quantité,  /iZi3,000  hectolitres 
furent  distribués  aux  départements  où  la  disette  se  faisait  le 
plus  sentir,  et  les  1,017,000  hectolitres  restants  servirent  à  la 
consommation  de  Paris.  L'opération,  qui  était  une  simple 
avance,  coûta,  tous  frais  compris,  70  millions,  dont  les  cinq 
septièmes,  à  la  date  du  rapport,  étaient  déjà  rentrés. 
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la  cour  d'Auxerre,  furent  exécutés  sur  la  place 
publique  de  Sens,  immédiatement  après  le  prononcé 
de  l'arrêt  ;  le  2  juillet  suivant,  une  femme  et  quatre 
journaliers,  condamnés  par  la  cour  prévôtale  d'Or- 
léans, subirent  la  même  peine  à  Montargis,  peu 
d'instants  après  avoir  entendu  leur  sentence.  Rendons 
cette  justice  au  gouvernement  :  il  parut  improuver 
ces  cruautés  inutiles  ;  un  mois  après  le  dernier  sacri- 
fice, le  13  août,  une  ordonnance  accorda  amnistie 
pleine  et  entière  à  tous  les  individus  condamnés  cor- 
rectionnellement  pour  faits  relatifs  à  la  rareté  des 
subsistances  y  et  commanda  la  cessation  immédiate 
de  toutes  poursuites  commencées  pour  la  même 
cause. 

«  Malgré  l'effervescence  des  esprits,  disait  le  Affaires  de  Lyon. 
Journal  des  Débats  à  l'occasion  de  ces  troubles,  aucun 
cri  séditiqux  ne  s'est  fait  entendre  ;  la  révolte  était 
dans  les  actes  sans  être  dans  les  dispositions.  »  — 
«  La  multitude  a  demandé  du  blé  et  du  pain,  ajoutait 
la  Quotidienne;  elle  a  été  imprudente,  malavisée, 
tumultueuse,  mais  nulle  part  révolutionnaire.  »  Cette 
appréciation  était  vraie  :  à  Lyon,  pourtant,  deux 
généraux,  un  maire  et  un  préfet  parvinrent  a  don- 
ner à  cette  agitation  l'apparence  d'un  soulèvement 
politique,  qui  devint,  pour  ces  autorités,  l'occasion 
des  plus  grands  excès,  et,  pour  la  cour  prévôtale  de 
la  ville,  le  prétexte  de  cent  vingt-deux  condamna- 
tions. 

Dans  le  Rhône,  comme  dans  les  autres  départe-     Le  générai 

Canuel. 

ments,  la  généralité  des  autorités  instituées  par  la 
réaction  royaliste  avant  l'ordonnance  du  5  septembre 
étaient  restées  en  fonction  et  maudissaient,  dans  les 
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termes  les  plus  violents,  le  principe  ainsi  que  les 
résultats  de  cette  mesure.  Pour  la  plupart  des  fonc- 
tionnaires de  Lyon,  la  dissolution  de  la  Chambre 
royaliste  de  1815  compromettait  le  sort  de  la  monar- 
chie ;  les  ministres  qui  l'avaient  décidée  étaient  des 
traîtres,  et  le  roi  qui  l'avait  consentie  un  aveugle 
complice  ou  un  monarque  insensé.  De  tous  ces 
mécontents,  le  commandant  militaire  de  la  division, 
un  homme  dont  nous  avons  dit  le  rôle  indigne  dans 
le  procès  de  l'infortuné  Travot,  le  lieutenant  général 
Canuel,  se  montrait  le  plus  bruyant  et  le  plus 
emporté.  Fils  d'un  marchand  de  bois,  et  vivant  au 
milieu  d'un  monde  qui  regardait  l'obscurité  de  la  nais- 
sance, dans  un  homme  élevé  en  dignité,  comme  une 
véritable  tache;  exécuteur  impitoyable  des  dévasta- 
tions et  des  vengeances  ordonnées  en  Vendée  par  le 
général  montagnard  Rossignol,  et  recherchant  les 
bonnes  grâces  d'un  parti  pour  qui  le  moindre  Ven- 
déen était  un  héros  ou  un  martyr,  le  général  Canuel 
s'efforçait  d'effacer  le  vice  de  son  origine  et  son  passé 
révolutionnaire  par  un  dévouement  et  un  zèle  monar- 
chique exceptionnels.  D'un  autre  côté,  par  une  sin- 
gularité ayant  sa  cause  dans  la  nature  des  services 
militaires  de  ce  général,  services  peu  recommanda- 
bles,  de  courte  durée,  et  qui  ne  l'avaient  jamais  placé 
qu'en  face  des  insurgés  de  l'Ouest,  il  était  peut-être 
le  seul  officier  de  son  grade  que  l'Empire  eût  laissé 
sans  un  titre  nobiliaire;  c'est  à  peine  s'il  avait  une 
décoration.  Cette  espèce  d'infériorité  parmi  les  offi- 
ciers généraux  de  son  rang  l'irritait;  le  mouvement 
de  Grenoble  et  la  facile  victoire  du  général  Donna- 
dieu  venaient  de  donner  à  ce  dernier,  déjà  baron. 
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nous  ne  savons  quel  grand  cordon  et  le  titre  de 
vicomte;  le  général  Canuel  résolut  de  demander  les 
mêmes  honneurs  à  des  faits  semblables;  la  révolte 
n'existait  pas  :  il  entreprit  de  la  créer. 

Quatre  mois  environ  après  le  soulèvement  de  Faits  antérieurs 
Grenoble,  lors  de  l'approche  des  élections  destinées  à  ^provocation^' 
former  la  nouvelle  Chambre,  on  vit  tout  à  coup  se  *^\ruite®' 
répandre  dans  Lyon  et  dans  les  campagnes  voisines  ^"^  complots. 
des  officiers  sans  traitement  ou  à  demi-solde,  des 
sous-officiers  de  la  ligne  ou  de  la  gendarmerie,  qui, 
organisés  en  police  militaire  par  le  général  Canuel  et 
par  son  subordonné ,  le  général  Maringonné ,  com- 
mandant le  département  du  Rhône,  s'introduisaient 
dans  tous  les  lieux  publics  et  jusque  dans  les  mai- 
sons particulières,  jouaient  le  rôle  de  mécontents, 
exhalaient  contre  le  gouvernement  les  plaintes  les 
plus  vives  et  annonçaient  une  prochaine  révolution. 
S'adressaient-ils  à  un  ancien  militaire,  ils  lui  rappe- 
laient la  présence  du  corps  d'occupation,  notre  gloire 
perdue,  la  dissolution  de  l'armée  et  les  dégoûts  de 
toute  nature  dont  on  abreuvait  les  soldats  de  la 
République  et  de  l'Empire  ;  à  un  ouvrier,  ils  se  plai- 
gnaient de  la  stagnation  du  commerce,  de  la  rivalité 
des  Anglais,  des  facilités  données  à  la  contrebande  et 
du  déclin  des  manufactures  ;  à  un  père  de  famille,  ils 
s'élevaient  contre  la  cherté  du  pain,  et  attribuaient  la 
disette,  non  à  l'insuffisance  des  récoltes,  mais  à  une 
collision  coupable  entre  1  es  riches  monopoleurs  et  le 
gouvernement.  Dès  que  quelques  pauvres  gens,  ainsi 
provoqués,  cédant  au  cri  de  la  misère  ou  à  l'irritation 
de  vexations  récentes,  semblaient  approuver  les 
déclamations  d'un  de  ces  agents,  celui-ci  dressait  un 
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rapport,  édifiait  sur  le  papier  un  complot  dont  l'auto- 
rité militaire  faisait  aussitôt  grand  bruit,  et  Ton  arrêtait 
les  malheureuses  dupes.  Ces  provocations  n'étaient 
pas  uniquement  le  privilège  des  généraux  Canuel  et 
Maringonné;  le  comte  de  Fargues,  maire  de  Lyon, 

• 

les  maires  de  plusieurs  communes  voisines,  avaient 
aussi  leurs  agents  particuliers  ;  il  n'était  pas  jusqu'aux 
autorités  ecclésiastiques  qui  ne  vinssent  aider  à  ce 
travail  d'agitation.  Le  contact  de  ces  différentes 
polices,  toutes  indépendantes  de  la  police  administra- 
tive, devenait  parfois  l'occasion  de  méprises  étranges  : 
il  arrivait  que  plusieurs  provocateurs  se  rencon-  * 
traient  sans  se  connaître;  luttant  alors  de  violence 
contre  l'ordre  de  choses  établi,  ils  ne  se  séparaient 
que  pour  se  dénoncer  et  se  faire  arrêter  mutuelle- 
ment. Leur  détention,  à  la  vérité,  n'était  jamais  de 
longue  durée;  chacun  d'eux  se  réclamait  immédiate- 
ment de  l'autorité  dont  il  était  l'agent,  obtenait  sa 
liberté,  puis  se  remettait  à  l'œuvre. 

Le  4  octobre  1816,  le  jour  même  de  la  réunion 
du  collège  électoral,  le  préfet,  sur  la  demande  des  deux 
généraux,  convoque  les  principales  autorités  de  la 
ville,  et,  lorsque  l'assemblée  est  complète,  le  général 
Canuel  annonce  «  que  les  campagnes  voisines  de  Lyon 
sont  en  proie  à  une  agitation  extraordinaire  ;  que  de 
nombreux  conjurés  sont  réunis  dans  la  ville;  que  leur 
chef,  un  nommé  Blanchet,  de  Valence,  se  tient  caché 
dans  une  maison  à  deux  pavillons,  située  sur  le 
revers  de  la  montagne  de  Fourvières;  qu'ils  ont  le 
projet  de  mettre  le  feu  à  plusieurs  quartiers  à  la  fois, 
de  se  porter  ensuite  sur  les  prisons  pour  délivrer  les 
coquins  dont  elles  sont  remplies,  de  massacrer  tous 
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les  prêtres,  tous  les  royalistes,  et  de  proclamer  Napo- 
léon II  ;  que  deux  cents  fusils  ont  été  introduits, 
r avant-dernière  nuit,   dans  deux  maisons  dont  on 
donne  l'adresse;  que  cinq  cents  autres,  arrivés  par 
le  Rhône,  ont  été  débarqués,  la  nuit  précédente,  dans 
deux  autres  maisons  des  Brotteaux  et  de  TObser- 
vance;  enfin,  que  les  conspirateurs  ont  du  canon, 
des  munitions  en  quantité  considérable,  et  que  le 
dernier  jour  de  la  semaine  est  fixé  pour  l'explosion 
du  complot  ».  Un  des  assistants,  M.  de  Sainneville, 
commissaire  général  de  police,  demande  quels  sont 
les  auteurs  de  ce  rapport  alarmant  ;  le  général  Canuel 
se  contente  de  répondre  que  la  source  en  est  sûre,  et 
qu'il  émane  de  fidèles  serviteurs  du  roi.  Peu  d'heures 
après,  M.  de  Sainneville  faisait  fouiller   avec   soin 
tous  les  endroits  indiqués  ;  dans  une  maison  désignée 
comme  étant  le  lieu  d'où  le  signal  de  l'insurrection 
devait  être  donné  à  l'aide  d'une  cloche,  il  n'y  avait 
point  de  cloche;  les  deux  pavillons  où  devait  être 
caché  le  chef  du  mouvement  étaient   inhabités  et 
inhabitables;  on  n'y  trouva  que  du  bois  à  brûler; 
nulle  part   ni   fusils  ni  canons;  enfin  les  maisons 
servant  de  dépôt  d'armes,  et   où  se   réunissaient, 
disait-on,  les  conjurés,  étaient  occupées  par  des  roya- 
listes connus  et  éprouvés. 

Cinq  jours  plus  tard,  le  9,*  le  général  Canuel  mande 
de  nouveau  le  commissaire  général  de  police,  et  lui 
annonce  «  qu'un  chef  de  complot  s'apprêtait  à  faire 
entrer  deux  cents  hommes  dans  la  ville,  par  divers 
chemins  ;  que  des  tentatives  pour  corrompre  la  troupe 
avaient  lieu  dans  tous  les  çprps  de  la  garnison,  et 
que  des   distributions  de  poudre  et  de  cartouches 

V.  «^ 
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étaient  faites  aux  ouvriers  ».  Le  15,  il  ajoute  de 
nouveaux  détails  :  il  dit  «  que  les  conjurés  se  réu- 
nissent à  Fourvières,  au  Soleil  d'or^  et  dans  deux 
maisons  voisines,  portant  les  n°*  16  et  17,  et  que 
d'autres  assemblées  se  tiennent  au  faubourg  de  Vaise  » . 
M.  de  Sainneville  recommence  ses  recherches;  toutes 
sont  encore  vaines.  Le  22 ,  le  bruit  se  répand  que 
l'autorité  est  enfin  sur  la  trace  d'une  formidable  con- 
spiration ayant  des  ramifications  dans  tout  le  royaume  ; 
les  postes  sont  doublés;  de  fortes  patrouilles  sillonnent 
tous  les  quartiers  ;  le  maire  et  les  deux  généraux 
ordonnent  des  visites  domiciliaires  nombreuses;  des 
arrestations  ont  lieu.  Une  troisième  fois,  le  com- 
missaire général  de  police  se  livre  aux  investigations 
les  plus  sévères  ;  elles  demeurent  encore  sans  résultat. 
M.  de  Sainneville  n'avait  jusqu'alors  obtenu  des  deux 
généraux  que  des  avis  et  des  renseignements  verbaux  ; 
cette  fois  il  insiste  pour  obtenir  communication  des 
rapports  qui  ont  motivé  les  arrestations.  Le  général 
Canuel,  après  avoir  d'abord  hésité,  se  décide  à  lui 
remettre  une  liasse  de  dénonciations  faites  par  le 
maréchal  des  logis  de  gendarmerie  Gauthié,  un  des 
agents  les  plus  actifs  de  la  poHce  militaire,  et  par  une 
iille  perdue,  à  demi  folle .  nommée  Lallemant.  Ces  rap- 
ports contenaient  en  substance  «  qu'une  vaste  con- 
spiration, comprenant  dix  à  douze  mille  conjurés,  et 
ayant  pour  chefs  les  nommés  Favier,  ancien  armurier 
de  la  garde  nationale  active;  Bize,  logeur;  Mistralet, 
ouvrier  en  soie,  et  Cogniet,  tambour,  n'attendait, 
pour  éclater,  que  la  réception  d'engagements  promis 
par  Marie-Louise,  ainsi  que  la  nouvelle  du  débarque- 
ment de  Napoléon;  que  ce  dernier,  échappé  de  sa 
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prison  de  Sainte-Hélène,  se  trouvait  à  Vile  de  ïabago, 
avec  cinq  régiments  de  nègres,  selon  les  uns;  aux 
États-Unis,  d'où  il  devait  arriver  dans  quinze  jours, 
selon  d'autres  ;  ou  bien  encore  en  Egypte,  où  il  faisait 
de  grands  progrès;  que  l'empereur  d'Autriche,  les  rois 
de  Saxe,  de  Bavière,  d'Espagne,  et  plusieurs  princes 
d'Italie,  étaient  entrés  dans  le  complot,  et  que  Ton 
devait,  à  l'aide  de  ces  secours,  égorger  tous  les  nobles 
ainsi  que  tous  les  prêtres  ».  Des  listes  de  conspira- 
teurs, prétexte  des  dernières  arrestations,  accom- 
pagnaient ces  contes  ridicules.  L'absurdité  de  la 
révélation  n'arrêta  point  les  juges;  on  instruisit 
sérieusement  le  procès,  et  sept  individus  furent  tra- 
duits en  police  correctionnelle  :  trois  furent  acquittés, 
et  les  quatre  autres  condamnés  h  une  assez  longue 
détention.  «  Si  l'on  doit  faire  honneur  à  un  esprit  de 
zèle  des  premières  informations,  écrivait  le  préfet 
Chabrol  au  ministre  de  la  police,  cinq  jours  après  la 
prétendue  découverte  de  cette  troisième  conspiration, 
il  n'en  est  pas  moins  avéré  qu'une  tactique  coupable 
s'en  est  emparée  pour  produire  une  agitation  factice, 
et  Vopposer  à  la  marche  du  ministère.  Une  ville 
défendue  par  dix  mille  hommes  de  garnison  ne  peut 
concevoir  aucune  inquiétude  ;  il  suffit  de  prendre  des 
mesures  dans  le  secret  et  de  ne  pas  alarmer  l'opinion 
par  un  déploiement  public  de  forces  qui,  en  entretenant 
une  agitation  pénible,  ne  peut  que  faire  naître  le 
danger  qu'on  veut  prévenir.  Mais  des  patrouilles 
continuelles  à  pied  et  à  cheval  ne  cessent  de  traverser 
les  rues  dans  tous  les  sens,  et  les  citoyens  étonnés  se 
demandent  quels  périls  les  menacent,  quels  dangers 
ils  peuvent  craindre.  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  la  ville 
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et  les  campagnes  sont  dans  la  plus  grande  tranquil- 
lité ^  »  Le  û  novembre  suivant,  M.  de  Chabrol,  dans 
un  nouveau  rapport  au  ministre  de  la  police  sur  les 
dénonciateurs  de  cette  troisième  conspiration  et  sur 
le  procès  qui  avait  suivi,  ajoutait  :  «  Le  premier  fon- 
dement de  cette  prétendue  conspiration  tient  aux 
révélations  d'une  femme  sur  laquelle  me  sont  par- 
venus les  plus  mauvais  renseignements.  Cette  femme 
(la  fille  Lallemant)  paraît  avoir  de  grands  rapports 
avec  un  des  vicaires  de  Saint-François,  qui  s'est  mis 
*  à  la  tête  d'un  petit  comité  de  police  d'oii  sont  sorties, 
depuis  l'hiver  dernier,  une  foule  de  notes,  prétendues 
révélées  sous  le  sceau  de  la  confession,  et  qui  toutes, 
soigneusement  vérifiées,  n'ont  jamais  conduit  à  aucun 
résultat.  Un  missionnaire,  nommé  l'abbé  l'Enfantin, 
connu  par  son  dévouement  plus  ardent  qu'éclairé,  est 
membre  de  ce  comité,  qui  me  paraît  un  peu  trop 
disposé  à  mêler  les  affaires  de  la  religion  avec  celles 
de  la  politique.  Quant  au  maréchal  des  logis  Gauthié, 
employé  directement  par  son  colonel  et  par  le  général 
pour  parler  et  agir  dans  le  sens  d'un  jacobin  prononcé^ 
il  a  pris  l'initiative  et  proposé  lui-même  des  enrôle- 
ments, au  lieu  de  se  borner  à  rendre  compte.  Les 
hommes  enrôlés,  les  projets  dénoncés,  les  fusils,  les 
canons,  n'avaient  d'existence  que  dans  l'imagination 
de  ce  gendarme.  On  a  pourtant  prononcé  des  con- 
damnations^ mais  moins  par  justice  que  par  égard 
pour  ceux  qui  ont  inventé  la  conspiration.  » 

Cependant  les  deux   généraux  ne  se  découra- 
geaient pas.  Soutenus  par  l'immense  majorité  des 

1.  Dépêche  de  M.  de  Chabrol,  du  27  octobre  1816. 
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fonctionnaires  et  par  tous  les  royalistes,  qui  applau- 
dissaient à  ces  incessantes  découvertes  de  complots 
comme  à  la  formelle  condamnation  de  la  nouvelle 
politique  ministérielle,  MM.  Canuel  et  Maringonné 
continuaient  à  exciter  le  zèle  de  leurs  agents  et  à 
montrer  dans  les  dénonciations  de  ces  misérables  la 
plus  imperturbable  confiance.  Vers  le  milieu  de 
décembre,  les  deux  généraux  annoncent  qu'une 
insurrection  doit  éclater  le  25;  les  hauteui^s  de  Saint- 
Just,  disaient-ils,  étaient  le  point  de  réunion  et  la 
place  d'armes  des  insurgés.  Le  25  décembre  arriva, 
rien  ne  parut.  Le  28,  le  même  bruit  se  renouvelle  ; 
les  deux  généraux  avertissent  toutes  les  autorités  de 
se  tenir  sur  leurs  gardes;  les  postes  sont  doublés,  les 
patrouilles  sillonnent  encore  une  fois  la  ville;  tout 
resta  calme.  Quinze  jours  plus  tard,  sur  un  nouveau 
rapport  de  la  fille  Lallemant,  MM.  Maringonné  et 
Canuel  apprennent  à  M .  de  Sainneville  «  qu'il  existe 
à  Fourvières  un  dépôt  d'armes,  et  que  cette  fille  a  vu 
de  ses  propres  yeux  les  sabres  et  les  fusils  dans  le 
souterrain  où  ils  sont  cachés  » .  Le  commissaire  géné- 
ral de  police  fait  fouiller  la  maison  indiquée  :  cette 
habitation  ne  renfermait  rien  de  suspect;  il  n'y  exis- 
tait pas  de  souterrain.  Le  même  fonctionnaire,  vers  le 
milieu  de  février  1817,  apprend  encore,  par  les 
mêmes  autorités  militaires,  qu'un  individu,  se  disant 
ofiicier  de  l'ancienne  armée,  décoré  et  privé  de  sa  ' 
solde,  proposait  des  enrôlements  contre  le  gouverne- 
ment; il  fait  arrêter  cet  embaucheur,  l'interroge  et 
trouve,  à  la  place  d'un  officier,  un  simple  gendarme 
de  Paris,  nommé  Mathey,  alors  en  congé  de  semestre, 
et  qui  déclare  que  ses  démarches  ont  uniquement 
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pour  but  d'être  utile  au  gouvernement  et  de  décou- 
vrir des  bonapartistes  pour  les  livrer  ensuite  à  l'au- 
torité. Au  commencement  de  mars,  la  nouvelle  se 
répand  que  le  général  Donnadieu  tient  les  troupes  de 
la  division  de  Grenoble  dans  un  perpétuel  mouvement  ; 
que,  le  jour  et  la  nuit,  il  les  fatigue  de  marches  et 
de  contre-marches;  qu'il  vient  de  mettre  Valence 
dans  un  état  de  défense  formidable  ;  qu'en  un  mot^ 
un  nouveau  mouvement  se  prépare  dans  le  Dauphiné. 
M.  de  Sainneville  se  hâte  d'écrire  à  son  collègue  de 
Grenoble,  qui  lui  répond  «  que  la  tranquillité  règne 
dans  tout  le  département  de  l'Isère,  mais  qu'on  y  fait 
courir  sur  la  situation  de  Lyon  des  bruits  semblables 
à  ceux  qui  circulent  à  Lyon  sur  la  position  de  Gre- 
noble ».  Le  mois  d'avril  fut  encore  signalé  par  plu- 
sieurs alertes,  et,  dans  les  premiers  jours  de  mai,  on 
annonça  un  nouveau  complot.  Un  dépôt  d'armes  et 
de  munitions  existait,  disait-on,  dans  la  commune  de 
Saint- Rambert;  on  désignait  même  les  dépositaires. 
Le  commissaire  général  de  police  intervient  encore, 
il  ordonne  des  visites  domiciliaires,  et  l'on  découvre 
chez  quelques  habitants  une  douzaine  de  fusils  pri- 
mitivement enfouis  dans  un  jardin.  Une  information 
est  faite;  M.  de  Sainneville  apprend  que  ces  fusils 
ont  été  fournis  et  changés  plusieurs  fois  de  place  par 
un  capitaine  Cormeau,  ayant  fait  partie  des  troupes 
de  l'île  d'Elbe,  employé  tour  à  tour  par  la  police 
militaire  et  civile,  et  qui,  interrogé  sur  le  but  de  ce 
guet-apens,  répond  «  que,  rayé  des  contrôles  de 
l'armée,  ainsi  que  tous  ses  camarades,  privé  de  toutes 
ressources  et  cherchant  à  rentrer  au  service,  il  a  sol- 
licité la  protection  du  général  Maringonné,  lequel  la 
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lui  a  promise,  à  la  condition  de  lui  rendre  compte  de 
tout  ce  qui  se  passerait  à  Saint-Rambert,  et  en  l'au- 
torisant à  dire  et  à  faire  tout  ce  qu'il  jugerait  conve- 
nable pour  inspirer  plus  de  confiance  aux  ennemis 
du  gouvernement.  » 

L'inquiétude  que  venaient   jeter  à   toute  heure   Arrestations  i 

*  *  "  le  capitaine  Vél 

dans  la  population  ces  bruits  de  conjurations  sans 
cesse  découvertes  était  le  moindre  des  maux  causés 
par  ces  provocations  odieuses;  chacune  de  ces 
rumeurs  devenait  le  signal  de  nombreuses  arresta- 
tions. Au  commencement  de  mars,  lorsque  les  auto- 
rités de  Lyon  faisaient  grand  bruit  d'un  de  ces  com- 
plots prétendus,  deux  agents  de  police  et  quatre 
surveillants  se  présentent  à  l'hôtel  où  était  descendu 
un  notable  habitant  de  BçUeville,  médecin  de  l'hos- 
pice de  cette  commune;  il  était  dix  heures  du  soir;  le 
docteur  venait  de  se  mettre  au  lit  ;  on  le  contraint  de 
se  lever,  et,  malgré  les  pleurs  et  les  cris  de  sa  femme, 
couchée  près  de  lui,  on  l'entraîne  dans  les  caves  de 
l'hôtel  de  ville*.  Il  y  passe  la  nuit,  toute  la  journée, 
ainsi  que  la  soirée  du  lendemain,  au  secret  le  plus 
rigoureux  ;  puis,  à  minuit,  après  trente-six  heures  de 
séquestration  solitaire,  quatre  fusiliers  le  conduisent 
dans  une  salle  étroite,  où  trente  à  quarante  citoyens, 
arrêtés  et  détenus  comme  lui,  attendaient  le  moment 
de  subir  un  premier  interrogatoire.  A  deux  heures  du 
matin,  son  tour  arrive;  il  comparaît  devant  une 
espèce  de  tribunal  composé  du  comte  de  Fargues, 
maire  de  la  ville,  du  commissaire  de  la  police  muni- 

1.  Les  caves  de  Thôtel  de  ville  de  Lyon  servent  habituel- 
lement de  lieu  de  dépôt  pour  les  prisonniers  arrêtés  dans  la 
journée. 


392  —  4  84  7  — 

cipale  et  de  plusieurs  de  ses  agents.  M.  de  Fargues, 
après  avoir  fait  décliner  au  prisonnier  son  nora,  ses 
prénoms  et  sa  profession,  lui  demande  les  motifs  de 
sa  présence  à  Lyon.  Le  docteur  répond  qu'il  y  est 
venu  pour  régler  une  affaire  d'intérêt  privé,  et 
dépose,  en  preuve,  plusieurs  titres  et  contrats  sur  le 
bureau.  Le  maire  les  examine,  puis  il  dit  au  prison- 
nier: «Vous  lisez  habituellement  les  ouvrages  des  phi- 
losophes, où  vous  puisez  sans  cesse  des  leçons 
d'athéi&me  et  de  révolte  contre  l'autorité  légitime. 
Vous  feriez  mieux  d'étudier  votre  religion  et  de  corri- 
ger ainsi  l'éducation  révolutionnaire  que  vous  avez 
reçue.  Vous  êtes  un  chef  de  parti  ;  vous  avez  une 
grande  influence  sur  vos  concitoyens.  Si  jamais  la 
tranquillité  de  votre  commune  est  troublée,  c'est 
votre  tête  qui  en  répond.  Sortez  !  »  Le  docteur  devint 
libre.  A  quelques  jours  de  là,  le  comte  de  Montri- 
chard,  chevalier  de  Saint-Louis  et  sous-préfet  de  Vil- 
lefranche,  reçoit  des  instructions  des  autorités  supé- 
rieures de  Lyon,  et  fait  immédiatement  arrêter, 
comme  prévenus  d'opinions  suspectes^  tous  les  officiers 
en  demi-solde  ou  en  retraite  de  sa  résidence;  ils 
étaient  dix-sept  ;  seize  recouvrent  leur  liberté  après 
un  emprisonnement  d'un  mois;  le  dernier,  qui  comp- 
tait vingt  ans  de  services,  demeure  détenu  à  la  suite 
de  l'interrogatoire  suivant  :  «  D.  Vos  noms  et  quali- 
tés? —  R.  Velu,  ancien  capitaine  de  cavalerie.  — 
D.  N'avez- vous  pas  appelé  votre  cheval  Cosaque?  — 
R.  Cela  peut  être,  mais  je  n'en  ai  nul  souvenir. 
D.  Comment  avez-vous  pu  donner  à  votre  cheval  un 

nom  cher  à  tous  les  bons  Français?  —  R.  Je  l'avais 

* 

acheté  d'un  officier  russe,  et  je  l'avais  appelé  Cosaque 


—  4  84  7  —  393 

comme  je  l'aurais  appelé  Normand,  s'il  eût  été  nor- 
mand. —  Vous  deviez  cependant  savoir  que  c'était 
outrager  un  peuple  au  courage  duquel  la  France  doit 
en  partie  le  rétablissement  de  l'autorité  légitime  ?  » 
Le  capitaine  Velu,  à  cette  observation,  resta  sans 
réponse  :  on  lui  annonce  qu'il  sera  traduit  devant  la 
cour  prévôtale;  toutefois,  l'absence  absolue  de  tout 
autre  fait  à  sa  charge  décide  le  tribunal  à  prononcer 
enfin  sa  mise  en  liberté;  mais  la  secousse  qu'il  a  res- 
sentie de  son  arrestation,  les  ennuis  et  les  maux  de 
la  prison,  ont  aggravé  d'anciennes  infirmités,  et  il 
ne  tarde  pas  à  succomber. 

Tous  ces  faits,  simples  préludes  des  événements  qui 
vont  suivre,  forment  dans  l'histoire  de  Lyon,  en  1817, 
une  première  période  de  cinq  mois,  dont  le  terme 
fut  marqué  par  le  départ  du  commissaire  général  de 
police  Sainneville  pour  Paris.  Placé  sous  les  ordres 
directs  de  M.  Decazes,  et  ayant  surtout  pour  mis- 
sion d'assurer  l'effet  politique  et  moral  de  l'ordon- 
nance du  5  septembre;  sans  ambition,  d'ailleurs,  car 
il  touchait  à  l'heure  de  sa  retraite,  M.  de  Sainneville 
s'absorbait  dans  les  devoirs  çérieux  de  sa  fonction  et 
s'était  constamment  servi  de  son  autorité  pour  éven- 
ter les  basses  intrigues  des  agents  de  l'autorité  mili- 
taire, intrigues  dont  lui-même,  par  une  singularité 
de  sa  position,  soldait  les  frais  entre  les  mains  du 
général  Canuel*.  Mais,  dans  les  derniers  jours  du 

1.  Voici  le  texte  d'une  quittance  donnée  par  le  général 
Canuel  à  M.  de  Sainneville  :  «  J'ai  reçu  de  M.  de  Sainneville, 
commissaire  général  de  police,  la  somme  de  1,200  francs 
pour  remboursement  de  pareille  somme  que  j'ai  déboursée 
pour  frais  de   haute  police.  Dont  quittance,   à  Lyon,   ce 
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moi  de  mai,  les  bruits  de  œmpiots  s'étant  soudaine- 
meat  apaisés,  l'approvisionnement  et  le  service  de  la 
boulangerie  de  Lyon  se  trouvant  assurés  de  manière 
à  prévenir  toute  augmentation  dans  le  prix  du  pain 
jusqu'à  la  récolte,  ce  fonctionnaire  crut  pouvoir  enfin 
profiter  d'un  congé  qu'il  avait  sollicité  et  obtenu 
depuis  deux  mois.  Le  2  juin,  il  partit  pour  Paris, 
après  avoir  successivement  reçu  du  préfet  Chabrol  et  du 
général  Canuel  l'assurance  que  l'un  et  l'autre  parta- 
geaient sa  sécurité.  L'autorité  royale,  à  Lyon,  proté- 
gée par  cinq  régiments,  ne  courait  en  effet  aucun 
péril,  et  le  commandant  de  la  division,  malgré  un 
semblant  d'insurrection  organisé  par  ses  soins  et  qui 
allait  éclater,  ne  trompait  nullement  le  commissaire 
général  de  police  en  lui  affirmant  «  qu'il  était  sans  la 
moindre  inquiétude*  ». 

Des  bruits  de  conjuration  ne  se  renouvellent  pas 
durant  plusieurs  mois,  au  milieu  d'une  population  irri- 
tée par  le  plus  violent  arbitraire  et  torturée  par  la  faim, 
sans  entraîner  quelques  natures  ardentes  à  conspirer 
réellement.  Dupes  des  rumeurs  propagées  par  l'auto- 
rité militaire,  et  voyant  dans  ces  incessantes  décou- 
vertes de  complots  l'indice  des  efforts  d'un  puissant 
parti  décidé  à  profiter  de  la  misère  et  du  méconten- 
tement public  pour  renverser  les  Bourbons,  quelques 

25  juin  1817.  Le  lieutenant  général  commandant  la  19*  divi- 
sion, signé  :  Canuel.  » 

1.  Ces  régiments  se  composaient  d'un  régiment  suisse 
(infanterie)  de  la  garde  royale;  de  deux  légions  d'infanterie 
de  ligne,  dont  la  légion  de  l'Yonne  ;  d'un  régiment  de  dra- 
gons et  du  régiment  des  chasseurs  à  cheval  des  Pyrénées, 
ayant  pour  colonel  M.  de  Castelbajac,  un  des  juges  de  Mou- 
ton-Duvernet. 
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pauvres  officiers  à  demi-solde  de  la  ville  et  de  la 
campagne  avaient  écouté  les  propositions  d'un  ancien 
facteur  de  la  poste  nommé  Brunet,  agent  de  la  police 
militaire,  plusieurs  fois  arrêté  au  milieu  de  son  œuvre 
d'agitation  par  les  soins  de  M.  de  Sainneville,  et  tou- 
jours relâché  sur  les  réclamations  de  l'état-major  de 
la  place.  Cette  fois,  il  est  vrai,  la  complicité  simulée 
d'un  officier  de  la  légion  de  l'Yonne,  le  capitaine 
Ledoux,  donnait  à  la  conspiration  une  apparence 
sérieuse.  Ce  capitaine,  au  dire  de  Brunet,  était  le 
principal  agent  d'un  comité  chargé  de  gagner  au 
complot  la  plus  grande  partie  de  la  garnison.  Des 
rapports  furent  promptement  établis  entre  Ledoux  et 
les  officiers  à  demi-solde.  Une  fois  d'accord  sur  le 
fait  principal,  on  s'occupa  des  détails  d'exécution, 
Ledoux,  au  nom  du  prétendu  comité,  se  chargea  de 
diriger  le  mouvement  dans  l'intérieur  de  la  ville,  et 
promit  le  concours  non-seulement  de  ses  soldats, 
mais  encore  de  quelques-unes  des  autorités;  le 
soin  de  soulever  cinq  communes  situées  au  sud- 
ouest  de  Lyon  fut  confié  au  capitaine  de  dragons  à 
demi-solde  Oudin,  et  un  simple  soldat  retraité,  chef 
d'un  corps  franc  dans  les  Cent-Jours,  nommé  Garlon, 
accepta  la  mission  d'insurger  six  communes  placées 
au  nord-ouest  de  la  ville.  La  cocarde  tricolore  était 
le  signe  de  ralliement  convenu;  on  proclamerait 
Napoléon  II,  et  la  population  pauvre  de  Lyon,  comme 
celle  des  campagnes,  aurait  la  promesse  d'obtenir  à 
trois  sous  la  livre  le  pain  qu'elle  payait  alors  onze  sous.  Journée 
Tous  ces  arrangements  se  trouvèrent  arrêtés  dans  s  juin,  à  l; 

,  .  .  1       .    •  /»  Il         1      •  Soulèvem 

les  premiers  jours  de  jum;  on  fixa  1  explosion  au         de 
dimanche  8,  jour  de  la  Fête-Dieu.  Le  8  au  matin,  le  "^^rwSS! 


396  —  4  817  — 

petit  nombre  de  conjurés  lyonnais  qui  devaient  se 
ranger  sous  le  commandement  de  Ledoux  ou  prendre 
ses  ordres  se  rendent  au  lieu  désigné  par  cet  officier; 
ils  l'attendent  vainement.  Chose  étrange  !  la  ville  est 
calme;  les  points  indiqués  comme  centres  de  réunion 
pour  de  nombreux  complices  restent  déserts  ;  nulle  part 
on  n'aperçoit  le  moindre  symptôme  d'agitation.  Deux 
des  conjurés  se  rendent  à  la  demeure  du  capitaine; 
on  leur  annonce  qu'il  est  parti  le  matin  pour  aller 
rejoindre  sa  femme  à  Charbonnières,  petite  commune 
voisine.  Soupçonnant  une  trahison,  ils  vont  se  poster 
dans  le  faubourg  de  Vaise  pour  épier  son  retour;  la 
journée  entière  se  passe  sans  que  Ledoux  paraisse; 
enfin,  à  l'entrée  de  la  nuit,  les  deux  officiers  l'aper- 
çoivent, le  suivent  et  le  voient  entrer  chez  le  général 
Canuel,  d'où  il  ne  sort  qu'à  onze  heures  du  soir.  L'un 
d'eux  s'avance  alors  sur  lui  et  lui  tire  un  coup  de 
pistolet  en  pleine  poitrine.  Le  capitaine  tombe  mor- 
tellement blessé. 

Ce  coup  de  feu,  tiré  à  onze  heures  du  soir,  fut  le 
seul  incident  qui  troubla  la  tranquillité  de  Lyon  dans 
la  journée  du  8  ;  les  villages  que  le  capitaine  Oudin 
et  Garlon  devaient  insurger  ne  conservèrent  pas  le 
même  calme.  Ces  villages,  au  nombre  de  onze,  for- 
maient deux  groupes  placés  aux  points  les  plus  oppo- 
sés de  Lyon,  qui  les  séparait,  et  étaient  éloignés  l'un 
de  l'autre  d'environ  six  lieues.  Le  premier,  celui  du 
nord-ouest,  dans  la  direction  de  Tarare,  se  composait 
des  communes  de  Charnay,  Chasay,  Anse,  Ambé- 
rieux,  Chessy  et  Chatillon  ;  le  second,  celui  du  sud- 
ouest,  vers  Givors,  comprenait  les  communes  de 
Saint-Genis-Laval,  Irigny,  Millery,  Briguais  et  Saint- 
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Andéol.  Le  8,  dans  l'après-midi,  l'ordre  de  commen- 
cer le  soulèvement  fut  apporté  à  Garlon  et  au  capi- 
taine Oudin  par  un  nommé  Jacquet,  lequel  remplissait 
entre  Ledoux  et  les  conjurés  de  la  campagne  le  rôle 
d'intermédiaire,  dont  Brunet  était  chargé  avec  les 
insurgés  de  la  ville.  Vers  la  fin  du  jour,  le  tocsin  se 
fit  entendre  dans  les  onze  communes  ;  des  rassemble- 
ments se  formèrent  le  soir  et  pendant  la  nuit,  mais 
confusément,  sans  ordre  et  sans  but.  A  Charnay, 
quelques  hommes,  réunis  par  Garlon,  s'enfuirent  le 
lendemain  devant  deux  ou  trois  gendarmes  accourus 
de  Tarare.  A  Saint-Genis-Laval,  résidence  du  capi- 
taine Oudin,  la  seule  apparition  de  quatre  gendarmes 
de  Lyon,  avant-garde  d'un  détachement  de  vingt 
cavaliers,  suffit  pour  dissiper  l'attroupement  qui  s'y 
était  formé.  A  Saint-Andéol ,  un  certain  nombre 
d'ouvriers  chapeliers  sortirent  de  la  commune,  firent 
environ  deux  cents  pas,  s'arrêtèrent  longtemps  au 
milieu  d'un  champ,  sans  dessein  fixe,  et  se  dispersè- 
rent en  apercevant  au  loin  quelques  gardes  nationaux 
d'un  village  voisin,  qui  se  dirigeaient  vers  eux.  Dans 
sept  autres  communes,  le  mouvement  se  borna  à  la 
réunion  tumultueuse  de  quelques  habitants,  qui, 
attirés  par  le  bruit,  l'exemple  ou  la  curiosité,  ne  sor- 
tirent point  de  leurs  villages,  et  se  séparèrent  d'eux- 
mêmes,  sans  avoir  fait  autre  chose  que  dire  des 
injures  à  leur  curé,  méconnaître  l'autorité  des  gardes 
champêtres  et  pousser  des  cris  de  Vive  r Empereur! 
Les  gens  de  Millery  firent  moins  encore  :  s'ils  quittè- 
rent leurs  maisons,  ce  fut  avec  des  seaux  à  la  main, 
et  en  croyant  que  le  tocsin  les  appelait  à  éteindre  un 
incendie.  Telles  étaient  l'insignifiance  de  cette  émeute 
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et  l'absence  de  toute  organisation,  que  pas  une  seule 
des  nombreuses  communes  placées  dans  l'intervalle 
des  six  lieues  qui  séparent  les  deux  groupes  ne  prit 
la  moindre  part  au  mouvement.  Enfin,  dix  gen- 
darmes, dix  chasseurs  à  cheval  et  une  compagnie 
d'infanterie,  unique  force  dirigée,  le  lendemain,  9, 
sur  le  théâtre  des  troubles,  ne  rencontrèrent  de  résis- 
tance sur  aucun  point;  nulle  part  les  soldats  compo- 
sant ce  petit  détachement  n'eurent  à  faire  usage  de 
leurs  armes.  Un  seul  gendarme  mit  son  sabre  hors 
du  fourreau  en  poursuivant  un  habitant  de  Saint- 
Genis-Laval,  qui  essaya  de  l'arrêter  par  un  coup  de 
fusil.  Ce  coup  de  feu,  tiré  pour  un  acte  de  défense 
personnelle,  fut  Vunique  fait  d'agression  des  villa- 
geois contre  la  force  publique;  le  sabre  dégainé  par 
le  gendarme  fut  la  seule  démonstration  à  laquelle 
recourut  la  troupe  pour  le  complet  rétablissement  de 
la  tranquillité.  Le  soir,  toute  trace  d'agitation  avait 
disparu.  «  Tout  fut  ainsi  dispersé  en  un  clin  d'œil, 
disait,  à  quelque  temps  de  là,  le  préfet  Chabrol  ;  en 
moins  de  vingt-quatre  heures,  tout  était  rentré  dans 
Tordre  sans  que  la  force  armée  eût  été  obligée  de 
tirer  un  seid  coup  de  fusil  ^.  »  Faut-il  ajouter,  pour 
achever  de  caractériser  l'événement,  que  le  général 
Canuel  et  le  comte  de  Fargues,  dans  deux  écrits 
publiés  pour  leur  défense,  ont  avoué,  le  premier, 
qu'il  savait  à  l'avance  «  que  la  conspiration  devait 
éclater  le  8  juin  »;  et  le  second,  «  que,  plusieurs 
jours  avant  l'explosion,  il  avait  saisi  tous  les  fils  du 


1.  Sur  les  événements  de  Lyon  en  i8i7,  par  le  comte  de 
Chabrol. 
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complot  *  ?»  Et  pourtant  ce  fut  seulement  le  9  que 
l'on  dirigea  sur  les  onze  communes  vingt  cavaliers 
et  une  compagnie  d'infanterie!  La  prudence  la  plus 
vulgaire  exigeait  l'envoi  d'une  force  respectable  sur 
les  lieux  dès  le  premier  avertissement  ;  mais  le  maire 
de  Lyon  et  les  deux  généraux  n'avaient  garde  de 
prendre  une  telle  précaution  :  ils  n'auraient  pas  eu 
leur  complota 

Ce  fut  le  9  au  matin  que  le  télégraphe  transmit  ^n 
au  gouvernement  la  nouvelle  de  ce  simulacre  d'in-  arrestatioi 
surrection,  en  lui  donnant  les  proportions  d'un  sou- 
lèvement formidable.  iM .  de  Sainneville,  alors  h  Paris, 
mandé  sur-le-champ  chez  M.  Decazes,  reçut  l'ordre 
de  retourner  en  toute  hâte  à  son  poste.  Il  y  arriva 
le  13,  cinq  jours  après  les  événements,  et  se  pré- 
senta le  soir  même  chez  M.  de  Chabrol,  où  il  trouva 
réunis  MM.  de  Fargues,  Canuel  et  Maringonné,  qui, 
exaltant  à  l'envi  leurs  services  et  leur  énergie,  se 
décernaient  à  eux-mêmes,  dans  leurs  mutuelles  féli- 
citations,  les  titres  de  sauveurs  du  trône  et  de  l'Etat. 
Jusqu'alors,  on  l'a  vu,   M.  de  Chabrol  avait  con- 

1.  Réponse  à  l'écrit  inlUulé  :  Lyon  en  1817,  par  le  lieute- 
nant général  Canuel  ;  la  Vérité  sur  les  événements  de  Lyon 
en  iSil,  par  le  comte  de  Fargues. 

2.  Le  Compte  rendu  des  événements  de  Lyon,  par  le  com- 
missaire général  de  police  Sainneville,  contient  ce  passage  : 
«  La  commune  de  Saint-Genis-Laval,  habitée  par  Oudin,  pos- 
sédait depuis  longtemps  une  brigade  de  gendarmerie.  Le 
8  juin,  un  dimanche,  jour  de  Fête-Dieu,  les  quatre  gendarmes 
se  trouvèrent  absents  toute  la  journée  pour  leurs  affaires  ou 
pour  leurs  plaisirs.  Le  brigadier  seul  était  resté  à  son  poste  ; 
or  ce  brigadier,  après  avoir  passé  au  cabaret  une  partie  de 
ce  jour-là  avec  le  capitaine  Oudin,  s'éloigna  de  Saint-Genis  au 
moment  où  le  mouvement  allait  commencer.  » 
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stamment  partagé  la  juste  méfiance  du  commissaire 
général  de  police  pour  les  découvertes  de  l'autorité 
militaire;  six  jours  auparavant,  le  6  et  le  7  juin,  la 
veille  de  l'émeute,  ce  préfet  écrivait  encore  à  M.  De- 
cazes  :  «  Des  bruits  extraordinaires  circulent  dans 
les  campagnes;  mais  je  les  regarde  comme  semés  par 
des  hommes  à  qui  la  leçon  a  été  faite  :  ils  sont  à  mes 
yeux  le  résultat  des  mêmes  manœuvres  que  j'ai  déjà 
signalées  à  Votre  Excellence.  Du  reste,  je  n'ai  aucune 
inquiétude  :  la  ville  est  parfaitement  calme.  »  M.  de 
Sainneville  avait  eu  communication  de  ces  dépêches  par 
M.  Decazes,  dans  son  entrevue  avec  ce  ministre. 
Étonné  de  tout  ce  qu'il  entend,  il  s'approche  de 
M.  de  Chabrol,  qui  ne  peut  dissimuler  un  premier 
sentiment  d'embarras,  et  adresse  à  ce  fonctionnaire 
quelques  questions.  Il  trouve  le  préfet  complètement 
transformé.  Jaloux,  sans  doute,  de  ne  pas  laisser  au 
maire  et  aux  deux  généraux  l'honneur  d'avoir  sauvé 
k  eux  seuls  l'Etat  et  le  trône,  M.  de  Chabrol  témoigne 
la  confiance  la  plus  absolue  dans  la  réalité  du  soulè- 
vement. «  conspiration  immense,  disait-il,  qui  venait 
de  menacer  le  repos  de  la  France  entière,  et  que  les 
autres  autorités,  ainsi  que  lui-même,  avaient  miracu- 
leusement comprimée  ».  Puis,  voulant  donner  une 
preuve  de  la  grandeur  du  péril  auquel  la  monarchie 
venait  d'échapper,  le  préfet  apprend  au  commissaire 
général  de  police  que,  le  9  et  le  10,  M.  de  Fargues  a 
fait  opérer,  dans  la  seule  ville  de  Lyon,  deux  cent 
quinze  arrestations,  et  que  près  de  trois  cents  autres 
prisonniers  ont  été  ramenés  des  villages  insurgés  par 
les  colonnes  mobiles  envoyées  sur  les  lieux  après  le 
retour  du  premier  détachement.  Ces  renseignements 
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terminent  l'entretien  entre  les  deux  fonctionnaires  ;  la 
conversation  devient  générale.  M.  de  Sainneville  pro- 
pose alors  aux  autorités  présentes  dans  le  salon  d'in- 
struire l'affaire  en  commun  et  d'interroger,  de  con- 
cert, les  cinq  à  six  cents  prévenus  déjà  placés  sous  la 
main  de  la  justice  ;  les  généraux  évitent  de  répondre  ; 
M.  de  Fargues,  plus  résolu,  déclare  qu'il  entend  ne 
partager,  avec  personne  le  soin  de  questionner  les 
deux  cent  quinze  citoyens  arrêtés  par  ses  ordres.  Le 
lendemain,  le  commissaire  général  de  police,  s'ap- 
puyant  de  ses  fonctions  et  de  son  titre,  veut  pourtant 
soumettre  quelques  détenus  à  des  interrogatoires  som- 
maires; toute  communication  entre  les  prisonniers  et 
M.  de  Sainneville  est  aussitôt  interdite.  Son  inter- 
vention, au  reste,  devenait  sans  but  :  la  cour  prévô- 
tale  était  déjà  à  l'œuvre*. 

Par  une  disposition  que  seul  peut  expliquer  le  cour  prévôt 
désir  de  multiplier  les  condamnations  et  les  supplices,  Tnq^wcS^ 
cette  cour,  au  lieu  de  comprendre  dans  une  seule  et  condlœflti 
même  accusation  tous  les  faits  qu'elle-même  présen-     ^ing^-L 
tait  comme  le  résultat  d'un  seul  et  même  complot,   ^  ^^^^^^ 
venait  de  diviser  la  procédure  en  douze  accusations 
différentes  ;  elle  faisait  un  procès  par  commune  ;  la 
douzième  procédure  embrassait  les  seuls  accusés  de 
Lyon.  Ce  fractionnement  violait  les  règles  les  plus 
élémentaires  du  droit  criminel  :  il  y  avait  eu  concert 
entre  tous   les  prévenus,  disaient  les  membres  du 
parquet  et  les  juges  ;  tous  ces  prévenus,  obéissant 

1.  Cette  cour  était  ainsi  composée  :  le  colonel  Deshutes, 

prévôt;  MM.  Bernât,  vice-président  du  tribunal  de  première 

instance,  président;  Balleydier,  Durand,  Moutonnât,  Joanon, 

membres  du  même  tribunal,  juges  ;  Reyre,  procureur  du  roi, 

V.  26 
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aux  mêmes  ordres  et  poursuivant  le  même  but, 
appartenaient  à  la  même  conspiration  ;  et  la  cour  les 
partageait  en  douze  catégories  qu'elle  allait  juger 
isolément!  Bien  plus  :  le  signal,  disait-on  encore, 
était  parti  de  Lyon  ;  c'était  à  Lyon  que  résidaient  les 
organisateurs  et  les  chefs,  et  l'on  réservait  les  préve- 
nus de  cette  ville  pour  être  jugés  les  derniers  ;  ils  ne 
devaient  comparaître  devant  ce  tribunal  odieux  que 
lorsque  tous  les  malheureux,  condamnés  comme  leurs 
instruments,  auraient  déjà  subi  leur  sentence,  que  le 
bagne  aurait  reçu  les  uns,  et  que  la  tête  des  autres 
serait  tombée  sous  la  hache  du  bourreau!  Jamais  on 
ne  foula  plus  ouvertement  aux  pieds  les  plus  vulgaires 
prescriptions  légales.  On  croira  'difficilement  que  le 
ministre  de  la  justice,  baron  Pasquier,  interrogé  sur 
ce  mode  de  procédure,  osa  répondre,  le  18  juillet,  au 
procureur  général  près  la  cour  royale  :  ((  Je  ne  puis 
qu'applaudir  au  zèle  éclairé  et  soutenu  que  les  magis- 
trats mettent  dans  les  poursuites  qui  doivent  assurer 
la  répression  de  cet  attentat  (8  juin).  J'approuve  les 
mesures  que  vous  avez  adoptées  relativement  à  la 
marche  de  l'instruction  et  à  l'ordre  des  jugements 
dans  l'immense  procédure  dont  la  cour  prévôtale  est 
actuellement  saisie.  » 
écutions  Dix  sentences  de  mort  étaient  rendues,    et  dix 

i  ^lans  têtes  étaient  déjà  tombées,  lorsque  M.  Pasquier 
applaudissait  ainsi  au  zèle  de  la  cour  prévôtale.  Le 
quatrième  jour  après  l'événement,  le  13  juin,  lorsque 
la  nouvelle  était  encore  ignorée  dans  la  plus  grande 
partie  du  royaume,  deux  accusés,  Claude  Raymond, 
pionnier  à  Saint-Genis-Laval,  et  Saint- Dubois, 
ouvrier  couverturier,  avaient  comparu  devant  cette 


sommunes 
arales. 
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cour,  et  tous  deux,  condamnés  à  mort  au  bout  de 
quelques  heures,  avaient  été  exécutées  avant  la  nuit. 
Jean  Valençot,  de  Trévoux,  condamné  le  19,  et  trans- 
féré, aux  termes  de  la  sentence,  à  Quincieux,  sur  la 
rive  droite  de  la  Saône,  fut  exécuté,  le  20,  aux  yeux 
des  populations  des  deux  bords  du  fleuve,  dans  une 
vaste  prairie  découverte  qui  s'étendait  en  face  de 
Trévoux,  ville  assise  sur  la  rive  opposée,  et  lieu  habi- 
tuel de  son  domicile.  Joseph  Lourd,  dit  Deschamps, 
condamné  le  23,  fut  exécuté  le  24  dans  la  commune 
de  Briguais.  Laurent  Colomban,  Jean-Baptiste  Filion 
et  Christophe-Andéol  Desgranges,  ouvriers  chapeliers, 
condamnés  le  3J  juin,  subirent  tous  les  trois  la  peine 
capitale,  le  1*''  juillet,  au  lieu  dit  les  Echires,  commune 
de  Saint-Andéol.  Quatre  jours  plus  tard,  le  5,  on 
exécutait  à  Charnay  un  tailleur  de  pierres,  Jean- 
François  Déchet,  qui,  la  veille,  en  entendant  la 
sentence,  s'était  écrié  :  «  J'espère  que  celui  pour  qui 
je  vais  perdre  la  vie  vengera  ma  mort!  »  Le  18,  le 
capitaine  Oudin,  échappé  d'abord  aux  recherches 
dirigées  contre  lui,  puis  arrêté  à  Tarascon,  et  Pierre 
Dumont,  apprenti  maréchal,  âgé  de  seize  ans^  furent 
exécutés  à  Saint-Genis-Laval,  devant  la  demeure  du 
jeune  apprenti,  sous  les  yeux  de  sa  mère.  Le  12  août, 
la  commune  d'Anse  vit  à  son  tour  tomber  la  tête  de 
Tavernier,  tuilier  à  Quincieux.  Ainsi,  dans  l'espace 
de  quelques  semaines,  sept  fois  la  guillotine  se  dressa 
dans  Lyon  et  dans  les  campagnes  voisines  ;  six  fois 
un  tombereau  peint  en  rouge  transporta  l'instrument 
du  supplice  dans  des  localités  différentes,  à  des  dis- 
tances de  plusieurs  lieues,  et  six  fois  ce  tombereau 
fatal  traversa  de  nombreux  villages,  entraînant  après 
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lui,  au  milieu  des  populations  épouvantées,  un  funèbre 
cortège  de  condamnés,  de  soldats,  de  gendarmes  et 
de  bourreaux  !  Par  une  déloyauté  infâme,  quelques- 
unes  de  ces  condamnations  frappaient  des  malheureux 
qui,  conûants  dans  les  promesses  d'oubli  publique- 
ment faites  par  les  chefs  des  colonnes  mobiles  envoyées 
à  leur  poursuite,  avaient  quitté  la  sûre  retraite  où  ils 
se  tenaient  cachés.  Laurent  Colomban,  entre  autres, 
l'un  des  trois  infortunés  exécutés  le  i"  juillet,  avait 
nominativement  reçu,  le  11  juin,  d'im  major,  chef 
de  colonne,  l'invitation  de  se  rendre  auprès  de  lui;  il 
se  livra;  au  lieu  de  la  grâce  promise,  on  lui  donna 
la  mort.  Presque  toujours  ces  exécutions  devenaient 
Toccasion  de  scènes  révoltantes  :  les  soldats  d'escorte 
envahissaient  les  maisons,  forçaient  les  caves,  s'eni- 
vraient et  frappaient  leurs  hôtes.  A  Saint-Genis-Laval, 
un  soldat  ivre  dépouilla  le  capitaine  Oudin,  au  moment 
de  son  exécution  et  lui  arracha  son  pantalon,  ses 
guêtres  et  ses  souliers.  Le  capitaine  commandant 
Tescorte,  nommé  Darillon,  ivre  lui-même,  maltraita 
un  fonctionnaire  qui  lui  refusait  du  vin,  et  répondit 
par  des  injures  à  un  officier  général,  le  baron  de 
Vioménil,  qui  lui  commandait  de  se  retirer  avec  son 
détachement*. 

Telle  était  la  rapidité  des  coups  frappés  par  la 
cour  prévôtale,  que,  le  1"''  septembre,  deux  mois  et 
demi  après  levénement,  elle  avait  terminé  onze 
procès,  jugé  cent  cinquante-cinq  accusés,  et  prononcé 


1.  Ce  Darillon,  condamné  en  l'an  Xï  comme  parricide, 
s'était  réfugié  en  Espagne,  d'où  il  était  rentré  en  France,  au 
commencement  de  181  Zi,  à  la  suite  de  l'armée  anglaise. 
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vingt-huit  condamnations  à  mort  ^  ;  vingt-six  con- 
damnations à  la  déportation  (mort  civile)  ;  six  aux 
travaux  forcés  et  quarante-huit  à  plusieurs  années 
d'emprisonnement.  Le  petit  nombre  des  accusés  que 
ces  sentences  n'atteignaient  pas  était  soumis  à  une 
longue  surveillance  et  à  des  cautionnements  hors  de 
toute  proportion  avec  leur  fortune.  Sur  ces  cent  cin- 
quante-cinq accusés,  cent  dix  furent  atteints  comme 
auteurs  ou  chefs  de  sédition  ;  ces  chefs,  pour  la  seule 
commune  d'Ambérieux,  se  trouvèrent  au  nombre  de 
dix-neuf;  la  cour  prévôtale  en  découvrit  douze  à 
Saint-Andéol,  qui  ne  fournissait  que  dix-huit  pré- 
venus. Les  dispositions  du  Code  pénal  sur  la  sédition 
donneront  le  mot  de  cette  profusion  de  qualifications 
aggravantes;  l'article  100  est  ainsi  conçu  :  «  Il  ne 
sera  prononcé  aucune  peine  pour  le  fait  de  sédition 
contre  ceux  qui,  ayant  fait  partie  des  bandes  sédi- 
tieuses sans  y  exercer  aucun  commandement ^  et  sans 
y  remplir  aucun  emploi  ni  fonctions,  se  seront  retirés 
au  premier  avertissement  des  autorités  civiles  ou  mili- 
taires, ou  même  depuis,  lorsqu'ils  n'auront  été  saisis 
que  hors  des  lieux  de  la  réunion  séditieuse,  sans 
opposer  de  résistance  et  sans  armes.  »  Or  nulle  part 
il  n'y  avait  eu  résistance;  l'émeute  s'était  dissipée 
d'elle-même  dans  la  plupart  des  villages,  avant  même 
l'apparition  des  premiers  détachements,  dans  la  jour- 
née du  9  ;  et,  où  elle  avait  persisté,  les  attroupements 
s'étaient  dispersés  avant  toute  sommation,  devant  la 
seule  approche  des  patrouilles  ;  enfin  les  arrestations 
n'avaient  eu  lieu  que  lorsque  le  calme  était  partout 

1.  Sur  ce  nombre,  seize  condamnations,  prononcées  le 
7  août,  étaient  rendues  par  contumace. 
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rétabli.  La  cour  n'aurait  donc  pu  prononcer  que  deux 
ou  trois  condamnations  à  peine,  si  elle  n'avait  pas 
transformé  en  autant  de  chefs  la  presque  totalité  des 
accusés.  Le  nombre  de  ceux-ci,  la  multiplicité  et  la 
violence  des  châtiments  font  comprendre,  d'un  autre 
côté,  la  division  des  procédures.  Quels  que  fussent 
leur  passion  et  leur  cynisme,  les  juges  en  faisant 
comparaître  à  la  fois  devant  eux ,  rangés  sur  les 
mêmes  bancs,  près  de  cent  cinquante  prévenus,  n'au- 
raient jamais  osé  proclamer  sur  ce  nombre,  dans  un 
seul  et  même  arrêt,  cent  dix  cAe/i  rfe  sédition,  déclarer 
près  de  cent  quarante  coupables,' prononcer  vingt-huit 
sentences  capitales,  et  imposer  au  bourreau  la  tâche 
de  faire  tomber  douze  têtes  en  un  jour. 

La  cour  prévôtale  s'apprêta,  au  commencement 
de  septembre,  à  prononcer  sur  le  sort  des  accusés 
domiciliés  dans  Lyon,  et  qui  composaient  la  douzième 
catégorie.  Cette  cour,  depuis  le  lendemain  des  trou- 
bles, n'avait  pas  cessé  un  seul  instant  d'instruire  ou 
de  juger  ;  ses  poursuites  sans  relâche  et  ses  condam- 
nations sans  mesure  semblaient  avoir  surexcité,  par 
l'exemple,  les  mauvaises  passions  des  fonctionnaires 
de  tous  les  ordres  et  de  tous  les  degrés.  La  plupart 
des  autorités,  depuis  le  8  juin,  s'étaient  abandonnées, 
à  leur  tour,  à  la  plus  incroyable  débauche  de  violence 
et  d'arbitraire.  A  dater  de  cette  journée,  le  cours  ordi- 
naire des  lois,  dans  toute  l'étendue  du  département 
du  Rhône,  était  demeuré  suspendu  :  chaque  fonc- 
tionnaire disposait  en  maître  de  la  fortune,  de  la 
liberté,  même  delà  vie  de  ses  administrés.  Les  maires 
d'un  grand  nombre  de  communes,  utilisant  la  présence 
des  colonnes  mobiles  qui  parcouraient  incessamment 
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les  campagnes  avec  mission  de  désarmer  la  population 
rurale  et  de  rechercher  les  accusés  en  fuite,  en  profi- 
taient, les  uns,  pour  imposer  des  corvées  à  leurs  admi- 
nistrés, ceux-ci  pour  s'emparer  de  propriétés  privées, 
ceux-là  pour  prononcer  des  emprisonnements,  d'au- 
tres, comme  le  maire  de  Saint-Genis-Laval,  pour 
frapper  sur  leurs  concitoyens  des  amendes  de 
2,000  francs,  dont  le  préfet  Chabrol  osait  légaliser 
la  perception.  Ce  dernier  maire  força  la  veuve 
Dumont,  entre  autres,  à  payer  une  partie  des  frais 
occasionnés  par  le  supplice  de  son  enfant ,  exécuté 
sous  les  fenêtres  de  sa  demeure,  le  18  juillet,  en  même 
temps  que  le  capitaine  Oudin.  Le  chef  d'une  autre 
commune,  voulant  se  venger  d'une  pauvre  jeune 
femme,  alors  enceinte  de  huit  mois  et  déjà  mère  de 
trois  enfants,  dont  le  plus  âgé  avait  à  peine  six  ans, 
fit  arrêter  et  fusiller  son  mari  devant  elle  ;  la  victime, 
après  une  première  décharge,  ayant  donné  quelques 
signes  de  vie,  le  maire  prêta,  pour  l'achever,  deux 
pistolets  qu'il  portait  constamment  à  sa  ceinture,  et 
dont  il  accueillit  la  détonation  par  des  sauts  de  joie. 
Quant  aux  colonnes  mobiles,  envahissant  les  villages 
comme  auraient  pu  le  faire  des  troupes  ennemies, 
prodiguant  aux  habitants  l'insulte  et  l'outrage,  elles 
levaient  sur  eux  des  contributions  de  vivres,  de  four- 
rages, de  chaussures  et  de  vêtements.  Souvent,  à  leur 
approche,  la  population  entière  d'une  commune  s'en- 
fuyait et  ne  rentrait  que  lorsque  le  détachement  était 
passé.  Le  désarmement,  mesure  ordonnée  après  le 
8  juin  par  le  préfet  et  le  commandant  de  la  division, 
était  le  prétexte  des  perquisitions  les  plus  brutales  ; 
les  agents,  les  gendarmes  et  les  soldats  ne  respectaient 
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aucun  asile  ;  ils  fouillaient  tous  lieux  et  toutes  choses. 
Bien  plus,  l'autorité  fixait  elle-même  la  nature  et 
la  quantité  des  armes  que  chaque  citoyen  était  pré- 
sumé posséder  ;  livrer  celles  que  l'on  avait  réellement 
ne  suffisait  pas;  il  fallait  en  acheter  pour  satisfaire 
aux  exigences  de  ces  visiteurs  souvent  infidèles.  Les 
officiers  à  demi-solde  subissaient  des  rigueurs  excep- 
tionnelles ;  on  ne  se  contentait  pas,  en  beaucoup  de 
communes,  de  les  dépouiller  de  leurs  pistolets  et  de 
leurs  armes  de  chasse  ;  ils  étaient  obligés  de  déposer 
leurs  épées  dans  les  mairies.  Nulle  part  ils  ne  pou- 
vaient paraître  en  uniforme;  s'ils  se  présentaient  dans 
un  lieu  public  plus  de  deux  ensemble,  ils  étaient 
insultés  et  dénoncés.  Un  ordre  du  général  Canuel  les 
obligeait,  sous  peine  d'arrestation,  de  fournir  la  preuve 
qu'ils  n'avaient  point  pris  part  aux  événements  du 
8  juin,  et  ils  ne  pouvaient  toucher  leur  modique  trai- 
tement que  sur  un  certificat  de  bonne  conduite  délivré 
par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  de  leur 
résidence. 
ouveues  Cc  u'cst  pas  tout  :  de  nouveaux  bruits  de  com- 

cations    des  ,  . 

itorités.      plots  se  répandaient;  les  agents  provocateurs  s  étaient 
Bstations.    remis  à  l'œuvre.  Deux  agents  de  la  police  militaire, 
Irtemenl  ^  l^s  nommés  Dehit  et  Fiévée,  dit  Champagne,  se  con- 
i  Rhône,     ccrtaut  avec  des  maires  et  des  officiers  de  gendarme- 
rie, qui  leur  fournissaient  des  armes,  de  la  poudre, 
des  aigles  et  des  cocardes  tricolores,  s'efforçaient  de 
produire  dans  les  campagnes  un  nouveau  8  juin,  tan- 
dis que  le  préfet  Chabrol,  devenu  provocateur  à  son 
tour,  accréditait  auprès  des  fonctionnaires  sous  ses 
ordres  un  nommé  Pierre  Leblanc,  qui,   parcourant 
les  villes  du  département,  et  visitant  les  sous-préfets, 
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les  maires  et  les  commissaires  de  police,  trouvait 
dans  le  concours  de  ces  autorités  le  moyen  d'inven- 
ter une  conspiration  pour  chaque  ville,  de  désigner 
les  prétendus  conspirateurs,  de  raconter  le  détail  de 
leurs  réunions  et  d'improviser  jusqu'aux  conversa- 
tions qu'il  assurait  y  avoir  entendues  *.  De  même  que 
dans  la  période  antérieure  aux  événements  de  juin, 
des  arrestations  signalaient  chacune  de  ces  rumeurs. 
Cependant  les  prisons  étaient  pleines;  on  y  voyait 
entassés  pêle-même  jusqu'à  des  femmes,  des  jeunes 
filles  et  des  enfants,  coupables  de  ne  pouvoir  pas 
dénoncer  la  retraite  de  leurs  pères  et  de  leurs  maris, 
et  qui,  pendant  des  semaines,  des  mois  entiers,  solli- 
citaient vainement  la  faveur  même  d'un  interroga- 
toire. De  mauvais  traitements  étaient  l'ordinaire 
réponse  à  leurs  réclamations.  Une  consigne,  donnée 
par  le  général  Canuel,  et  que  plusieurs  de  ces  mal- 
heureux payèrent  de  leur  vie,  ordonnait  aux  senti- 
nelles de  chaque  prison  de  faire  retirer,  à  coups  de 
fusil,  les  détenus  qui  se  tiendraient  aux  fenêtres.  On 
tirait  presque  journellement^  disait^  à  quelque  temps 
de  là,  un  officier  déposant  devant  un  conseil  de 
guerre.  Ces  bruits  de  complots  devinrent  surtout 
inquiétants  vers  le  milieu  d'août;  les  autorités,  sans 
doute  pour  les  confirmer,  prenaient  de  nouveau  les 

1.  Les  rapports  adressés  par  Leblanc  à  M.  de  Chabrol, 
depuis  les  premiers  jours  de  juin  jusqu'au  15  août,  sont  au 
nombre  de  vingt-neuf  et  ont  été  publiés  par  M.  de  Sainneville 
dans  son  écrit  :  Compte  rendu  des  événements  de  Lyon,  déjà 
cité.  —  Les  sieurs  Baboin,  Hue  de  la  Colombe,  adjudant  de 
place,  et  de  Mesmay,  officier  de  gendarmerie,  figurent  parmi 
les  autorités  civiles  et  militaires  qui  fournissaient  à  Dehit  et  à 
Fiévée  leurs  moyens  de  provocation. 
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connaître  la  vérité,  résolut  d'envoyer  sur  les  lieux  un 
homme  qui  eût  donné  à  la  cause  royale  assez  de 
gages  pour  forcer  au  silence  les  royalistes  les  plus 
défiants,  que  ses  lumières  et  la  modération  de  son 
caractère  rendissent  suffisamment  impartial,  et  dont 
la  position  élevée  pût  imposer  aux  autorités  de  tous 
les  ordres.  Il  fit  choix  du  duc  de  Raguse.  Ce  maré- 
chal reçut  le  titre  de  lieutenant  du  roi  dans  les  7®  et 
i9^  divisions  militaires,  avec  les  pouvoirs  les  plus 
étendus.  Son  départ,  fixé  au  iO  septembre,  fut  brus- 
^  quement  avancé  par  la  nouvelle  d'un  incident,  symp- 

tôme irrécusable  de  l'épouvante  où  vivait  la  popula- 
tion lyonnaise. 
Nouvelle  panique        Pcu  dc  jours  avaut  la  Saiut-Louis  (25  août),  on 
Arrivérdu     entendit  les  familiers  ou  les  confidents  de  la  plupart 
ses°d^w^î^rtes.  des^  autorités  annoncer  l'explosion  prochaine  d'une 
^Fab^er.^^     cffroyablc  conjuration;  les  forêts  voisines,  disaient- 
Répaxations     jjg  gg  remplissaient  de  révoltés,  et  Lvon  serait  envahi, 

ordonnées  par  le         ?  r  '  j  ? 

gouvernement,  dévasté  par  cux  daus  la  journée  du  25.  Ce  bruit,  qui 
avait  sa  source  dans  les  impostures  de  Fiévée,  de 
Dehit  et  de  Leblanc,  causa  une  véritable  panique; 
le  25,  au  matin,  les  habitants  en  foule  désertèrent  la 
ville  pour  se  réfugier  dans  la  campagne;  ils  sortirent 
au  nombre  de  huit  mille.  Le  duc  de  Raguse,  à  cette 
nouvelle,  se  hâta  de  partir,  et  entra  dans  Lyon 
le  3  septembre.  Reçu  à  son  arrivée  par  les  princi- 
pales autorités  civiles  et  militaires,  entouré  d'abord 
par  elles  seules,  et  placé  sous  l'influence  de  leurs 
flatteries  et  de  leurs  récits,  le  maréchal,  pendant 
quelques  jours,  parut  ébranlé  par  l'unanimité  des 
rapports  qu'il  entendait.  Cette  impression  n'échappa 
point  à  M.  de  Sainneville  dans  la  première  audience 


Le  Maréchal  de  Racuse 
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que  lui  accorda  Marmont  ;  il  ne  chercha  pas  à  la  com- 
battre et  se  contenta  de  prier  l'envoyé  du  ministère 
d'attendre  les  informations  et  de  suspendre  son  juge- 
ment. Ce  fut  un  oflicier  supérieur  dont  nous  avons 
déjà  prononcé  le  nom  à  l'occasion  des  événements  de 
la  nuit  du  4  au  5  avril  1814,  le  colonel  Fabvier,  chef 
d'état-major  du  maréchal,  qui,  le  premier,  fit  entrer 
le  doute  dans  l'esprit  de  Marmont.  Moins  enchaîné 
que  son  général  dans  les  devoirs  officiels  de  sa  posi- 
tion, caractère  loyal,  organisation  énergique,  et  doué 
de  cette  chaleur  de  cœur  qui  est  le  privilège  d  un 
petit  nombre,  le  colonel  n'avait  pas  craint  de  voir  et 
d'interroger  d'autres  personnes  que  les  habitués  des 
salons  privilégiés  du  commandant  de  la  division,  du 
préfet  et  des  sommités  royalistes  de  la  ville.  Une  fois 
averti  par  les  rapports  et  par  les  observations  de  son 
chef  d'état-major,  le  maréchal,  à  son  tour,  chercha 
la  vérité  en  dehors  du  cercle  où  il  s'était  d'abord  ren- 
fermé*. Il  entendit  des  citoyens  de  toutes  les  classes 
et  se  fit  remettre  les  nombreux  rapports  adressés  aux 
diflFérentes  autorités  avant  et  après  le  8  juin.  Des  traits 
de  lumière  jaillirent  pour  lui  de  ces  documents.  Pour- 
suivant ses  investigations,  il  voulut  connaître  les 
dossiers  des  onze  procès  déjà  jugés  par  la  cour  pré- 
vôtale,  en  cStîgea  la  communication,  et  confia  leur 
dépouillement  à  M.  Gras,  avocat  et  ancien  membre 


1.  Le  colonel  Fabvier  leva,  le  premier,  le  voile  qui  recou- 
vrait les  événements  de  Lyon,  dans  une  brochure  intitulée  : 
Lyon  en  iSil ;  cet  écrit,  qui  était  un  acte  de  rare  courage  et 
une  noble  action,  ne  lui  fut  point  pardonné,  comme  nous 
aurons  à  le  dire  plus  loin,  et  brisa  sa  carrière  militaire  sous 
la  Restauration. 


de  la  Chambre  des  représentants  des  Gent-Jours.  Au 
moment  de  l'arrivée  de  Marmont,  la  cour  prévôtale, 
on  Ta  vu,  s'apprêtait  à  faire  comparaître  devant  elle 
les  accusés  de  la  douzième  catégorie;  aussitôt  des 
retards  survinrent;  le  jour  de  l'audience  était  sans 
cesse  reculé  ;  le  maréchal  insista  pour  que  ces  remises 
eussent  un  terme,  et,  dès  la  première  séance,  il  char- 
gea un  des  officiers  de  suivre  le  débat  et  de  sténogra- 
phier les  dépositions  des  témoins  ainsi  que  les  réponses 
des  accusés.  Ce  procès  était  celui  des  prévenus  de 
Lyon.  Abattus  par  les  souffrances  d'une  longue 
détention,  par  les  privations  et  les  mauvais  traite- 
ments, accablés  de  menaces,  enlacés  de  'questions 
insidieuses  ou  de  promesses,  la  plupart  de  ces  malheu- 
reux, croyant  se  concilier  la  bienveillance  de  leurs 
interrogateurs  et  de  leurs  juges,  avaient  pris  le  parti 
de  répondre  affirmativement  à  toutes  les  demandes, 
de  simuler  des  aveux  et  des  révélations,  et  de  com- 
poser, dans  ce  but,  les  fables  les  plus  absurdes. 
Ainsi  le  nommé  Vernay,  l'un  d'eux,  avait  déclaré  que, 
le  8  juin,  il  était  chargé  d'enlever,  à  la  tête  d'une 
troupe  nombreuse,  le  poste  de  la  poudrière  de  Lyon 
et  la  poudrière  elle-même;  qu'il  devait  rejoindre 
ensuite,  avec  sa  troupe,  trois  colonnes,  composées 
chacune  de  800  hommes  équipés  militairement,  coif- 
fés de  bonnets  à  poil,  ayant  le  sac  au  dos  et  parfaite- 
ment armés,  puis  se  porter,  avec  cette  espèce  d'armée, 
à  l'assaut  de  l'hôtel  de  ville,  dont  la  possession, 
ajoutait-il,  décidait  toute  l'affaire.  Chaque  colonne,  au 
dire  de  Vernay,  avait  des  chefs  et  des  sous-chefs 
dont  il  avait  donné  les  noms,  et  qui,  arrêtés  sur 
cette  seule  indication,  comparaissaient,  corpme  accu- 


ses,  sur  le  même  banc  que  lui.  La  nouvelle  de  la 
mission  de  Marmont  avait  pénétré  dans  les  prisons. 
La  vue  de  l'officier  assis  dans  l'auditoire  et  recueillant 
les  détails  de  l'audience  pour  les  transmettre  au 
maréchal  rendit  le  courage  à  Vernay,  qu'une  pre- 
mière sentence,  prononcée  par  contumace,  avait 
déjà  condamné  à  la  peine  de  mort*.  Interrogé  par  le 
prévôt,  qui  lui  demande  s'il  persiste  dans  ses  précé- 
dentes déclarations,  il  se  lève,  et,  étendant  la  main 
vers  le  Christ  placé  derrière  les  juges,  il  répond 
d'une  voix  ferme  :  «  J'atteste  ce  Christ  qui  est  devant 
mes  yeux  que  tout  ce  que  j'ai  dit  est  faux.  On  m'y  a 
forcé  par  les  plus  terribles  menaces.  Je  vous  eusse 
accusé  vous-même,  monsieur  le  prévôt,  si  on  l'eût 
exigé.  Me  voilà  à  votre  disposition.  Vous  pouvez  me 
faire  mourir,  je  le  sais;  mais  j'aime  mieux  mourir 
sans  honte  et  sans  remords  que  de  vivre  déshonoré 
par  le  mensonge  et  par  la  calomnie.  Quand  vous 
voudrez,  je  suis  prêt.  »  Quelques-uns  des  coaccusés 
de  Vernay,  amenés  pendant  l'instruction  à  des  révé- 
lations analogues  aux  siennes,  et  qui  avaient  la  pro- 
messe de  leur  grâce  s'ils  ne  se  rétractaient  pas, 
n'osèrent  l'imiter;  ils  furent  acquittés  comme  i^évéla- 
leurs;  Vernay,  ayant  persisté  dans  son  désaveu,  fut 
condamné  à  mort.  Son  exécution,  toutefois,  n'eut 
point  lieu  ;  le  gouvernement  commua  la  peine  en  dix 
ans  de  prison.  Marmont  n'avait  pas  attendu  le  cri  de 
ce  malheureux  pour  éclairer  les  ministres  ;  ils  avaient 
alors  dans  les  mains  la  preuve  que  tous  les  bruits  de 
complots  qui,  depuis  une  année  entière,  tenaient  la 

1.  Vernay  n'avait  pu  être  arrêté  que  plusieurs  semaines 
après  les  événements  du  8  juin. 
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Modificauon  Pendant   qu'un    ancien   maréchal   de   TEmpire 

xninisténelle  :  *  ^  ^       * 

le  maréchal     apportait  aînsi  un  terme  à  des  excès  qui  venaient  de 
MM.  pasquier  faire  rcvivrc  le  régime  de  1815  dans  un  des  départe- 
remVacent  le   mcuts  Ics  plus  importauts  du  royaume,  et  s'efforçait 
^MM.^Dwnbri/*  d'y  calmcr  le  trouble  causé  par  la  passion  d'autorités 
Dubouchage.    hostilcs  à  l'ordonnancc  du  5  septembre,  M.  Decazes 
accomplissait  ses  promesses  envers  les  hommes  dont 
les  démarches  et  les  écrits  l'avaient  le  plus  activement 
aidé  à   préparer   et   à   obtenir  cette   ordonnance  : 
M.  Pasquier,  prenant  la  place  de  M.  Dambray,  était 
rentré,  dès  le  19  janvier  1818,  dans  son  ancienne 
position  de  garde  des  sceaux;  le  12  septembre  sui- 
vant, M.  MoIé  remplaçait  au  ministère  de  la  marine 
le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr,  nommé  ministre  de 
la  guerre  en  remplacement  du  duc  de  Feltre*.  Enfin, 
M.  de  Barante  obtenait,  peu  de  temps  après,  une 
direction  générale,  et  recevait  plus  tard  un  siège  dans 
la  pairie. 

Le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  était  le  seul  des 
nouveaux  ministres  qui  apportât,  par  sa  capacité 
incontestée,  quelque  force  au  cabinet;  son  court  pas- 
sage à  la  marine  avait  eu  un  double  but  :  délivrer  le 
ministère  de  l'incapacité  de  M.  Dubouchage,  puis 
donner  à  MM.  Decazes  et  Richelieu  un  moyen  de 
remplacer  prochainement  et  sans  secousse  le  duc  de 

électeurs  dans  ses  violences  et  dans  ses  sanguinaires  empor- 
tements :  il  se  présenta  comme  candidat;  mais  ses  amis  poli- 
tiques eux-mêmes,  effrayés  de  la  déplorable  notoriété  attachée 
à  son  nom,  n'osèrent  lui  donner  leurs  voix;  c'est  à  peine  s'il 
obtint  quelques  suffrages. 

1.  Le  maréchal  Saint-Cyr  n'était  resté  que  deux  mois  et 
demi  à  la  marine;  U  y  avait  succédé  à  M.  Dubouchage,  le 
23  juin  précédent. 


Feltre,  qu'ils  voulaient  éloigner.  Le  duc  de  Richelieu 
ne  cessait  de  poursuivre  la  pensée  qui  avait  décidé 
son  entrée  dans  le  cabinet,  et  à  laquelle  il  attachait 
l'honneur  de  sa  carrière  politique.  Impatient  d'obtenir 
des  Alliés  la  complète  libération  du  territoire,  il  vou- 
lait pouvoir  leur  montrer  la  royauté  de  Louis  XVIII 
protégée  par  une  armée  nationale,  organisée  assez 
puissamment  pour  rendre  inutile  un  plus  long  séjour 
du  corps  d'occupation.  Lorsqu'en  1815  il  avait 
replacé  le  duc  de  Feltre  dans  la  position  que  ce  géné- 
ral avait  occupée  si  longtemps  sous  l'Empire,  M.  de 
Richelieu  espérait  que  l'ancien  ministre  de  la  guerre  de 
l'Empereur  donnerait  au  roi  une  de  ces  armées  qui, 
sous  Napoléon,  sortaient  pour  ainsi  dire  du  sol  et 
s'organisaient  en  quelques  mois;  au  bout  de  deux 
ans  de  ministère,  le  duc  de  Feltre  n'avait  rien  con- 
stitué. Le  mérite  de  cet  administrateur,  sous  le  précé- 
dent gouvernement,  résidait  uniquement  dans  son 
obéissance;  simple  instrument  dans  la  main  du 
maître,  il  n'avait  aucune  initiative,  et  son  rôle  se 
bornait  à  l'exécution  des  ordres  de  l'Empereur. 
Abandonné  à  ses  seules  forces,  il  ne  sut  prendre  que 
des  mesures  incomplètes  ou  mauvaises  :  les  corps  ne 
présentaient  aucune  unité  ;  aucun  lien  ne  réunissait 
les  officiers  aux  soldats;  une  dissipation  scandaleuse 
existait  dans  tous  les  services;  certains  chefs  mon- 
traient la  plus  honteuse  immoralité  ;  la  plupart  étaient 
profondément  incapables  ;  les  nouvelles  troupes 
n'avaient  pas  même  le  mérite  du  nombre  :  sur 
quatre-vingt-six  légions  d'infanterie,  douze  seulement 
étaient  organisées  à  deux  bataillons;  les  soixante- 
quatorze  autres  n'en  comptaient  qu'un  seul  ;  encore 
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Élections. 
Apparition  de 

nouveaux 
candidats  dits 
indépendants* 


leurs  [  cadres  restaient-ils  à  peu  près  vides,  et  nul 
moyen,  autre  que  l'impuissante  ressource  des  enrô- 
lements volontaires,  n'était  préparé  pour  les  remplir. 
Le  duc  de  Feltre,  en  un  mot,  n'avait  su  organiser 
que  la  délation  et  les  persécutions.  Chargé  de  répa- 
rer le  désordre  et  de  doter  le  nouveau  gouvernement 
d'une  armée  digne  de  ce  nom,  le  maréchal  Saint- 
Cyr,  comme  on  le  verra,  ne  faillit  pas  à  cette  tâche 
difiScile. 

Un  autre  soin,  celui  des  élections,  occupait  les 
membres  influents  du  cabinet;  la  loi  du  5  février 
allait  subir  l'épreuve  des  faits.  Une  ordonnance  du 
20  août  avait  convoqué  pour  le  20  septembre  suivant 
les  collèges  électoraux  des  départements  dont  la  dépu- 
tation  formait  le  cinquième  désigné  par  le  sort  pour 
être  renouvelé  le  premier*.  Ces  départements  étaient 
ceux-ci  :  Hautes-Alpes,  Côte-d'Or,  Creuse,  Dordogne, 
Gers,  Hérault,  Hle-et-Vilaine,  Indre-et-Loire,  Loiret, 
Lozère,  Meuse,  Oise,  Orne,  Haut-Rhin,  Rhône, 
Seine  et  Deux-Sèvres.  Cinquante  et  un  députés  les 
représentaient;  en  ajoutant  à  ce  chiffre  douze  élec- 
tions à  faire  dans  les  autres  séries  par  suite  de 
vacances  survenues  par  décès  ou  par  démission,  on 
arrivait  à  un  total  de  soixante-trois  nominations. 
Jusqu'à  ce  moment,  les  électeurs  avaient  circonscrit 
leurs  choix  entre  deux  seules  nuances   ostensibles 


1.  La  division  des  départements  en  cinq  séries  électorales 
avait  été  déterminée  par  une  ordonnance  du  27  novembre  1816; 
le  tirage  au  sort  de  ces  séries  pour  le  renouvellement  annuel 
et  partiel  de  la  Chambre,  à  dater  de  la  promulgation  de  la 
nouvelle  loi,  avait  eu  lieu  dans  la  séance  des  députés  du 
22  janvier  1817. 
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d'opinion  :  les  royalistes  exclusifs,  partisans  du 
régime  de  1815,  et  que  leurs  adversaires,  depuis 
quelques  mois,  désignaient  sous  le  nom  d'ultra- 
royalistes,  mot  que  Fouché,  dit-on,  avait  prononcé 
le  premier;  puis  les  royalistes  prenant  le  titre  de 
constitutionnels,  ayant  l'ordonnance  du  5  septembre 
pour  drapeau,  tous  partisans  du  ministère,  et  fonc- 
tionnaires publics  ou  aspirant  à  le  devenir.  De  nou- 
veaux candidats  allaient  paraître. 

Les  hommes  qui  songèrent,  les  premiers,  à  se 
présenter  ouvertement  aux  élections  sous  des  cou- 
leurs politiques  différentes  de  celles  adoptées  depuis 
deux  ans  appartenaient  à  ce  tiers  parti  dont  les 
membres,  adversaires  tout  à  la  fois  de  Napoléon  et 
de  Louis  XVIIT,  en  1815,  avaient  alors  abrité  leur 
double  hostilité  sous  le  nom  d'indépendants.  Nous 
avons  dit  leurs  espérances  et  leur  déplorable  rôle 
après  Waterloo  ;  on  sait  leur  triste  attitude  en  pré- 
sence de  l'invasion.  Par  un  singulier  bénéfice  de 
leur  opposition  nouvelle,  ces  hommes  qui  avaient 
renversé  Napoléon,  ouvert  à  l'ennemi  les  portes  de 
la  France,  et  aux  Bourbons  celles  de  Paris,  allaient 
devenir  les  représentants  et  les  guides  non-seulement 
des  admirateurs  les  plus  passionnés  du  chef  du  gou- 
vernement impérial,  mais  encore  de  cette  foule  de 
citoyens  que  soulevait  contre  les  nouveaux  princes 
leur  rétablissement  par  l'étranger.  Courbés,  après  la 
seconde  chute  de  Paris,  sous  les  colères  et  sous  les 
menaces  de  ce  parti  royaliste  qui  leur  devait  pourtant 
son  facile  triomphe,  ils  étaient  demeurés  immobiles 
tant  qu'avait  duré  la  tourmente  de  la  réaction, 
attendant,  dans  le  silence,  l'heure  où  ils  pourraient 
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reparaître  sur  la  scène  politique.  Délivrés,  par  Tor- 
donnance  du  5  septembre,  des  périls  qui  menaçaient 
leur  sûreté  personnelle,  enhardis  par  la  marche 
chaque  jour  plus  modérée  du  ministère,  quelques- 
uns,  MM.  Yoyer-d'Argenson,  Comte,  Dunoyer  et 
Gévaudan,  entre  autres,  s'étaient  réunis  chez  M.  de 
la  Fayette  pendant  la  dernière  session.  D'autres 
opposants,  qui  avaient  franchement  soutenu  le  gou- 
vernement des  Cent-Jours,  comme  le  général  Thiard 
et  Benjamin  Constant,  ne  tardèrent  pas  à  grossir  ce 
premier  groupe.  La  réunion  devint  bientôt  assez 
nombreuse;  l'approche  des  élections,  vers  le  mois 
d'août,  multiplia  les  entrevues.  La  police  pouvait  en 
prendre  ombrage  et  invoquer  contre  eux  les  disposi- 
tions de  l'article  291  du  Code  pénal*;  on  convint  de 
se  rencontrer  alternativement  chez  MM.  de  la 
Fayette,  Benjamin  Constant  et  le  général  Thiard, 
qui,  tous  les  trois,  habitaient  rue  d'Anjou,  faubourg 
Saint-Honoré.  Décidés  à  appeler  au  mouvement  et  à 
la  vie  politique  les  opinions  et  les  intérêts  attachés 
aux  conquêtes  matérielles  et  morales  de  la  Révolu- 
tion; adversaires  tout  à  la  fois  des  ministres  et  des 
ultras;  obligés,  dès  lors,  d'arborer  un  drapeau  qui 
marquât  leur  place  en  dehors  des  hommes  de  1815 
et  des  royalistes  ministériels,  les  nouveaux  opposants 
firent  revivre  ce  titre  à' indépendants  qui  devait  dispa- 
raître, deux  ans  plus  tard,  sous  la  dénomination  plus 
précise  de  libéraux.  Germe  et  berceau  de  cette  oppo- 

1.  Cet  article  interdit  toute  assemblée,  de  plus  de  vingt 
personnes,  qui  se  réunit  tous  les  jours  ou  à  certains  jours 
marqués  pour  s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires,  poli"- 
tiques  ou  autres. 
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sition  parlementaire  qui,  depuis  1817  jusqu'en  1830, 
eut  à  combattre  les  tendances  contre-révolutionnaires 
de  la  Restauration,  les  premières  réunions  de  la  rue 
d'Anjou-Saint-Honoré  se  ressentirent  de  l'incertitude 
et  de  la  faiblesse  d'un  début;  les  membres  de  ce 
comité  se  bornèrent  à  publier  quelques  brochures  et 
à  établir  des  rapports  avec  les  principales  villes  des 
départements  composant  la  série  appelée  à  renouve- 
ler sa  députalion.  Quoique  faibles,  ces  moyens  leur 
suffirent  cependant  pour  décider  l'élection  de  plusieurs 
députés  de  leur  opinion. 

L'opposition  ultra-rovaliste  ne  restait  pas  inac-      ^^«"1^ 

.       -  ,  ,  ,  .    r.  ^es  électic 

tive  :  une  partie  de  ses  membres  les  plus  mfluents 
habitaient  la  province;  obligés  de  s'entendre  et  d'avoir 
pour  leurs  eflForts  un  centre  commun,  ils  acceptèrent 
le  secours  de  la  Congrégation.  Cette  société  avait  à 
Paris,  dans  la  demeure  de  M.  Adrien  de  Rougé,  un 
lieu  de  réunion  politique  et  des  moyens  de  corres- 
pondance établis;  un  de  ses  membres  dirigeants, 
M.  Jules  de  Polignac,  aide  de  camp  du  comte  d'Ar- 
tois, était,  en  outre,  inspecteur  général  de  la  garde 
nationale  du  royaume,  et  partageait,  en  cette  qualité, 
avec  M.  de  Bruges,  son  collègue,  l'influence  princi- 
pale dans  l'administration  de  cette  garde.  M.  de 
Polignac  utilisa  cette  double  position  pour  les  élec- 
tions ;  par  lui,  la  Congrégation  eut,  dans  les  bureaux 
de  la  garde  nationale,  une  sorte  de  succursale  à  l'aide 
de  laquelle  on  put  agir  sur  les  états-majors  des  dépar- 
tements. Malgré  cette  réunion  d'eflbrts,  le  résultat 
des  nouvelles  élections  justifia  les  craintes  des 
membres  de  l'ancienne  majorité  de  1815  :  non-seu- 
lement ils  ne  purent  obtenir  aucune  nomination  nou- 


4S4  ^  4  847  — 

velle,  mais  onze  des  leurs,  sur  treize  qui  se  trou- 
vaient soumis  à  la  réélection,  cédèrent  la  place  k  des 
ministériels  ou  à  des  indépendanls.  Ceux-ci  gagnèrent 
treize  voix.  La  Chambre  introuvable  comptait  neuf 
membres  qui,  cachés  alors  dans  les  rangs  de  sa  mino- 
rité, devaient  accepter  ce  titre  d'îW^joendan^  en  1817; 
ces  neuf  membres,  parmi  lesquels  nous  citerons 
MM.  Voyer-d'Argenson,  Jobez,  Beslay,  Ruperou, 
Savoie-RoUin  et  de  Grammont,  ayant  tous  été  renom- 
més lors  des  élections  générales,  après  l'ordonnance 
du  5  septembre,  élections  qui  firent  arriver  encore  à 
la  Chambre  MM,  Lafiitte,  Revoire  et  Martin  (de 
Gray),  *il  en  résulta  que  les  indépendants  se  trou- 
vèrent vingtHiinq  après  le  renouvellement  du  premier 
cinquième;  MM.  Dupont  (de  l'Eure),  Hemoux, 
Caumartin,  de  Chauvelin,  Bignon  et  Casimir  Périer 
étaient  au  nombre  des  derniers  élus.  Par  un  remar- 
quable  résultat  des  violences  de  l'époque  que  la 
France  venait  de  traverser,  quelques-uns  des  nou- 
veaux députés,  M.  Hernoux,  ancien  maire  de  Dijon, 
entre  autres,  allaient  se  trouver  assis  à  côté  des  fonc- 
tionnaires et  des  ministres  qui,  l'année  précédente, 
les  poursuivaient  et  les  retenaient  en  prison  comme 
révolutionnaires  ou  bonapartistes.  La  composition  de 
la  Chambre,  modifiée  par  les  élections  du  premier 
cinquième,  était  celle-ci  :  opposants  royalistes,  par- 
tisans du  régime  de  1815,  environ  75;  royalistes 
ministériels,  155;  opposants  indépendants,  25. 
Ouverture  L'ouvcrturc  dc  la  session  eut  lieu  le  5  novem- 

de  1a  session. 

bre,  jour  indiqué  par  l'ordonnance  de  convocation. 
Louis  XVIII,  dans  le  discours  qu'il  prononça,  annon- 
çait :  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  ou  concordat 
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avec  la  cour  de  Rome;  l'ouverture  d'une  nouvelle 
négociation  avec  les  puissances  alliées  pour  la  liqui- 
dation des  créances  réclamées  par  elles  pour  dettes 
antérieures  au  traité  de  Paris  de  1814;  la  diminution 
d'un  cinquième  dans  les  troupes  d'occupation,  ainsi 
que  l'espérance  d'une  complète  et  prochaine  libéra- 
tion du  territoire.  Puis  il  ajoutait  : 

«  J'ai  fait  rédiger,  conformément  à  la  Charte,  une 
loi  de  recrutement.  Je  veux  qu'aucun  privilège  ne 
puisse  être  invoqué  ;  que  l'esprit  et  les  dispositions  de 
cette  Charte,  notre  véritable  boussole,  qui  appelle 
indistinctement  tous  les  Français  aux  grades  et  aux 
emplois,  ne  soient  pas  illusoires,  et  que  le  soldat  n'ait 
d'autres  bornes  à  son  honorable  carrière  que  celles 
de  ses  talents  et  de  ses  services.  » 

La  loi  d'élection  du  5  février  a\ait  été  la  tâche 
principale  de  la  session  de  1816-1817  ;  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée  devait  être,  à  son  tour,  le 
résultat  le  plus  important  de  la  session  de  1817- 
1818. 


CHAPITRE   VI 


Session  d«J817-1818.  —  État  de  V armée;  loi  pour  son  recrutement  et 
sur  l'avancement  des  officiers  ;  législation  antérieure  ;  discussion  à 
la  Chambre  des  députés,  qui  adopte  la  loi  ;  discussion  de  cette  loi  à 
la  Chambre  des  pairs  ;  son  adoption.  Projet  de  loi  sur  la  liberté  de 
la  presse  ;  exposé  de  motifs  de  M.  Pasquier  ;  discussion  à  la  Chambre 
des  députés;  les  doctrinaires;  cette  Chambre  adopte  le  projet  de  loi; 
la  Chambre  des  pairs  le  repousse.  Nouveau  concordat;  ses  disposi- 
tions ;  il  est  momentanément  abandonné.  Liquidation  des  créances 
étrangères  ;  leur  total  ;  oflTre  de  M.  de  Richelieu  aux  puissances  ; 
lettre  d'Alexandre  au  duc  de  Wellington  ;  création  d*une  commission 
spéciale  à  Paris  ;  transaction  ;  traité.  Vote  du  budget  ;  les  Suisses. 
Clôture  de  la  session.  —  Suppression  des  cours  prévôtales  ;  les 
journaux  ;  les  recueils  semi-périodiques  ;  poursuites  ;  condamnation 
de  la  Bibliothèque  histortqtie  ;  texte  du  jugement.  Différents  procès 
de  presse.  —  M.  Decazes  et  le  maréchal  Gouvion-Saiat-Cyr.  Réorga- 
nisation de  l'armée.  —  Préliminaires  pour  la  libération  du  territoire  ; 
conférences  d* Aix-la-Chapelle  ;  traité  de  libération.  Voyage  de  l'em- 
pereur de  Russie  et  du  roi  de  Prusse  à  Paris.  Mécontentement  du 
parti  royaliste  ;  complot  dit  du  bord  de  Veau;  envoi  à  Alexandre  du 
Mémoire  connu  sous  le  nom  de  Sote  secrète  ;  historique  de  cette 
note  ;  elle^^ne  produit  d'abord  aucun  effet.  —  Approche  des  élections 
de  la  seconde  série  ;  efforts  des  différents  partis  ;  comité  royaliste  ; 
suppression  de  l'administration  de  la  garde  nationale  et  destitution 
du  comte  d'Artois  ;  comité  des  indépendants  ;  réunion  des  collèges 
électoraux  ;  résultat  ;  inquiétudes  causées  à  Aix-la-Chapelle  par  les 
nouvelles  nominations.  M.  de  Richelieu  prend  l'engagement  de 
changer  la  loi  électorale.  —  Nouveau  traité  de  quadruple  alliance 
contre  la  France.  —  Retour  de  M.  de  Richelieu  à  Paris  ;  craintes  de 
M.  Decazes  ;  première  réunion  du  cabinet  ;  M.  Decazes  offre  sa 
démission  ;  M.  Laine  veut  également  donner  la  sienne  ;  tous  deux 
consentent  à  rester.  —  Retraite  de  M.  Corvetto  et  ses  causes; 
ce  ministre  est  remplace  par  M.  Roy.  —  Ouverture  de  la  session  ; 
discours  de  Louis  XVIII  ;  réunions  de  cabinet  ;  les  ministres  ne  peu- 
vent s'entendre  ;  ils  se  rendent  devant  le  roi  ;  mot  de  ce  dernier.  — 
Ouvertures  faites  par  M.  de  Richelieu  aux  ultra-royalistes  des  deux 
Chambres.  Crise  ministérielle  ;  ses  incidents  ;  sa  durée  :  tous  les 
ministres  donnent  leur  démission.  —  M.  de  Richelieu  est  chargé  de 
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former  uii  nouveau  cabinet  ;  sa  lettre  à  Louis  XVIII  ;  il  échoue  ; 
M.  Decazes  reçoit  la  même  mission  ;  formation  d'un  nouveau  minis- 
tère. Le  général  Desselle,  MM.  de  Serre,  Louis  et  Portai  remplacent 
le  duc  de  Richelieu,  MM.  Pasquier,  Roy  et  Mole.  —  Inquiétudes 
publiques;  agitation  dans  le  Midi. 

1818.  —  Nous  avons  dit  que,  depuis  le  licencie-  session 
ment  des  tix)upes  retirées  en  1815  derrière  la  Loire,  t^t de lat] 
la  France  ne  possédait  qu'un  simulacre  d'armée.  Les 
enrôlements  volontaires  sollicités  sur  tous  les  points 
du  royaume  avaient  à  peine  suffi  pour  compléter  les 
corps  de  la  garde  royale.  Quant  aux  légions,  leurs 
cadres  étaient  vides  à  ce  point  que,  dans  nombre  de 
compagnies,  on  comptait  plus  d'officiers  et  de  sous- 
officiers  que  de  soldats.  L'effectif  de  plusieurs  de  ces 
légions  ne  s'élevait  pas  à  350  hommes.  Chargé 
de  la  malheureuse  mission  de  dissoudre  la  der- 
nière armée  impériale,  le  maréchal  Gouvion-Saint- 
Cyr,  par  l'ordonnance  du  16  juillet  1815,  avait  réglé 
la  formation  de  l'armée  nouvelle*;  cette  formation, 
pendant  les  deux  années  du  déplorable  ministère  du 
duc  de  Feltre,  était  pour  ainsi  dire  restée  à  l'état  de 
projet  ;  deux  mois  et  demi  après  la  retraite  de  ce  der- 
nier, son  successeur  présenta  à  la  Chambre  des 
députés  un  projet  de  loi  destiné  à  donner  enfin  au 
pays  la  force  militaire  qui  lui  manquait. 

Ce  projet  de  loi,  divisé  en  six  titres  et  en  trente  Projet  de 
articles ,  présentait  trois  dispositions  principales  :  le  recmten 
recrutement  régulier  de  l'armée;  établissement  d'une  ,t?'J^^et 
réserve  sous  le  titre  de  légionnaires  vétérans  ;  règles  *«'  ^^^® 
de  l'avancement. 

Le  recrutement  de  l'armée,  aux  termes  du  projet, 

i.  Voir  tome  IV,  pages  239,  240  et  2/il. 
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s'opérait  par  deux  moyens  :  les  enrôlements  volon- 
taires, puis  les  appels  forcés.  La  garde  royale,  la 
cavalerie  et  les  troupes  d'artillerie  et  du  génie  se 
recrutaient  exclusivement  à  l'aide  d'enrôlements  vo- 
lontaires ;  ces  enrôlements  étaient  également  admis 
pour  la  troupe  de  ligne  ;  mais,  cette  ressource  devant 
se  trouver  impuissante  pour  maintenir  au  complet  de 
paix  l'effectif  des  86  légions  (150,000  hommes),  on 
suppléait  chaque  année  à  son  insuflSsance  à  l'aide  d'ap- 
pels forcés  qui  ne  pouvaient  dépasser  /j.0,000  hommes. 
Ces  appels  avaient  lieu  par  la  voie  du  tirage 
au  sort  entre  tous  les  jeunes  gens  ayant  Tâge  de 
vingt  ans  révolus;  ceux  de  ces  jeunes  gens  que  le 
sort  plaçait  en  dehors  du  contingent  demandé  se 
trouvaient  libérés  sur-le-champ  et  d'une  manike 
absolue;  les  autres  étaient  inscrits  immédiatement 
sur  les  registres  matricules  de  l'armée  et  obligés  à 
un  service  de  six  ans.  A  l'expiration  de  ces  six 
années,  qui  couraient  du  i"  janvier  de  l'année  de 
leur  inscription,  les  soldats  devenaient  libres,  quelles 
que  fussent  d'ailleurs  les  circonstances  de  paix  ou  de 
guerre,  et  ils  n'étaient  plus  assujettis  qu'au  service 
territorial  des  légionnaires  vétérans. 

Ces  légionnaires  vétérans  ^  composés  des  sous- 
officiers  et  soldats  ayant  achevé  leur  temps  d'activité, 
formaient  une  compagnie  dans  chaque  canton  ;  ils  ne 
pouvaient  être  appelés  à  aucun  service,  même  dans 
l'intérieur  de  leur  département,  à  moins  de  circon- 
stances extraordinaires.  Leur  service  était  exclusive- 
ment territorial.  Une  loi  spéciale  était  nécessaire  pour 
les  requérir  de  marcher  hors  de  leur  département  en 
temps  de  paix,  et  hors  de  leur  division  militaire  en 
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temps  de  guerre.  Ils  pouvaient  se  marier  et  former 
des  établissements.  Enfin,  leur  complète  libération 
était  de  droit  après  douze  années  de  service  ou  lors- 
qu'ils avaient  atteint  Tâge  de  trente-deux  ans. 

Les  règles  de  Vavancement  étaient  celles-ci  :  nul 
ne  pouvait  être  sous-officier  s'il  n'était  âgé  de  vingt 
ans,  et  s'il  n'avait  servi  au  moins  durant  deux  années 
dans  un  des  corps  de  l'armée  ;  nul  ne  pouvait  être  offi- 
cier s'il  n'avait  servi  pendant  deux  ans  comme  sous- 
officier  ou  suivi  pendant  le  même  temps  les  cours 
d'une  école  spéciale  militaire,  et  satisfait  aux  exa- 
mens de  cette  école  ;  un  tiers  des  sous-lieutenances  de 
la  lis^ne  était  donné  aux  sous-officiers  ;  les  deux  tiers 
des  grades  et  emplois  de  lieutenant,  capitaine,  chef  de 
bataillon  ou  d'escadron  et  de  lieutenant -colonel, 
appartenaient  à  l'ancienneté;  enfin  nul  ne  pouvait 
être  promu  à  un  grade  ou  emploi  supérieur,  s'il 
n'avait  servi  quatre  ans  dans  le  grade  ou  l'emploi 
inférieur;  il  n'y  avait  exception  qu'en  temps  de 
guerre,  pour  des  besoins  extraordinaires,  ou  des 
actions  d'éclat  mises  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée. 

Ces  dispositions  étaient  de  nature  à  constituer  une 
armée  vigoureuse  et  vraiment  nationale.  Si  ce  résul- 
tat intéressait  la  puissance  du  pays,  il  n'importait  pas 
moins  à  la  dignité  et  à  l'indépendance  de  la  royauté, 
que  devait  blesser  justement  la  protection  oflTensante 
des  150,000  soldats  alliés,  encore  maîtres  d'une 
partie  de  nos  places  fortes.  Or  le  gouvernement  nou- 
veau pouvait  difficilement  songer  à  solliciter  l'éloi- 
gnement  de  cette  force  étrangère,  à  moins  de  présen- 
ter aux  souverains  une  force  nationale  composée  de 
régiments  assez  nombreux  et  assez  solidement  orga- 
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nisés  pour  rendre  inutile  un  plus  long  appui  matériel 
de  l'Europe.  On  devait  donc  supposer  que  toutes  les 
opinions  se  trouveraient  d'accord  pour  adopter  les 
mesures  proposées  par  Gouvion-Saint-Cyr;  il  n'en 
fut  rien  :  la  formation  d'une  forte  armée  ren- 
contra d'intraitables  adversaires;  l'obstacle  ne  vint 
pas  du  dehors,  mais  du  dedans;  non  de  quelques 
puissances  ennemies,  intéressées  au  maintien  de  notre 
faiblesse  et  de  notre  abaissement,  mais  du  parti  ultra- 
royaliste. 

Le  rapporteur  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men préparatoire  de  la  loi  fit  connaître  son  travail  à 
la  Chambre  le  7  janvier  1818;  la  commission  propo- 
sait plusieurs  amendements  ;  trois  d'entre  eux  modi- 
fiaient assez  profondément  les  principales  dispositions 
du  projet  ministériel  :  au  lieu  de  laisser  la  garde 
royale,  la  cavalerie,  l'artillerie  et  le  génie  se  recru- 
ter exclusivement  par  des  enrôlements  volontaires,  le 
premier  amendement  statuait  que  la  garde  se  recru- 
terait tout  à  la  fois  par  des  enrôlements  et  par  des 
soldats  choisis  dans  les  autres  corps  de  l'armée,  et 
que  toutes  les  troupes  de  ligne,  l'infanterie  comme  la 
cavalerie,  l'artillerie  comme  le  génie,  auraient  pour 
ressource  commune  les  enrôlements  et  les  appels 
forcés.  En  second  lieu,  le  service  des  légionnaires 
vétérans  était  réduit  à  quatre  ans,  et  l'on  ne  pouvait 
les  requérir  de  marcher  qu'en  temps  de  guerre. 
Enfin,  dans  le  titre  de  l'avancement,  la  commission 
effaçait  tous  les  droits  accordés  à  l'ancienneté. 
Législation  Avaut  d'aualyscr  la  discussion  engagée  à  la  suite 

antérieure.         .  .,         ,  .  »       ,    a 

de  ce  rapport,  il  nest  peut-être  pas  sans  mteret 
de  faire  connaître  la  législation  qui  réglait  les  disposi- 
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lions  essentielles  de  la  loi  antérieurement  à  la  Res- 
tauration. 

Sous  l'ancien  régime,  les  enrôlements  volontaires 
étaient  le  principe  du  recrutement  des  troupes  de 
toutes  armes;  lorsque  la  guerre  augmentait  les 
besoins,  on  recourait  à  des  levées  de  milices  qui 
avaient  lieu  dans  chaque  paroisse,  par  la  voie  du 
tirage  au  sort.  Les  enrôlements  volontaires  furent 
également  la  principale  ressource  des  premiers  jours 
de  la  Révolution  ;  mais,  quand  arriva  la  nécessité  de 
multiplier  les  armées  et  de  couvrir  nos  frontières  de 
soldats,  la  République  fit  des  réquisitions  d'hommes  ; 
tous  les  citoyens  compris  dans  une  limite  d'âgé  fixée, 
et  qui  ne  pouvaient  réclamer  le  bénéfice  des  excep- 
tions spécifiées  dans  le  décret  de  réquisition ,  étaient 
sommés  de  se  rendre  sous  les  drapeaux.  On  procédait 
par  masses,  sans  autre  règle  que  les  besoins  du 
moment.  Ce  fut  la  loi  du  19  fructidor  an  VI  (6  sep- 
tembre 1797)  qui,  régularisant  le  recrutement  de 
l'armée,  établit  le  régime  de  la  conscription  tel  qu'il 
subsista,  sauf  quelques  modifications,  jusqu'à  la 
chute  de  l'Empire.  Aux  termes  des  articles  15  et  17, 
la  conscription  comprenait  tous  les  Français  depuis 
rage  de  vingt  ans  accomplis  jusqu'à  celui  de  vingt- 
cinq  ans  révolus ,  et  les  divisait  en  cinq  classes,  qui 
devenaient  la  première,  la  deuxième,  la  troisième 
classe,  etc.,  selon  que  les  conscrits  avaient  atteint, 
au  1"  vendémiaire  (22  septembre),  l'âge  de  vingt 
ans ,  de  vingt  et  un  ans  ou  de  vingt-deux  ans.  La 
Charte  de  1814  mit  fin  à  ce  système  de  levées  par 
son  article  12,  ainsi  conçu  :  «  La  conscription  est 
abolie;  le  recrutement  de  l'armée  rfe  terre  et  de  mer 
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est  déterminé  par  une  loi*.  »  Voilà  pour  le  recrute- 
ment. 

Quant  à  ravancement,  il  n'était  soumis,  sous 
l'ancienne  monarchie,  à  aucun  principe  fixe;  l'orga- 
nisation militaire  de  cette  époque  ne  le  permettait 
pas  :  le  moyen  d'imposer  des  conditions  et  des  règles 
à  l'obtention  de  chaque  grade,  quand  la  volonté  sans 
cesse  changeante  du  souverain  et  de  ses  ministres 
était  la  seule  loi,  quand  les  grandes  charges  de  l'ar- 
mée formaient  le  patrimoine  de  certaines  familles,  et 


1.  Trente-trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  promulgation 
de  cet  article;  chaque  année  le  gouvernement  a  réuni  les 
Chambres  sous  prétexte  de  régler  les  grands  intérêts  du  pays, 
et  Varmëe  de  mer  attend  encore  la  loi  nouvelle  qui  doit  orga- 
niser son  recrutement.  Nous  devons  ajouter,  il  est  vrai,  que 
depuis  longues  années  le  département  de  la  marine  en  France 
n'a  jamais  été  l'objet  de  l'attention  sérieuse  et  réfléchie  des 
pouvoirs  publics  :  on  place  à  la  tête  des  bureaux  un  officier  de 
mer  qui  signe  le  travail  des  chefs  de  division;  ceux-ci,  par 
amour  de  ce  qu'ils  appellent  la  tradition,  suivent  religieuse- 
ment l'ornière  tracée  par  leurs  prédécesseurs;  de  temps  à 
autre,  des  commissions  composées  d'officiers  et  d'administra- 
teurs, adversaires,  par  routine  ou  par  position,  de  tout  chan- 
gement, se  réunissent  pour  décider  que  tout  est  pour  le 
mieux,  quand  elles  décident  quelque  chose;  les  millions  votés 
par  les  Chambres  sont  fidèlement  dépensés  chaque  année  sans 
résultat;  et  l'on  dit  alors  que  la  marine  est  administrée. 
Quelque  brave  que  soit  un  capitaine  de  vaisseau,  si  habile 
que  l'on  veuille  supposer  un  chef  d'escadre,  ces  officiers  ne 
sont  et  ne  peuvent  être  que  des  ministres  déplorables  ;  tous 
les  hommes  sensés  connaissent  et  comprennent  cette  vérité; 
nul  n'ose  la  dire.  Ce  n'étaient  pas  des  officiers  de  mer  qui 
dirigeaient  ce  département  à  toutes  les  époques  glorieuses 
de  notre  histoire  maritime  ;  en  revanche,  on  y  trouve  presque 
toujours  des  amiraux  à  chaque  époque  de  décadence.  (Note 
imprimée  en  1847,  date  de  la  première  publication  de  ce 
volume.) 
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que  les  régiments  ainsi  [que  les  œmpagnies  consti- 
tuaient des  propriétés  privées  transmissibles  par  vente 
ou  par  succession?  La  première  loi  sur  l'avancement 
fut  rendue  par  l'Assemblée  constituante,  le  29  oc- 
tobre 1790;  mais  en  voulant  garantir  les  oDSciers 
contre  le  caprice  de  leurs  chefs,  et  détruire  toute  pos- 
sibilité d'injustice  ou  de  faveur,  cette  Assemblée 
tomba  dans  un  autre  extrême  :  tous  les  grades, 
jusqu'à  celui  de  lieutenant  général  inclusivement, 
furent  donnés  à  l'ancienneté.  Cette  disposition,  même 
modifiée  par  les  exigences  de  l'état  de  guerre,  pro- 
duisit des  résultats  si  contraires  au  bien  du  service, 
que  la  Convention,  par  une  loi  du  lli  germinal 
an  III  (4  avril  1795) ,  soumit  l'avancement  à  des  con- 
ditions nouvelles  ;  elle  le  constitua  ainsi  :  le  tiers  de 
tous  les  grades,  jusques  et  y  compris  le  grade  de  chef 
de  demi-brigade  (colonel) ,  fut  donné  à  l'ancienneté  ; 
un  second  tiers  à  l'élection  et  le  dernier  tiers  au 
choix.  Un  arrêté  du  10  brumaire  an  IV  ne  tarda  pas 
à  modifier  cette  règle  pour  les  officiers  supérieurs, 
c'est-à-dire  pour  les  grades  de  chefs  de  bataillon  ou 
d'escadron  et  de  colonel  ;  le  Directoire,  par  cet  arrêté, 
réserva  ces  dernières  nominations  au  pouvoir  exé- 
cutif. La  Convention,  dans  sa  loi  du  lli  germinal, 
avait  également  réglé  le  mode  d'avancement  des  ca- 
poraux et  des  sous-oflSciers ;  l'avancement,  pour  eux, 
était  exclusivement  le  résultat  de  l'élection  :  les  capo- 
raux étaient  choisis  par  les  sergents  sur  une  liste 
de  candidats  présentée  par  les  volontaires  de  la  com- 
pagnie; les  sergents,  par  les  sous-lieutenants,  sur  la 
présentation  des  caporaux;  les  sergents-majors,  par 
les  capitaines  du  bataillon,  sans  présentation.  Quand 

y.  Î8 
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il  s'agissait  de  Télection  d'un  sous-lieutenant,  elle 
était  faite  par  les  lieutenants  sur  la  présentation  d'une 
liste  de  candidats  que  formaient  tous  les  sous-lieute- 
nants du  bataillon  ;  l'élection  des  lieutenants  appar- 
tenait aux  capitaines  du  bataillon,  sur  la  présentation 
des  lieutenants  ;  celle  d'un  capitaine,  aux  chefs  de 
bataillon  et  au  colonel  sur  la  présentation  de  tous  les 
autres  capitaines.  Enfin  tout  oflScier  ou  sous-officier, 
présenté  déjà  deux  fois,  avait  droit  à  la  première 
place  vacante  s'il  était  présenté  une  troisième  fois; 
dans  ce  cas,  il  se  trouvait  nommé  de  droit,  sans 
besoin  d'aucun  scrutin  (article  28) .  Cette  loi  ne  subit 
point  de  modifications  essentielles  sous  l'Empire  ;  les 
circonstances  de  la  guerre  rendirent  son  application 
moins  régulière  et  moins  fréquente  ;  mais  elle  restait 
en  vigueur  et  se  trouvait  encore  appliquée  lors  des 
événements  de  1814*.  Le  général  Dupont^et  ses  succes- 
seurs virent  la  complète  abrogation  de  la  loi  de  l'an  III 
dans  ces  mots  de  l'article  14  de  la  Charte  :  «  Le  roi 
est  le  chef  suprême  de  l'Etat,  commande  les  forces 
de  terre  et  de  mer,  nomme  à  tous  les  emplois  d'admi- 
nistration publique,  w  etc.  ;  et  ce  fut  en  s'appuyant 
sur  cette  définition  du  pouvoir  royal  qu'ils  improvi- 
sèrent cette  multitude  de  généraux  et  d'officiers  de 

1.  La  loi  de  Tan  III  n'était  pas  tombée  en  désuétude  sous 
l'Empire,  ainsi  qu'on  le  croit  généralement;  nous  connais- 
sons nombre  d'officiers  nommés  par  la  voie  de  l'élection, 
en  1812  et  en  1813,  ceux-ci  en  France,  ceux-là  en  Espagne, 
d'autres  en  Allemagne  ;  les  procès-verbaux  d'élection  existent 
dans  les  bureaux  de  la  guerre.  11  y  a  plus:  il  est  des  officiers, 
que  nous  pourrions  nommer,  qui  ont  acquis  leur  grade,  à  la 
fin  de  l'Empire,  par  une  de  ces  promotions  de  droit  que  con- 
sacrait l'article  28,  après  trois  présentations  successives. 
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tout  grade,  gens  de  cour,  émigrés,  Vendéens,  ou 
jeunes  gens  sans  service,  que  l'on  vit  inopinément 
envahir,  en  1814,  1815  et  1816,  tous  les  emplois  de 
l'armée. 

La  loi  présentée  par  le  maréchal  Gouvion-Saint- 
Cyr,  comparée  aux  lois  des  régimes  précédents,  leur 
était  supérieure,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  re- 
crutement; elle  joignait  au  mérite  d'une  clarté  rare 
l'avantage  de  la  précision  et  de  la  fixité.  Les  con- 
scrits, sous  la  République  et  sous  l'Empire,  restaient 
pendant  cinq  années  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment, incertains  jusqu'au  dernier  jour  de  savoir  si 
leur  classe  serait  appelée  ou  tion  sous  les  drapeaux. 
Un  décret  du  pouvoir  exécutif  les  obligeait-il  de  par- 
tir, ils  ignoraient  le  moment  du  retour  ;  le  temps  de 
leur  service  demeurait  indéterminé;  leur  libération 
dépendait  des  événements.  Avec  la  loi  nouvelle,  plus 
d'attente  pénible  ni  d'incertitude;  la  position  de 
chaque  appelé  devenait  définitive  immédiatement 
après  le  tirage  :  favorisé  par  le  sort,  il  se  trouvait 
complètement  libre,  sans  pouvoir  jamais  être  appelé  ; 
désigné  pour  partir,  il  pouvait  d'avance  préciser  le 
jour  et  l'heure  de  sa  libération,  quelles  que  fussent 
d'ailleurs  les  circonstances  de  guerre  ou  de  paix.  En 
revanche,  si  dignes  d'éloges  que  pussent  être  les  nou- 
veUes  règles  de  l'avancement,  nous  croyons  que  celles 
établies  par  la  Convention  étaient  mieux  conçues  : 
l'ancienneté  a  ses  droits,  il  lui  faut  une  part  ;  mais  elle 
n'est  pas  toujours  un  gagé  de  capacité  ;  trop  souvent, 
d'un  autre  côté,  la  faveur  dicte  les  avancements 
laissés  au  choix  du  pouvoir  ou  des  supérieurs; 
l'élection,  cette  voix  des  égaux,  offrait  du  moins  aux 
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officiers  de  chaque  régiment,  quand  venait  leur  tour 
de  nomination,  le  moyen  de  réparer,  envers  le  mérite 
méconnu,  l'erreur  ou  l'injustice  produites  par  les 
deux  autres  modes  d'avancement.  Ces  observations 
ne  sont  pas  un  reproche  pour  le  ministre  de  la 
guerre  de  1818;  l'application  du  principe  électif  à 
l'avancement  dans  l'armée  était  alors  un  fait  impos- 
sible; nous  voulons  seulement  signaler  une  dispo- 
sition qui  doit  reprendre  sa  place  dans  notre  législa- 
tion militaire. 

La  création  des  légionnaires  vétérans,  insti- 
tution sans  précédents  dans  l'organisation  de  nos 
armées,  était  une  innovation  heureuse  que  la  Res- 
tauration ne  tarda  pas  à  supprimer  et  que  le  gouver- 
nement venu  après  elle  eut  le  tort  de  ne  pas  rétablir. 
En  1847,  nous  nous  trouvons  moins  avancés  qu'en 
1818  sous  le  rapport  des  véritables  principes  d'une 
bonne  défense  nationale  ;  l'armée  attend  encore  l'éta- 
blissement de  sa  réserve. 
Discussion  du  Lc  14   jauvier,  lorsque  s'ouvrit  la  discussion, 

projet  de  loi  .  w      •  «... 

la  Chambre  des  quarante-Six  membres  s  étaient  fait  inscrire  pour 
qui  l'adopte,  parler  sur  la  loi  ;  vingt-trois  devaient  la  défendre,  et 
vingt-trois  la  combattre  ;  les  premiers  appartenaient 
tous  au  parti  ministériel  ou  à  la  fraction  des  oppo- 
sants indépendants  ;  les  seconds  se  composaient  ex- 
clusivement d'anciens  membres  de  la  majorité  roya- 
liste de  1815.  Les  ministériels  et  les  indépendants 
approuvaient  les  dispositions  organiques  de  la  loi  : 
ceux-ci  au  nom  des  principes  et  des  intérêts  con- 
sacrés par  la  Révolution^  ceux-là  en  invoquant  les 
droits  assurés  par  la  Charte  à  toutes  les  classes  de 
citoyens  ;  cette  loi  est  constitutionnelle^  disaient  les 
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premiers  ;  c'est  une  loi  nationale,  disaient  les  seconds. 
En  revanche,  les  opposants  royalistes,  subordonnant 
tous  les  droits  aux  droits  du  prince,  tous  les  intérêts 
à  l'intérêt  de  la  royauté,  la  repoussaient  avec  vio- 
lence comme  anticonstitutionnelle  et  antimonarchique. 
L'armée  doit  être  monarchiquement  organisée,  il 
faut  qu'elle  soit  au  roi,  disaient-ils  ;  et,  pour  arriver 
à  ce  résultat,  ils  exigeaient  que  la  couronne  conservât 
le  droit  exclusif  de  nommer  à  tous  les  grades,  à  tous 
les  emplois,  et  rejetaient  le  système  des  appels 
annuels;  pour  eux,  les  engagements  volontaires 
étaient  le  seul  mode  convenable  de  recrutement.  En 
vain  on  leur  démontrait,  par  les  faits  des  deux  der- 
nières années,  que  ces  engagements  fournissaient  à 
peine  le  tiers  des  hommes  nécessaires  aux  besoins  de 
la  force  militaire  que  nous  imposaient  les  change- 
ments survenus  dans  l'organisation  de  l'Europe  à  la 
suite  des  événements  des  vingt-cinq  dernières  années  ; 
leurs  regards  ne  quittaient  point  la  vieille  monarchie , 
et  ils  n'admettaient  pas  que  l'on  pût  faire  mieux  en 
faisant  autrement.  Pour  dernier  argument,  ils  en 
appelaient  à  ces  premiers  mots  de  l'article  12  de  la 
Charte  :  «  La  conscription  est  abolie.  »  Dans  le 
secret  de  leur  pensée,  le  nouveau  mode  de  recrute- 
ment constituait  le  moindre  défaut  du  projet  minis- 
tériel :  c'étaient  les  conditions  mises  à  la  nomination 
et  à  l'avancement  des  oDBciers  de  toutes  armes  qui 
blessaient  surtout  leurs  préjugés  de  caste  et  de  parti. 
Depuis  trois  années,  tous  leurs  efforts  tendaient  à 
restreindre  les  conquêtes  politiques  et  civiles  de  la 
Révolution  et  à  rendre  à  la  royauté,  ainsi  qu'aux  an- 
ciennes classes  privilégiées,  quelques-uns  des  avan- 
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tages  dont  cette  Révolution  les  avait  dépouillés.  Or  le 
projet  qu'on  osait  leur  soumettre  n'allait  à  rien  de 
moins  qu'à  consacrer  pour  l'armée,  ancien  patrimoine 
des  classes  nobles,  le  principe  le  plus  révolutionnaire 
qui  fut  sorti  de  la  chute  de  l'ancienne  monarchie, 
Végalilé.  Désormais,  non-seulement  leurs  fils  n'au- 
raient pas  plus  de  droits  que  les  fils  de  leurs  four- 
nisseurs et  de  leurs  fermiers,  mais  ils  pourraient 
encore  avoir  ceux-ci  pour  supérieurs.  Une  pareille  loi 
leur  semblait  un  retour  vers  la  République.  Aussi 
dirigèrent- ils  les  attaques  les  plus  furieuses  contre 
les  ministres,  auteurs  ou  soutiens  du  projet  de  loi, 
projet  anarchique,  disaient-ils,  et  dans  lequel  leurs 
orateurs  signalaient  le  complément  d'une  conspiration 
dont  l'ordonnance  du  5  septembre  était  le  début,  et 
la  loi  des  élections  le  second  terme  de  progression. 
«  Cette  conspiration  est  flagrante,,  s'écria  M.  de 
Salaberry  dans  la  séance  du  15  janvier;  je  la  suis; 
je  la  vois  se  révéler  hideusement  dans  toutes  les 
mesures  et  dans  toutes  les  erreurs  successivement 
adoptées.  Ce  que  la  conspiration  a  obtenu  pour  le 
civil  (par  la  loi  des  élections) ,  elle  veut  l'obtenir 
pour  le  militaire.  Ce  qu'on  nous  propose  est  une 
concession  décisive  qu'attendent  tous  les  ennemis 
domestiques  qui  n'ont  cessé  d'espérer  et  de  méditer, 
depuis  la  Restauration,  le  renversement  de  la  mo- 
narchie et  de  la  légitimité.  Suivez  leur  marche  rapide, 
et  voyez  quels  succès  ils  ont  obtenus  !  Il  ne  manque 
plus  qu'une  armée  au  génie  du  mal  ;  il  vous  la  de- 
mande; c'est  à  l'établissement  du  gouvernement  illé- 
gitime qu'il  veut  arriver  sur  les  débris  de  la  légitimité 
renversée,  sur  les  débris  du  trône,  au  pied  duquel 
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tomberait  massacrée  la  fidélité  impuissante,  inutîte, 
rappelée  trop  tard  et  trop  tard  reconnue.  » 

M.  de  Bonald,  envisageant  le  côté  pour  ainsi  dire 
moral  et  philosophique  de  la  loi,  s'éleva  contre  les 
appels  forcés,  en  les  signalant  comme  la  violation  de 
la  liberté  personnelle  et  des  droits  de  la  famille  ;  il 
dit  :  «  C'est  la  traite  des  blancs  substituée  à  la  traite 
des  noirs,  car  on  forcera  le  père  qui  veut  conserver 
son  fils  à  marchander  la  vie  d'un  remplaçant  avec  un 
autre  père  qui  consent  à  la  vendre,  trafic  essentielle- 
ment immoral  et  dans  lequel  la  vie  de  l'homme  est 
tarifée  d'autant  plus  bas  que  le  prix  de  l'argent  est 
plus  élevé.  ))  Il  s'en  prit  ensuite  aux  mots  :  «  Autre- 
fois, dit-il,  lorsque  les  expressions  étaient  justes 
comme  les  idées,  on  ne  donnait  pas  le  nom  d'armée 
aux  corps  de  troupes  en  temps  de  paix  ;  ainsi  appli- 
qué, ce  mot  appartient  à  une  langue  de  nouvelle 
fabrique  ;  il  est  peu  monarchique  et  de  nouvelle  créa- 
tion. »  Puis  il  ajouta  :  «  Les  armées  que  donnent  les 
appels  forcés,  les  conscriptions,  et  qu'on  appelle  natio- 
nales^ sont  plus  funestes  que  d'autres  à  la  liberté 
publique.  La  force  militaire  d'un  État  doit  avoir  moins 
pour  objet  la  défense  extérieure  que  le  maintien  de 
l'ordre  intérieur,  afin  que  «  force  demeure  à  justice,  » 
selon  la  belle  expression  de  notre  ancienne  langue 
politique.  Contre  un  grand  péril,  une  invasion,  par 
exemple,  on  a  la  ressource  des  levées  spontanées  » . 
M.  de  Villèle  combattit  la  loi  en  se  plaçant,  pour 
employer  son  expression,  sur  le  termitide  la  Charte; 
il  repoussa  les  appels  forcés  comme  nâ|$Adissant  cette 
conscription  formellement  abolie  par  l'article  12,  et 
les  dispositions  sur  l'avancement  comtxie  h  violation 
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des  prérogatives  réservées  à  la  royauté  parTarticle  Ift. 
«  Les  ministres,  dit-il,  nous  proposent  de  sacrifier  la 
prérogative  royale  au  besoin  de  fixer  les  droits  de 
chacun  ;  désormais,  à  les  entendre,  les  protections, 
les  sollicitations,  les  dénonciations  et  les  espionnages 
vont  fuir  loin  de  nous  ;  la  loi  seule  réglera  l'avance- 
ment des  officiers.  Mais  cette  loi,  qui  sera  chargé  de 
l'exécuter?  Les  ministres.  Par  quels  moyens  les  con- 
traindra-tK>n  à  la  suivre  mieux  qu'ils  n'ont  suivi  les 
autres  ordonnances  du  roi  ?  Vous  cherchez,  ajouta- 
t-il,  des  garanties  dans  l'institution  miUtaire  la  plus 
forte,  la  plus  contraire  à  la  liberté  publique  qui  ait 
jamais  existé.  Dans  quel  état  sont  vos  institutions 
civiles  pour  diriger  l'effet  de  cette  institution  mili- 
taire? Avez-vous  des  institutions  civiles?  La  famille, 
la  commune,  le  canton,  l'arrondissement,  le  dépar- 
tement, le  gouvernement  et  le  ministère,  sont-ils 
organisés?  Vous  êtes  sous  la  Monarchie  constitu- 
tionnelle ,  et  ce  sont  les  lois  de  la  République  et  du 
despotisme  qui  règlent  vos  lois  de  famille!  Aucun 
motif  ne  peut  vous  porter  au  vote  inconstitutionnel 
que  Ton  sollicite  de  vous.  La  réunion  de  tous  les 
membres  de  cette  Chambre  doit  s'opérer  sur  le  terrain 
de  la  Charte.  C'est  là  que  nous  attendrons  sans 
arrière-pensée,  sans  souvenirs,  sans  défiance,  tous 
ceux  qui  voudront  s'y  placer  avec  nous.  )> 

Cet  appel  fit  monter,  le  lendemain,  M.  Courvoi- 
sier  à  la  tribune  :  «  Une  opposition  opiniâtre,  funeste, 
dit-il,  puisque,  au  dedans  de  cette  enceinte  comme 
au  dehors,  elle  provoque  toutes  les  autres,  attend  sur 
le  terrain  de  la  Charte  tous  ceux  qui  voudront  se 
réunir  à  elle.  La  Charte  existe  depuis  quatre  ans,  et 
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cet  espace,  l'ordonnance  du  5  septembre  le  divise.  Sur 
quel  terrain  cette  opposition  veut-elle  nous  placer? 
Est-ce  sur  l'espace  antérieur  k  l'ordonnance,  sur  le 
terrain  de  1815  ?  Nous  lui  répondrons  que  nous  ne 
voulons  ni  décimer  la  France,  ni  diviser  sa  population 
en  catégories.  Elle  préconise  la  fixité!  Est-ce  nous 
qui,  en  1815,  avons  désorganisé,  pour  nous  et  les 
nôtres,  l'armée,  l'administration  et  les  tribunaux? 
Elle  ose  parier  de  destitutions,  de  dénonciations  et  d'es- 
pionnages !  De  quelle  source  sont  sortis  ces  fléaux  ? 
Elle  brûle  de  zèle  en  ce  moment  pour  la  prérogative 
royale  ;  mais  la  France  ne  s'est  jamais  nourrie  de 
défiance  envers  ses  rois;  la  France  fut  et  est  plus 
que  jamais  en  garde  contre  les  prétentions  de  caste; 
elle  s'attache  au  présent  en  envisageant  le  passé.  Que 
le  gouvernement  dissipe  les  craintes,  qu'il  répare  les 
erreurs  et  les  excès  du  régime  qui  les  a  fait  naître  ; 
que  les  fonctionnaires  soient  impartiaux,  sans  passion, 
et  la  France  entière  tombe  au  pied  du  trône,  et  les 
acclamations  générales  étoufferont  par  leur  concert 
les  murmures  d'un  frêle  parti.  » 

La  discussion  générale  fut  fermée,  le  26  janvier, 
par  un  discours  où  le  maréchal  Saint-Cyr  répondit  à 
toutes  les  attaques  dirigées  contre  les  dispositions 
organiques  de  la  loi  ;  ce  discours,  plein  de  faits  ainsi 
que  de  véritable  savoir  militaire,  et  empreint  d'une 
haute  raison  politique,  contenait  un  passage  qui 
doit  être  signalé.  La  plupart  des  opposants  royalistes 
avaient  repoussé  l'institution  des  légionnaires  vété- 
rans par  méfiance  surtout  des  soldats  qui  devaient 
concourir  à  la  première  formation.  La  Restauration 
ne  datait  que  de  quatre  ans  ;  les  premiers  vétérans. 


446  _  4  848  — 

organiques  de  la  loi,  le  général  Lauriston  et  le  ma- 
réchal Victor  (duc  de  Bellune)  furent  les  plus  opi- 
niâtres à  réclamer  le  régime  des  ordonnances  pour 
ravancement  dans  la  plupart  des  grades.  Malgré  leur 
secours,  le  parti  des  vieilles  institutions  ne  put  l'em- 
porter :  les  difiTérents  articles,  fortement  soutenus  par 
les  généraux  Dessole,  Ricard  et  de  la  Roche-Aymon, 
par  le  marquis  de  Lally-Tollendal,  les  ducs  de  la 
Vauguyon  et  de  la  Rochefoucauld-Liancourt,  furent 
successivement  adoptés;  et,  le  9  mars,  h  la  suite 
d'une  vive  discussion  sur  le  titre  de  Vavancement^ 
dernier  titre  du  projet,  après  un  discours  où  le  maré- 
chal Saint-Cyr  discuta  le  mérite  du  régime  des  ordon- 
nances comparé  au  régime  de  la  loi,  discours  nourri 
de  faits  empruntés  au  passé,  et  dont  l'argumentation, 
restée  sans  réponse,  entraîna  les  pairs  jusqu'alors 
indécis,  la  Chambre  procéda  au  vote  définitif  de  la 
loi;  96  voix  contre  74  l'adoptèrent ^  Cet  acte  légis- 
latif était  une  grande  mesure  politique  qui  honore 
M.  de  Richelieu  et  ses  collègues.  Le  président  du 
conseil,  MM.  Decazes  et  Laine,  contribuèrent  puis- 

1.  Dans  le  discours  qu'il  prononça  pour  démontrer  la 
nécessité  de  soustraire  l'avancement  des  officiers  au  régime 
des  ordonnances  et  de  lui  assurer  le  bénéfice  d'une  fixité 
légale,  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  présenta  le  tableau  de 
toutes  les  ordonnances  rendues  sur  la  matière  depuis  1675. 
Rien  de  variable  comme  cette  législation  ;  aucune  disposition 
d'ensemble;  la  règle  établie  la  veille  est  constamment  détruite 
le  lendemain.  Une  armée  était-elle  battue  avec  des  officiers 
tous  admis  à  la  faveur,  vite  une  ordonnance  accordait  des 
droits  à  l'ancienneté.  Nos  soldats,  mieux  commandés,  ga- 
gnaient-ils une  victoire,  la  faveur  reprenait  tous  ses  privi- 
lèges. Ces  décisions,  qui  changeaient  au  gré  du  caprice  de 
chaque  ministre  ou  de  chaque  favorite,  avaient  eu  pour  résul- 
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samment  à  son  adoption;  mais  la  principale  part  de 
l'éloge  revient  au  ministre  de  la  guerre,  et  c'est  avec 
justice  que  les  contemporains,  attachant  le  nom  du 
maréchal  à  celte  loi,  l'ont  appelée  la  loi  Gouvion- 
Saint-Cyr. 

Six  semaines  auparavant,  la  Chambre  des  pairs    projet  de  loi 

't.  ^   •    A  ^  *   A.    j      A.*     '  \  1  1         ».  .     sur  la  liberté  d» 

avait  rejeté  un  projet  destine  a  remplacer  les  disposi-  la  presse; 
tions  des  deux  lois  du  21  octobre  1 81 /i  et  du  9  no-  demStlfede 
vembre  1815,  qui  réglaient  la  police  ainsi  que  la  ^*  ^'*^*i^^*'^ 
poursuite  des  écrits  ou  publications  non  soumis  à 
l'obtention  de  l'autorisation  royale,  c'est-à-dire  des 
livres,^  brochures  et  recueils  de  toute  nature  autres 
que  les  journaux.  Les  formalités  imposées  aux 
imprimeurs  par  la  loi  de  1814  étaient  celles-ci  :  nul 
imprimeur  ne  pouvait  imprimer  un  écrit  avant  d'avoir 
déclaré  qu'il  se  proposait  de  l'imprimer,  ni  le  publier, 
de  quelque  manière  que  ce  fût,  avant  d'en  avoir 
déposé  à  la  direction  de  la  librairie  un  nombre  déter- 
miné d'exemplaires  en  échange  desquels  on  lui  déli^ 
vrait  un  récépissé  qui  devenait  alors  un  permis  de 
publication.  Le  directeur  de  la  librairie  avait  en  outre 
le  droit  d'exiger,  avant  comme  pendant  l'impression, 

tat  une  profusion  et  une  confusion  de  grades  presque  inextri- 
cable. Gouvion-Saînt-Cyr  rapportait  que,  sous  le  ministère  du 
maréchal  de  Muy,  il  existait  dans  Tarmée  des  colonels  pro* 
priétaireSj  commandants;  en  second,  en  troisième,  par  com- 
mission, à  la  suite,  attachés  à  Varmée,  des  lieutenants-colo- 
nels colonels,  des  majors  colonels,  des  capitaines  colonels,  des 
sous-lieutenants  colonels,  des  maréchaux  de  logis  colonels. 
Ces  colonels  étaient  alors  en  si  grand  nombre,  que  le  ministre 
fut  obligé  d'en  réformer  à  la  fois  onze  cents.  Quant  aux  capi- 
taines ,  Gouvion-Saint-Cyr  cite  encore  cette  nomenclature 
empruntée  à  la  même  époque  :  capitaines  commandants,  en 
second,  réformés,  à  réformer,  à  la  suite,  à  finances,  etc. 
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la  communication  de  l'écrit,  et,  sur  Tavis  de  deux 
censeurs,  d'en  suspendre  l'impression.  La  loi  de  1815 
avait  aggravé  ces  dispositions  :  elle  ne  se  bornait  plus 
à  donner  au  directeur  de  la  librairie  le  droit  de  sus- 
pendre ou  d'empêcher  l'impression;  ses  articles  1 
et  /j.  autorisaient  la  saisie  non-seulement  des  écrits 
imprimés  non  publiés^  mais  encore  des  écrits  livrés  à 
l'impression,  c'est-à-dire  non  encore  imprimés^  et  pw- 
mettaient  aux  tribunaux  d'infliger  aux  imprimeurs 
et  aux  auteurs  de  ces  écrits  les  peines  les  plus  sévères, 
entre  autres  la  déportation  (mort  civile*).  M.  Pas- 
quier,  en  présentant  le  nouveau  projet  de  loi,  dans 
la  séance  du  17  novembre  1817,  ne  s'était  pas  con- 
tenté de  rappeler  ces  incroyables  dispositions  que  lui- 
même,  au  reste,  avait  proposées  et  défendues  comme 
rapporteur  de  la  loi,  et  votées  comme  député  ;  croyant, 
sans  doute,  se  trouver  encore  devant  la  Chambre 
introuvable,  il  osa  de  nouveau  les  justifier;  il  dit  : 
«  Nos  lois  punissent  la  tentative  du  crime  comme  le 
crime  même;  il  y  a  tentative  de  crime  toutes  les  fois 
que  Vintention  de  le  commettre  a  été  manifestée  par 
un  acte   extérieur   et    suivie  d'un    commencement 
d'exécution  :  le  fait  de  donner  un  écrit  à  V impres- 
sion, quand  cet  écrit  renferme  un  crime  ou  un  délit, 
peut  donc  être  considéré  comme  une  tentative  de 
délit  ou  de  crime  et  puni  comme  le  crime  ou  le  délit 
même.   »  Après  cette  argumentation  monstrueuse, 
qui  caractérise  une  époque  et  ses  hommes,  M.  Pas- 

1.  On  n'a  pas  oublié  les  efforts  faits  par  un  grand  nombre 
d'orateurs  pour  substituer,  contre  les  auteurs  de  ces  écrits 
non  imprimés,  la  peine  de  mort  à  celle  de  la  déportation. 
Voyez  pages  21  à  28  de  ce  volume. 
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quier  annonça  «  que  le  gouvernement,  faisant  la  part 
de  circonstances  plus  heureuses,  s'était  décidé  à 
adoucir  singulièrement  les  dispositions  de  la  loi  de 
1815;  que  l'application  de  cette  loi  serait  désormais 
restreinte  aux  écrits  contenant  une  provocation 
directe  à  des  faits  qualifiés  crimes^  et  que  tous  les 
autres  écrits  ne  seraient  poursuivis  et  punis  qu'après 
avoir  été  publiés.  »  Cette  concession  n'était  qu'appa- 
rente :  publier  un  écrit  ou  un  livre,  dans  l'acception 
ordinaire  des  mots,  c'est  le  mettre  en  vente,  le  pro- 
duire en  public.  M.  Pasquier  ne  l'entendait  pas  ainsi; 
voici  comment  l'article  8  de  son  projet  de  loi  définis- 
sait la  publication  : 

«  Sont  considérés  comme  publication,  soit  la  dis- 
tribution de  tout  ou  partie  de  l'écrit,  soit  le  dépôt  qui 
en  est  fait  en  exécution  de  l'article  14  de  la  loi  du 
21  octobre  1814.  » 

Le  dépôt  exigé  par  cet  article  14  était  fait  à  la 
direction  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  avant 
qu'un  seul  exemplaire  pût  sortir  des  mains  de  l'im- 
primeur. Il  résultait  des  deux  dispositions  principales 
du  projet  que,  dans  le  cas  où  un  écrit  renfermait  l'ap- 
parence d'une  provocation  à  un  crime,  il  pouvait  être 
saisi  entre  les  mains  des  ouvriers,  et  puni  sans  avoir 
été  imprimé;  et  que,  dans  le  cas  de  provocation  à 
un  simple  délits  on  pouvait  le  saisir  lors  du  dépôt 
dans  les  bureaux  de  la  police,  puis  punir  l'auteur, 
l'éditeur  et  l'imprimeur,  sans  que  V écrit  eût  été 
Publié.  j^^^^^^ 

Voilà  la  loi  que  M.  Pasquier  présentait  comme  la  *  ^  J^**'^^^ 
réalisation  de  la  liberté  de  la  presse  dans  son  applica-  ^^^doctrina 
tion  la  plus  large,  et  qu  il  proclamait  un  modèle  de     <^q  pi^oje 

V.  89 
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modération  iadulgente  et  de  douceur.  Elle  fut  atta- 
quée avec  vivacité  par  les  opposants  royalistes  comme 
par  les  opposants  indépendants;  la  censure,  à  la 
vérité,  ne  pesait  pas  moins  lourdement  sur  les  écrits 
des  premiers  que  sur  ceux  des  seconds,  et  ses 
rigueurs  étaient  égales  pour  les  deux  opinions  ;  leurs 
orateurs  se  rencontrèrent  donc  pour  demander, 
d'abord  la  suppression  de  l'article  8,  enlsuite  l'appli- 
cation du  jury  au  jugement  de  tous  les  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse.  Une  majorité  formée  par  la 
réunion  des  dei\x  oppositions  et  par  un  certain 
nombre  de  membres  ministériels,  parmi  lesquels  nous 
devons  citer  les  deux  conseillers  d'État  Royer-Col- 
lard  et  Camille  Jordan,  ainsi  que  l'ancien  ministre 
Beugnot,  prononça  la  suppression  de  l'article  8. 
L'introduction  du  jugement  par  jurés  fut  ensuite  mise 
auK  voix;  il  n'y  avait  pas  un  accord  parfait  sur  ce 
point  entre  les  deux  oppositions  :  les  indépendants 
ne  réclamaient  que  le  droit  commun,  le  jury  ordinaire; 
les  royalistes  voulaient  un  jury  supérieur:  adversaires 
par  principes  de  cette  institution  et  ne  l'acceptant, 
pour  là  presse,  que  comme  un  moyen  de  défense 
temporaire,  comme  une  mesure  d'exception  dont  ils 
entendaient  se  réserver  le  bénéfice,  ils  demandaient, 
par  l'organe  de  M.  de  Villèle,  que  ce  jury  fût  choisi, 
à  l'aide  du  sort,  parmi  les  contribuables  payant 
1,000  francs  d'impôts  directs,  c'est-à-dire  parmi  les 
seuls  éligibles  à  la  Chambre  des  députés.  Le  vote  se 
ressentit  de  cette  divergence  d'opinion,  et,  malgré  le 
secours  de  MM.  Royer-CoUard,  Camille  Jordan,  Beu- 
gnot, et  de  quelques-uns  de  leurs  amis,  qui,  cette  fois 
encore,  se  séparèrent  du  cabinet,  l'amendement  des- 
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tiné  à  introduire  le  jury  dans  la  loi  fut  repoussé 
après  deux  épreuves  douteuses-.  Un  autre  amende- 
ment, présenté  par  M.  Cornet-d' Incourt  pour  rendre 
les  différentes  dispositions  pénales  du  projet  «  com- 
munes à  la  réimpression  des  anciens  ouvrages  sédi- 
tieux, immoraux,  blasphématoires  et  attentatoires  à 
la  religion,  »  amendement  que  soutint  M.  de  Mar- 
cellus  au  nom  de  la  majesté  du  Très- Haut  et  de 
VHomme[  de  sa  droite j  fut  également  rejeté  comme 
inutile  et  faisant  double  emploi  avec  les  termes  géné- 
raux de  plusieurs  articles.  Le  24  décembre,  on  vota 
sur  l'ensemble  du  projet  amendé  ;  il  fut  adopté  par 
122  voix  contre  111. 

Cette  loi  était  Tœuvre  spéciale  de  M  M.  Decaz^s  et       Rejet 
Pasquier;  ces  deux  mmistres,  dommés  sans  doute      des  pairs. 
par  certaines  habitudes  d'esprit  contractées  dans  leurs 
anciennes  fonctions  de  police,  n'admettaient  pas  qu'il 
y  eût  une  législation  possible  sur  la  presse  sans  le 
droit  de  saisie  préventive^  et  voyaient  dès  lors  l'en- 

1.  Ce  furent  ces  votes  séparés  de  quelques  hauts  fonction- 
naires sur  certaines  questions  de  principes  ou  de  doctrine 
constitutionnelle  qui  donnèrent  alors  naissance  à  une  petite 
fraction  politique  désignée  sous  le  nom  de  doctrinaire.  Ces 
dissidents,  gens  honnêtes  et  convaincus,  formaient  un  groupe 
de  sept  ou  huit  députés  au  plus.  M.  Beugnot,  un  des  hommes 
de  ce  temps  les  plus  flexibles  en  politique,  ayant  voté  en  deux 
ou  trois  occasions  avec  les  doctrinaires,  fut  rangé  parmi  eux. 
Un  de  ses  amis  lui  témoignait  son  étonnement  :  «  Ce  parti  des 
doctrinaires,  lui  disait-il,  est  donc  bien  puissant,  bien  nom- 
breux? —  J'ai  voulu  m'assurer  de  sa  force,  lui  répondit 
M.  Beugnot;  je  suis  aUé  le  visiter;  il  tiendrait  tout  entier  sur 
mon  canapé.  »  De  là,  la  désignation  de  parti  du  canapé  qui 
fut  donnée  à  ces  dissidents;  M.  de  Serre,  alors  président  de 
la  Chambre,  en  faisait  partie. 
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lier  renversement  de  leur  travail  dans  la  suppression 
de  Tarticle  8;  espérant  que  la  Chambre  des  pairs 
rétablirait  cette  disposition,  ils  soumirent  à  cette 
Assemblée  le  projet  amendé.  L'événement  les  trompa  : 
tous  les  amendements  destinés  à  faire  revivre  la  défi- 
nition du  fameux  article  8  furent  successivement 
repoussés.  En  revanche,  la  Chambre,  sur  la  proposi- 
tion d'un  de  ses  membres,  adopta  l'amendement  pré- 
senté dans  l'autre  Assemblée  par  M.  Comet-d' In- 
court, amendement  évidemment  dirigé  contre  les 
ouvrages  des  écrivains  les  plus  célèbres  du  dernier 
siècle.  Cette  décision  mécontenta  tous  les  pairs  qui 
avaient  appartenu  aux  anciennes  Assemblées  de  la 
Révolution,  et  qui,  la  plupart  donnaient  leur  voix  au 
ministère.  Aussi,  lorsque,  le  23  janvier,  on^vota  au 
scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi,  leurs  boules,  réunies 
à  celles  des  membres  adversaires  absolus  de  la  liberté 
d'écrire,  décidèrent  le  rejet  du  projet  de  loi,  à  la 
majorité  de  102  voix  contre  59. 

Cet  échec  ne  laissa  cependant  pas  le  ministère 
complètement  désarmé  vis-à-vis  de  la  presse  pério- 
dique :  incertain  du  sort  du  projet  de  loi,  il  en  avait 
détaché,  trois  semaines  auparavant,  l'article  27, 
relatif  à  la  police  des  journaux ,  pour  le  convertir  en 
un  projet  de  loi  spécial  qui  continuait  à  soumettre, 
jusqu'à  la  fin  de  la  session  suivante,  toutes  les  publi- 
cations politiques,  soit  quotidiennes,  soit  périodiques, 
à  la  nécessité  de  l'autorisation  royale.  Ce  projet  de  loi 
spécial,  présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  20  dé- 
cembre, fut  adopté  le  jour  même,  presque  sans 
débat,  par  121  voix  contre  97.  Porté,  le  23,  à  la 
Chambre  des  pairs,  mis  en  discussion  le  27,  il  y  fut 
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adopté,  le  29,  après  une  discussioo  où  M.  de  Bro- 
glie,  réclamant  pour  les  journaux  une  liberté  com- 
plète, absolue,  fut  combattu  par  le  ministre  de  la 
marine,  M.  Mole,  qui  repoussait  la  liberté  de  la 
presse  comme  une  institution  fatale,  comme  la  source 
de  toutes  les  mauvaises  doctrines  et  de  tous  les 
maux.  «  On  s'exagère  son  importance,  disait -il; 
quels  pas  a-t-elle  fait  faire  à  la  civilisation,  aux  arts 
et  aux  sciences  ?  a-t-elle  jamais  éclairé  une  question 
législative  ?  L'opposition  elle-même  ne  doit  pas 
rechercher  son  appui.  » 

Louis  XVIII,  en  ouvrant  la  session,  avait  an-  Nouveau 
nonce  la  présentation  aux  deux  Chambres  d'un  disposiuôns  ;" 
nouveau  concordat.  Ce  traité,  conclu  à  Rome,  le  momeiunémen 
11  juin  1817,  entre  M,  de  Blacas  et  le  cardinal  Gon-  ^^^n^''»»*- 
salvi,  avait  été  communiqué,  en  effet,  à  la  Chambre 
des  députés  le  22  novembre  précédent;  mais  il  devait 
avorter  avant  même  d'arriver  à  une  discussion  pu- 
blique. Toutes  ses  dispositions  portaient  l'empreinte 
de  rinintelligence  politique  et  des  incurables  préju- 
gés de  l'homme  qui  l'avait  négocié;  en  voici  l'ana- 
lyse :  «  Le  concordat  passé  entre  Léon  X  et  Fran- 
çois 1"  était  rétabli;  celui  de  1801  et  les  articles 
organiques  de  1802  demeuraient  abrogés;  tous  les 
sièges  épiscopaux,  supprimés  en  1801,  seraient 
rétablis  ;  ces  sièges,  ainsi  que  ceux  existants,  obtien- 
draient une  dotation  convenable  en  biens-fonds  ou  en 
rentes  sur  VÉtat  ;  les  chapitres,  les  cures  et  les  sémi- 
naires ,  tant  existants  que  ceux  à  établir,  seraient 
pourvus  d'une  dotation  semblable;  le  roi  s'obli- 
gerait à  employer  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir  pour  faire  cesser,    le  plus   tôt   possible,    les 
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désordres  et  les  obstacles  qui  s'opposaient  au 
bien  de  la  religion  et  à  l'exécution  des  lois 
de  r Église;  enfin,  les  abbayes,  prieurés  et  autres 
bénéfices  qui  pourraient  être  établis,  seraient  gou* 
vernés  par  les  règlements  prescrits  par  le  concordat 
de  François  I".  » 

Ce  rappel  d'une  loi  disparue,  et  dont  l'application, 
dans  la  plupart  des  cas,  n'était  plus  matériellement 
possible  ;  ce  retour  à  des  règlements  vieux  de  trois 
siècles,  et  appartenant  à  une  autre  civilisation, 
n'avaient  pas  coûté  la  moindre  hésitation  à  M.  de 
Blacas.  Loin  de  là  :  non-seulement  cet  ancien 
favori  avait  cru  se  montrer  un  homme  véritablement 
politique;  non -seulement  il  s'était  flatté  de  rendre  à 
la  royauté  un  puissant  élément  de  force  et  de  splen- 
deur en  faisant  revivre  au  xix'  siècle  les  institutions 
du  XVI®  ;  mais  il  était  encore  convaincu  que,  négo- 
ciateur ferme  autant  qu'habile,  il  avait  amené  la  cour 
de  Rome  à  des  concessions  que  la  France  ne  devait 
pas  espérer.  Le  saint-père  avait  en  effet  posé,  comme 
bases  premières  de  la  négociation,  la  restitution  d'A- 
vignon et  du  Comtat  Venaissin ,  ainsi  que  le  rétablis- 
sement des  annates;  et  M.  de  Blacas  avait  obtenu  que, 
tout  en  protestant  par  une  bulle,  pour  l'honneur 
des  principes,  contre  la  réunion  d'Avignon  et 
du  Comtat  à  la  France,  le  pape  se  résignerait  à 
échanger  ses  droits  contre  une  indemnité  pécuniaire 
convenable;  quant  aux  annates,  on  était  convenu 
que  la  cour  de  Rome  les  laisserait  momentanément 
en  oubli, 

La  Chambre  de  1815  aurait  applaudi  aux  condi- 
tions souscrites  par  le  favori  qui,  pendant  une  année. 
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avait  gouverné  la  France  sous  le  nom  de  Louis XVIII  ; 
mais  les  temps  étaient  changés  :  la  majorité  de  la 
Chambre  n'appartenait  plus  au  parti  religieux;  le 
ministère  lui-même  n'obéissait  plus  aux  mcmes  pas- 
sions. Aussi  M.  de  Richelieu  et  ses  collègues,  n'osant 
rendre  publique  la  convention  du  11  juin,  avaient- 
ils  rédigé,  pour  la  Chambre,  un  projet  de  concordat 
particulier,  et  qui  n'empruntait  au  Iraité  signé  par 
M.  de  Blacas  que  les  dispositions  relatives  au  réta- 
blissement du  concordat  de  1515,  ainsi  qu'à  la  créa- 
tion de  nouveaux  sièges  au  nombre  de  quarante- 
deux.  La  difficulté  principale  n'en  subsistait  pas 
moins  tout  entière  :  comment  concilier  les  prescrip- 
tions de  1515  avec  les  institutions  civiles  et  ecclé- 
siastiques actuelles  ?  En  second  lieu ,  comment 
instituer  la  circonscription  des  nouveaux  sièges  épis- 
copaux  sans  porter  le  trouble  et  le  désordre  dans  les 
circonscriptions  établies?  Enfin  où  trouver,  au  milieu 
de  nos  finances  obérées,  les  ressources  nécessaires 
à  l'érection  d'un  aussi  grand  nombre  de  nouveaux 
évêchés?  La  commission  chargée  par  la  Chambre 
d'examiner  le  projet  ministériel  multipliait  vainement 
ses  séances;  elle  ne  pouvait  sortir  d'embarras;  les 
ministres  eux-mêmes,  appelés  fréquemment  dans  son 
sein,  ne  pouvaient  lui  indiquer  aucune  issue.  Les 
prétentions  révélées  par  le  Iraité  original,  par  les 
différentes  bulles  qui  l'accompagnaient,  par  celle, 
entre  autres,  où  le  pape  réclamait  la  possession 
d'Avignon  et  de  son  territoire,  et  qui  toutes  avaient 
été  traduites  et  communiquées  à  la  commission, 
ajoutaient  encore  à  l'incertitude  des  esprits.  Le  mi- 
nistère ne  trouva  qu'un  moyen  de  trancher  la  diffi- 
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culte  :  il  retira  le  projet  de  loi  et  annonça  le  prochain 

départ  pour  Rome  d'un  plénipotentiaire  chargé  de 

reprendre  la  négociation*. 

ci-éances  Lcs  CHibarras  causés  au  gouvernement  par   les 

'leu^totS;     prétentions  de  la  cour  de  Rome,  unique  résultat  de 

I.  df  Richelieu  1^1  faiblessc  du  ministère  et  de  la  sottise  de  notre  am- 

'"' ^iett^°''^' '  bassadeur,  étaient  sans  importance,  comparés   aux 

r Alexandre  au  difficultés  Quc  reucoutrait  M.  de  Richelieu  dans  une 

duc  de  T^ 

Wellington,  négociatiou,  préliminaire  indispensable  de  la  libéra- 
tion du  territoire,  et  qui  défiait,  depuis  plusieurs 
mois,  tous  les  efforts  de  ce  ministre.  On  n'a  pas 
oublié  que  les  charges  pécuniaires  imposées  à  la 
France  par  le  traité  du  20  novembre  1815,  et  par 
les  conventions  annexas,  étaient  de  trois  sortes  : 
payement  de  700  millions  de  contribution  de  guerre  ; 
solde  et  entretien  de  150,000  hommes  de  troupes 
d'occupation;  liquidation  et  remboursement  des 
créances  dues  par  la  France  aux  étrangers  pour 
dettes  antérieures  au  1""  avril  1814.  La  contribution 
de  guerre  était  religieusement  acquittée  jour  par  jour 

1.  La  Congrégation  était  représentée  dans  la  commission 
par  MM.  de  Marcellus  et  Trinquelague.  Témoin  des  incer- 
titudes des  autres  commissaires  et  des  ministres,  scandalisé 
d'ailleurs  de  la  différence  existant  entre  le  projet  de  concor- 
dat présenté  par  le  gouvernement  et  le  traité  signé  avec  la 
cour  de  Rome,  M.  de  Marcellus  écrivit  au  pape  pour  lui  de- 
mander s'il  était  résolu  de  maintenir  le  concordat  du  11  juin, 
ainsi  que  les  bulles  y  annexées,  et  si  un  chrétien  pouvait 
obéir  à  une  loi  qui  serait  en  contradiction  avec  les  disposi- 
tions primitivement  convenues  avec  le  saint-siége.  Le  saint- 
père  adressa  pour  réponse  à  ce  député  un  bref  apostolique 
où,  le  félicitant  de  ses  scrupules  religieux,  il  lui  annonçait  sa 
ferme  résolution  de  maintenir  toutes  les  clauses  du  concordat 
du  11  juin  et  des  buUes-annexes. 
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dans  les  conditions  stipulées  par  la  première  conven- 
tion-annexe  du  traité  du  20  novembre;  la  solde  et 
l'entretien  du  corps  d'occupation  n'avaient  jamais 
subi  un  retard  d'une  heure;  enfin,  sur  les  créances 
antérieures  au  1*'  avril  1814,  la  France,  vers  le  mi- 
lieu de  1817,  avait  déjà  liquidé  une  masse  de 
créances  s'élevant  en  capital  à  180  millions,  capital 
qui  absorbait  non-seulement  les  7  millions  de  rente 
affectés  à  la  garantie  des  dettes  de  cette  nature,  mais 
encore  deux  autres  millions  de  rente  ajoutés  à  cette 
garantie  par  une  loi  du  23  décembre  1815*.  Cepen- 
dant les  réclamations  n'avaient  pas  tardé  à  dépasser 
toutes  les  prévisions  des  négociateurs  de  1815;  elles 
prirent  des  proportions  fabuleuses;  on  ne  se  borna 
pas,  il  est  vrai,  à  produire  de  prétendues  créances 
ayant  leur  origine  dans  les  premières  guerres  de  la 
Révolution;  on  nous  portait  en  compte  jusqu'à  des 
dettes  qui  remontaient  à  plusieurs  siècles,  et  que  l'an- 
cienne monarchie  n'avait  jamais  voulu  reconnaître. 
Un  exemple  donnera  la  mesure  de  l'insolence"  de  ces 
réclamations.  Le  duc  d'Anhalt-Bernbourg  réclamait  le 
prix  et  la  solde,  pendant  une  année,  de  4,000  retires 
levés  par  le  chef  de  sa  branche  pour  venir  au  secours 
de  Henri  IV  dans  ses  luttes  contre  les  ligueurs. 
D'après  une  déclaration  faite  à  la  Chambre  par  M.  de 
Richelieu,  le  25  avril  1818,  les  demandes  de  cette 
nature  s'élevaient,  en  dehors  des  180  millions  déjà 
liquidés,  à  1  milliard  390  millions.  Ce  nouveau  sa- 
crifice était  au-dessus  des  forces  de  la  nation.  Le 
30  septembre  1817,  M.  de  Richelieu  adressa  aux  dif- 

1.  Voyez,  pour  la  teneur  du  traité  du  20  novembre  1815  et 
des  conventions-annexes,  t.  IV,  pages  309  à  318. 
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férentes  légations  une  note  où,  démontrant  l'impossi- 
bilité, pour  la  France,  d'ajouter  ce  fardeau  aux 
charges  écrasantes  qui  pesaient  déjà  sur  elle,  il 
offrait,  à  titre  de  transaction,  10  millions  de  rente, 
soit,  en  capital,  200  millions.  On  ne  lui  répondit 
pas,  ou  bien  il  reçut  des  promesses  évasives.  Une  fois 
encore,  il  recourut  au  souverain  dont  l'intervention 
avait  été  si  secourable  aux  Bourbons  en  1814  et  en 
1815;  il  sollicita  l'appui  d'Alexandre.  Le  Tsar  le  lui 
accorda,  et,  le  30  octobre,  ce  souverain  écrivit  au 
duc  de  Wellington,  commandant  en  chef  du  corps 
d'occupation,  une  lettre  où,  rappelant  qu'il  s'était 
constamment  adressé  à  lui  (Wellington)  dans  toutes 
les  circonstances  qui  pouvaient  particulièrement  influer 
sur  l'affermissement  de  l'ordre  de  choses  rétabli  en 
France,  il  ajoutait  «  qu'il  l'invitait  à  porter  toute  son 
attention  sur  un  mémoire  rédigé  sous  ses  yeux  par 
M.  de  Nesselrode,  et  dans  lequel  étaient  exposés  les 
motifs  de  droit  et  de  convenance  politiques  qui  de- 
vaient diriger  la  solution  des  difficultés  inhérentes  à 
racqi;ittement  des  créances  particulières  imposées  à 
la  France  par  le  traité  du  20  novembre,  créances 
dont  il  n'avait  pas  été  possible  de  prévoir  alors 
Vénorme  développement;  qu'il  venait  de  faire  con- 
naître aux  monarques,  ses  alliés,  son  opinion  sur  cet 
engagement  onéreux ,  sur  les  moyens  de  le  rendre 
exécutable  et  sur  la  modération  et  la  bonne  foi  qu'il 
était  nécessaire  d'apporter  à  la  décision  de  cette  ques- 
tion, de  laquelle  dépendait  peut-être  le  repos  de  la 
France.  »  Alexandre  terminait  ainsi  :  «  S'il  me  res- 
tait un  vœu  à  énoncer,  ce  serait  que  l'assentiment 
unanime  de  mes  alliés  vous  déférât  la  direction  prin- 
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cipale  des  négociations  sur  celte  question  des  créances 
particulières,  et  sur  le  mode  le  plus  équitable  de  la 
décider  ».  Le  mémoire  de  M.  de  Nesselrode  men- 
tionné dans  cette  lettre  portait  en  substance  «  que  les 
réclamations  autorisées  par  le  traité  du  20  novembre 
dépassaient,  outre  mesure,  tous  les  moyens  dont 
S.  M.  T.  C.  pouvait  disposer  pour  remplir  loyale- 
ment ses  engagements  envers  les  puissances  étran- 
gères; que  les  offres  faites  par  M.  de  Richelieu  sem- 
blaient, à  sa  cour,  offrir  un  moyen  d'arriver  h  un 
résultat  sans  détruire  le  texte  des  conventions  arrê- 
tées ;  que  si  ces  offres  n'eussent  regardé  que  les  sujets 
de  S.  M.  I.,  elle  n'aurait  pas  hésité  à  les  accepter; 
mais  que,  d'autres  États  étant  intéressés  dans  la  né- 
gociation, l'Empereur  son  maître  ne  pouvait  donner 
qu'un  avis,  celui  de  remettre  à  une  commission  spé- 
ciale le  soin  de  régler  les  difficultés  soulevées  par  cette 
liquidation  » . 

L'opinion  d'Alexandre  entraîna  toutes  les  grandes  cwaUon  dune 
puissances  :  une  commission  spéciale  de  liquidation  spôdXrriis; 
fut  formée,  et  le  duc  de  Wellington,  ainsi  que  l'avait    ^^^"^^l'"** 
proposé  le  Tsar,  en  eut  la  présidence.  Les  confé- 
rences s'ouvrirent  immédiatement  à  Paris,  et,  après 
cinq   mois  de   travaux  assidus,   le   résultat  en  fut 
consigné  dans  une  convention  portant  la  date  du 
25  avril  1818  et  contenant  en  substance  «  que  les 
cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie,  voulant  éteindre  par  une  transaction 
toutes  les  réclamations  élevées  contre  la  France  en 
vertu  de  l'article  9  du  traité  du  20  novembre  1815, 
avaient  arrêté,  d'accord  avec  toutes  les  parties  inté- 
ressées, que  ces  réclamations  seraient  éteintes  à  l'aide 
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d'une  rente  de  12,040,000  francs,  représentant  un 
capital  de  240,800,000  francs,  laquelle  rente  serait 
inscrite  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  fi-an- 
çaise,  avec  jouissance  du  22  mars  précédent  *  » .  Le 
jour  même  de  la  signature  de  cette  convention, 
M.  de  Richelieu  la  fit  connaître  à  la  Chambre  des 
députés,  en  lui  présentant  un  projet  de  loi  portant 
inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 
d'une  rente  de  16,040,000  francs  au  capital  de 
320,800,000  francs,  destinée  à  l'extinction  de  cette 
dette.  Les  4  millions  formant  la  différence  entre  le 
chiffre  de  cette  inscription  et  celui  de  la  rente  stipulée 
dans  le  traité  conclu  avec  les  puissances  se  compo- 
saient de  1  million  alloué  à  l'Espagne  par  une  con- 
vention particulière,  et  de  3  millions  donnés  à  l'An- 
gleterre par  un  traité  également  séparé  * .  Ce  projet  de 
loi  ne  pouvait  soulever  aucune  discussion;  quatre 
jours  après  sa  communication,  qui  avait  été  entendue 
avec  une  résignation   silencieuse,  il  fut  adopté  sans 

1.  Cette  convention  était  signée  au  nom  de  l'Autriche,  de 
TAnglelerre,  delà  Prusse  et  de  la  Russie,  par  le  baron- de  Vin- 
cent, sir  Charles  Stuart,  les  comtes  de  Goltz  et  Pozzo  di  Borgo; 
le  duc  de  Richelieu  y  intervenait  comme  représentant  de  la 
France.  L'article  7  faisait  le  partage  de  ces  12,0^0,000  fr.  de 
rente  entre  tous  les  intéressés,  c'est-à-dire  entre  tous  les 
États  de  l'Europe,  grands  et  petits,  au  nombre  de  trente- 
quatre;  les  plus  fortes  parties  prenantes  étaient  :  la  Prusse 
pour  2,600,000  fr.  de  rente;  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  cha- 
cune pour  1,250,000  fr.;  les  plus  faibles  étaient  Saxe-Meinin- 
gen  pour  1,000  fr.  de  rente,  et  Mecklembourg-Strelitz  pour 
1,700  fr.;  la  cour  de  Rome  y  figurait  pour  une  rente  de 
250,000  fr. 

2.  Une  partie  de  ces  3  millions  de  rente  (60  millions  de 
capital)  servait  à  indemniser  les  Anglais  possesseurs  de  rentes 
françaises  sous  la  Républiqus  qui  avaient  eu  à  supporter. 
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débals  par  162  voix  sur  179  votants.  La  Chambre 
des  pairs  le  vota,  à  son  tour,  dans  sa  séance  du 
4  mai.  On  comprend  le  silence  des  deux  oppositions 
de  la  Chambre  des  députés  devant  ce  nouveau  sacri- 
fice :  les  indépendants,  comme  les  royalistes  exclu- 
sifs, n'auraient  pu  se  plaindre  sans  accuser,  ceux-ci 
le  triomphe  de  leur  cause,  ceux-là  leurs  fautes  et 
leur  passé.  Ces  300,200,000  francs,  les  ftOO  mil- 
lions de  francs  que  coûtèrent  au  pays  les  cinq  pre- 
miers mois  de  la  seconde  invasion,  700  millions 
de  francs  de  contribution  de  guerre,  et  près  de 
400  millions  dépensés  pour  la  solde  et  l'entre- 
tien du  corps  d'occupation,  soit  en  totalité  près  de 
2  milliards,  voilà  effectivement  les  sacrifices  imposés 
à  la  France  par  la  trahison  des  chefs  ou  par  l'imbécile 
lâcheté  des  pouvoirs  publics  qui,  après  Waterloo, 
livrèrent  Paris  et  le  resle  du  royaume  à  l'ennemi. 

Lorsque,  le  25  avril,  M.  de  Richelieu  présentait  à  vote  du  budget. 
la  Chambre  le  résultat  de  cette  difficile  liquidation,      ^lôturo^' 


de  la  session. 


comme  tous  les  rentiers  régnicoles,  la  réduction  des  detix 
tiers  du  capital  nominal  de  leurs  créances;  ces  deux  tiers 
leur  furent  restitués  sur  le  pied  de  100  fr.  par  chaque  5  fr. 
4es  anciennes  rentes.  Une  autre  portion  était  destinée  à  rem- 
bourser :  1°  à  quelques  marchands  anglais,  des  droits  de 
douane  payés  par  eux  à  Bordeaux  en  181/i,  au  mépris  d'une 
ordonnance  du  duc  d'Angoulême  qui  les  en  avait  exemptés; 
2®  et  aux  oflSciers  et  soldats  du  corps  d'armée  de  lord  Beres- 
fort  les  prises  qu'ils  prétendaient  avoir  faites  par  suite  de 
leur  entrée  dans  cette  ville  le  12  mars  181/i.  Lorsqu'ils  s'em- 
parent d'un  port,  les  Anglais  considèrent  comme  prise  de 
guerre,  à  titre  de  propriétés  publiques,  tous  les  bâtiments 
qui  s'y  trouvent  à  flot;  ils  n'avaient  emmené  aucun  navire  de 
Bordeaux  ;  c'était  la  valeur  présumée  des  bâtiments  de  com- 
merce alors  ancrés  devant  cette  ville  qu'ils  se  faisaient  payer. 
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cette  Assemblée  discutait  le  budget,  et  les  opposants 
royalistes  attaquaient  avec  une  extrême  vivacité  le 
maintien  du  ministère  de  la  police.  Repoussant  l'em- 
ploi des  fonds  secrets  comm3  immoral  et  comme  dan- 
gereux pour  la  sécurité  de  l'État,  M.  de  Villèle, 
regardé,  dès  cette  époque,  comme  le  chef  politique 
de  son  parti,  demandait  la  suppression  de  toutes  les 
dépenses  et  de  tous  les  agents  occultes,  et  déclarait 
«  que,  depuis  le  procès  de  Pleignier,  Carbonneau  et 
Tolleron,  jusques  et  y  compris  les  événements  de 
Lyon,  on  n'avait  pas  jugé  un  seul  procès  politique 
sans  qu'on  y  eût  senti  l'influence  de  la  police,  et 
aperçu  l'action  de  ses  agents  ».  Malgré  cette  vigou- 
reuse accusation,  condamnation  éclatante  des  mons- 
truosités judiciaires  dont  le  chef-lieu  du  Rhône,  Paris 
et  tant  d'autres  villes  avaient  été  le  théâtre,  l'opposi- 
tion de  M.  de  Vilièle  et  de  ses  amis  était  cependant 
moins  absolue  qu'on  ne  pourrait  le  penser  :  s'ils 
combattaient  les  ministres,  ils  défendaient  en  même 
temps  le  gouvernement  contre  les  opposants  indé- 
pendants, à  l'occasion  de  prodigalités  et  d'abus  em- 
pruntés à  l'ancien  régime.  La  Restauration,  dans  son 
culte  pour  les  coutumes  de  l'ancienne  monarchie, 
avait  introduit  dans  l'armée  un  certain  nombre  de 
régiments  suisses,  ayant  une  existence  à  part  de  celle 
des  troupes  nationales,  une  discipline  particulière  et 
une  solde  beaucoup  plus  élevée.  M.  Casimir  Périer 
blâma  cette  intrusion  de  mercenaires  dans  nos  rangs, 
et  réclama  contre  les  privilèges  qui  leur  étaient 
accordés.  M.  de  Bonald  prit  avec  chaleur  la  défense 
des  soldats  suisses  :  «  Plût  à  Dieu  que  tous  tant  que 
nous  sommes  nous  fussions  aussi  bons  Français  que 
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ces  nobles  étrangers  !  »  s'écria-t-il  en  terminant  un 
long  discours  sur  la  loi  des  finances,  discours  où  il 
avait  émis  le  vœu  de  voir  Timpôt  en  argent  remplacé 
par  l'impôt  en  nature.  Le  budget  de  1818,  évalué, 
tant  en  dépenses  qu'en  recettes,  à  1,098,362,693  fr., 
fut  soumis  à  la  discussion  de  la  Chambre  des  députés 
le  31  mars,  et  voté  le  29  avril.  La  Chambre  des 
pairs  l'adopta,  à  son  tour,  le  14  mai.  Le  surlende- 
main, 16,  une  ordonnance  lue  dans  les  deux  Cham- 
bres prononça  la  clôture  de  la  session*. 

Parmi  les  résultats  de  cette  session,  nous  devons  suppression 
signaler  la  suppression  de  la  juridiction  prévôtale.  cours  prévôtaus. 
La  loi  d'institution  en  limitait  l'existence  au  1^'  jan- 
vier 1818,  à  moins  d'une  prorogation  législative; 
cette  prorogation  ne  fut  pas  demandée  ;  le  ministère 
laissa  ces  tribunaux  odieux  tomber  sous  le  senti- 
ment d'indignation  et  d'horreur  qu'ils  avaient  partout 
soulevé.  Toutefois  la  juridiction  '  disparut,  non  les 
juges;  il  y  eut,  il  est  vrai,  quatre-vingt-cinq  prévôts 
de  moins  ;  mais  les  cinq  cent  dix  magistrats  compo- 
sant le  reste  du  personnel  de  ces  cours,  maintenus 
sur  leurs  sièges,  dans  les  tribunaux  de  tous  les  chefs- 
lieux  de  département,  continuèrent  à  poursuivre  et 
à  frapper.  A  défaut  de  causes  politiques,  les  ministres 
de  la  justice  et  de  la  police  leur  donnaient  des  procès 
de  presse  à  juger. 

1.  Les  dépenses  votées  pour  1818  se  divisaient*  en  trois 
budgets  différents  :  budgets  de  la  dette  publique  et  de 
l'aniorlissemenl,  180,782,000  fr.;  des  dépenses  ordinaires, 
616,112,271  fr.;  des  dépenses  extraordinaires,  301,/|68,422  fr., 
non  compris  265,000,000  fr.  restant  à  payer  au  1*'  janvier  1819 
sur  la  contribution  de  guerre. 
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onrnanx.  Les  jouFiiaux  quotidiens  ne  pouvaient  offrir  le 
oHque.  moindre  prétexte  à  ces  poursuites  :  chaque  ligne  qu'ils 
publiaient  avait  subi  l'examen  de  la  censure.  Les  gens 
du  parquet  et  les  juges  durent  chercher  un  autre  ali- 
ment à  leur  zèle  ;  ils  le  trouvèrent  dans  les  recueils 
qui,  soit  par  leur  volume,  soit  par  l'irrégularité  de  leur 
publication,  échappaient  aux  ciseaux  des  censeurs  ^ 
On  ne  comptait  encore  qu'un  petit  nombre  de  ces  re- 
cueils en  1818.  La  Bibliothèque  historique^  Idi  Minerve 
et  le  Conservateur,  étaient  les  plus  répandus.  Le  Con- 
servateur,  organe  de  l'opposition  royaliste,  avait  pour 
rédacteur  principal  M.  de  Chateaubriand,  et  pour 
devise  Le  Roi,  la  Charte  et  les  honnêtes  gens.  Un 
membre  de  la  Chambre  des  Cent-Jours,  ancien  fami- 
lier de  Fouché,  et  dont  nous  avons  dit  le  rôle  dans 
les  journées  des  21  et  22  juin  1815,  M.  Jay,  était  un 
des  directeurs  de  la  Minerve,  organe  des  indépen- 
dants. Quant  à  Bibliothèque  historique,  non-seule- 
ment sa  publication  avait  devancé  celle  des  autres 
recueils,  mais  un  de  ses  fondateurs,  M.  Chevallier, 
avait  subi  le  premier  procès  et  la  première  condamna- 
tion pour  délit  de  presse  qu'eussent  prononcée  les  tri- 
bunaux de  Paris  depuis  le  retour  de  Gand.  La  Minerve 
et  le  Conservateur,  journaux  d'examen  et  de  discus- 
sion plutôt  que  journaux  de  faits,  échappaient  facile- 
ment aux  rigueurs  de  la  justice  de  cette  époque.  Le 
premier  s'abritait  sous  la  Charte,  et  semblait  ne 
combattre  que  pour  elle  ;  la  rédaction  en  était  timide. 
Le  second  se  montrait  plus  résolu  ;  à  la  vérité,  il  par- 

1.  La  loi  du  21  octobre  181A  exemptait  de  la  censure  préa- 
lable les  écrits  de  -0  feuilles  et  au-dessus,  ainsi  que  les 
recueils  paraissant  à  des  époques  indéterminées. 
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lait  au  nom  de  la  monarchie^  et,  rédigé  par  des 
députés  et  par  des  pairs  de  France,  il  exprimait  les 
opinions  de  la  cour  et  de  l'immense  majorité  des 
fonctionnaires  de  tous  les  ordres.  Dans  leurs  cri- 
tiques, d'ailleurs,  ces  deux  recueils  atteignaient 
moins  les  personnes  que  les  choses,  moins  les  admi- 
nistrateurs que  la  marche  de  l'administration  ;  un 
peu  d'habileté  dans  la  rédaction  suffisait  pour  l^s 
mettre  à  l'abri  de  toute  poursuite.  La  Bibliothèque 
historique  n'avait  pas  ces  ménagements  :  ouverte  à 
toutes  les  réclamations  et  à  toutes  les  plaintes,  elle 
enregistrait,  sans  hésiter  jamais,  tous  les  actes  injus- 
tes ou  violents  qui  lui  étaient  dénoncés,  et  donnait 
une  salutaire  notoriété  à  cette  foule  de  décisions  arbi- 
traires, de  jugements  et  d'arrêts  iniques,  dont  les 
autorités  administratives  et  judiciaires  des  dépar- 
tements étaient  alors  si  prodigues.  Sa  publicité  n'ap- 
partenai  pas  seulement  aux  intérêts  et  aux  faits  du 
moment  ;  elle  éclairait  le  passé  par  le  récit  de  ces 
excès  de  1815  et  de  1816,  qu'avait  jusqu'alors  pro- 
tégés le  silence  de  la  presse  censurée.  Œuvre  tout  à 
la  fois  de  patriotisme  et  de  courage,  ses  hardies  révé- 
lations ne  demeuraient  pas  la  vaine  satisfaction  des 
persécutés;  elles  arrêtaient  la  persécution  et  deve- 
naient le  châtiment  des  persécuteurs.  Nulle  publica- 
tion contemporaine  ne  rendit  autant  de  véritables  ser- 
vices. «  Si  l'on  continue  à  publier  ainsi  tous  les 
actes  arbitraires,  écrivait  un  fonctionnaire  de  pro- 
vince, il  n'y  aura  plus  moyen  d'administrer  ;  je  don- 
nerai ma  démission.  »  Le  titre  de  ce  recueil  n'est  pas 
demeuré  une  "annonce  stérile  ;  sans  la  Bibliothèque 
historique j  l'histoire  ne  pourrait  raconter  qu'impars 

V.  30 
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faitement  la  réaction  royaliste  amenée  par  la  seconde 
invasion, 
coniumnation         H  fallait  Une  grande  énergie  de  cœur  à  MM.  Che- 
'  ^J^j^^f^**  vallier  et  Reynaud,  rédacteurs  de  cette  patriotique 
an  ^^ment    pubUcation,   pour  braver  la  persécution  judiciaire 
qu'ils  avaient  à  subir.  Un  jugement   rendu  contre 
eux,  le  24  juillet  1818,  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Paris,  sur  le  réquisitoire  de  M.  Mar- 
changy,  avocat  du  roi,  apprendra,  mieux  que  tout 
ce  que  nous  pourrions  dire,  à  quelle  législation  et  à 
quels  juges  étaient  soumis  la  presse  et  les  écrivains 
de  cette  époque;  le  texte  de  cette  sentence  fera  con- 
naître les  motifs  de  la  poursuite  ainsi  que  la  défense 
invoquée  par  les  prévenus  : 

«  Le  iribnnal,  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que,  sur  les  représentations  qui  leur  ont  été 
faites,  avant  la  délivrance  du  récépissé  (c'est-à-dire  avant  le 
déi  ôt  de  l'écrit  à  la  direction  de  la  librairie,  et  conséquem- 
ment  avant  toute  publication),  ils  ont  volontairement  sup- 
primé du  5*  cahier  les  différents  écrits  saisis,  et  que  d'yeux- 
mêmes  ils  ont  fait  une  pareille  suppression  dans  le  6«; 

((  Attendu  que,  d'après  l'article  5  de  la  loi  du  9  no- 
vembre 1815,  le  seul  fait  d'avoir  livré  à  l*  impression  un 
écrit  séditieux  est  réputé  délit,  et  que  le  dépôt  équivaut  à  la 
publication  ; 

((  Attendu,  en  général,  que  leur  ouvrage,  examiné  dans 
son  ensemble  et  dans  toutes  ses  parties,  est  répréhensible, 
en  ce  que,  sous  prétexte  de  recueillir  des  matériaux  pour 
l'histoire  du  temps,  ils  recherchent  et  admettent  dans  leur 
compilation  des  actes  qui  tendent  presque  toujours  à  jeter 
de  la  défaveur  sur  le  gouvernement  et  sur  les  fonction- 
naires publics,  ce  qui  dénote  une  malveillance  constante  et 
réfléchie,  et  des  intentions  ennemies  du  bien  public;  et 
qu'en  descendant  à  un  examen  approfondi  de  chacun  des 
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passages  inculpés  on  redonnait,  à  la  manière  dont  parient 
les  auteurs  sur  les  événements  du  commencement  de  1815, 
sur  l'ordonnance  du  roi  du  2k  juillet  1815  et  sur  les  effets 
de  la  SahUe-AUiance,  à  laquelle  Sa  Majesté  a  accédé,  des 
passages  qui  tendent  à  affaiblir  le  respect  dû  au  roi  et  à 
son  autorité; 

tt  Que  cet  écrit  est  ensuite  condamnable  comme  calom- 
nieux; qu'en  effet,  dans  les  pétitions  aux  Chambres  et  les 
différents  arrêtés  des  préfels  que  rapportent  les  auteurs, 
lesdits  Chevallier  et  Reynaud  imputent  aux  préfets  du  Cher 
et  de  la  Seine-Inférieure,  à  l'adjoint  de  Parthenay,  au  sieur 
Pamajou,  commissaire  de  police  à  Bourges,  au  sieur  Hansart, 
lieutenant  de  gendarmerie  à  Sancerre,  et  aux  magistrats 
ayant  composé  les  cours  prévôtales,  des  faits  qui  expose- 
raient ceux  contre  lesquels  ils  sont  articulés  à  la  haine  ou 
au  mépris  des  citoyens,  et  que  les  sieurs  Chevallier  et 
Reynaud  n'en  apportent  pas  la  preuve  légale; 

«  Attendu  que  lésdits  Chevallier  et  Reynaud  ne  sont  pas 
fondés  à  supposer  qu'une  partie  des  imputations  par  eux 
faites  sont  prouvées  par  les  arrêtés  mêmes  des  préfets,  et 
que  c'est  de  copies  authentiques  et  imprimées  que  la  preuve 
peut  seule  résulter;  que  ces  copies,  ils  ne  les  produisent 
pas;  mais  que,  lors  même  qu'ils  les  produiraient,  ils  seraient 
encore  punissables,  puisque  la  loi,  expresse  sur  ce  point,  ne 
répute  preuve  légale  que  celle  qui  résulte  d'un  jugement  ou 
de  tout  autre  acte  authentique,  d'après  lequel  il  serait  irré- 
voca'jlement  décidé  par  Vautorité  compétente  que  lesdites 
imputations  sont  fondées; 

«  Le  tribunal  condamne  lesdits  Chevallier  et  Reynaud 
chacun  en  six  mois  de  prison  et  3,000  francs  d'amende,  les 
interdit  des  droits  civils  et  les  met  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  cinq  ans,  fixe  à  3,000  francs  le  cau- 
tionnement de  bonne  conduite  qu'ils  devront  fournir,  et  les 
condamne  à  tous  les  dépens.  » 


Ainsi  l'on  saisissait  des  articles  volontairement  Différents  p 
supprimés;  on  en  punissait  les  auteurs,  bien  que  ces 
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articles  ri  eussent  pas  été  publiés;  toute  critique  de 
faits  passés  ou  d'actes  diplomatiques  signés  par  le  roi 
était  interdite  ;  reproduire  avec  blâme  ua  arrêté  ou 
un  jugement  iniques  constituait  un  délit  d'autant  plus 
grave  que  le  jugement  ou  Tarçê té  étaient  plus  odieux; 
enfin  enregistrer  des  pétitions  aux  Chambres,  ou  des 
plaintes  dénonçant  des  actes  arbitraires,  sans  produire 
à  l'appui,  non  des  copies  authentiques  et  imprimées, 
mais  un  jugement  ou  une  décision  de  Vautorilé  com- 
pétente déclarant  les  faits  fondés^  était  un  délit.  Si 
cette  sentence  inqualifiable  nous  était  venue  dépouil- 
lée de  l'authenticité  que  lui  donne  la  presse  censurée 
de  l'époque,  nous  n'y  aurions  vu  qu'une  parodie 
composée  dans  le  but  de  calomnier  la  justice  et  les 
juges  de  1818,  une  œuvre  de  fantaisie  destinée  à 
faire  justice  des  doctrines  émises  sur  la  liberté  de  la 
presse,  dans  la  session  précédente,  par  le  garde  des 
sceaux  Pasquier.  Ce  jugement  n'était  pas,  d'ailleurs, 
un  fait  isolé  :  les  magistrats  se  montraient  prodigues 
de  condamnations  pour  délits  de  presse.  Six  semaines 
auparavant,  le  6  juin,  le  même  tribunal  avait,  entre 
autres,  puni  de  trois  mois  de  prison,  300  francs 
d'amende,  de  l'interdiction  de  ses  droits  civils  et  de  la 
mise  en  surveillance  sous  la  haute  police  pendant 
cinq  ans  y  un  jeune  écrivain  déclaré  coupable, 
1°  d'avoir  demandé  le  rappel  des  citoyens  proscrits 
ou  exilés  par  l'ordonnance  du  24  juillet  et  par  la  loi 
d'amnistie,  en  invoquant  le  souvenir  des  émigrés, 
«  qui  avaient  bien  été  rappelés  »;  2°  et  d'avoir  osé 
faire  imprimer  cette  phrase  :  «  Le  système  des  persé- 
cutions judiciaires  est  le  germe  de  la  révolte  contre 
le  souverain;   voilà  l'explication  des  malheurs  de 
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Charles  P%  de  la  chute  de  Jacques  II,  des  journées 
des  9  thermidor,  13  vendémiaire,  18  brumaire,  »  etc. 
—  «  Pourrait-on  trouver  dans  les  archives  de  la 
Révolution  des  paradoxes  plus  étranges!  »  s'était 
écrié,  après  avoir  lu  ce  passage,  M.  de  Marchangy, 
avocat  du  roi.  L'assertion  de  l'écrivain  n'avait  rien 
de  paradoxal  ;  loin  de  là  :  les  persécutions  judiciaires, 
tous  les  faits  de  l'histoire  l'attestent,  furent  toujours 
le  signe  précurseur  de  la  chute  des  systèmes,  politiques 
assez  mal  inspirés  ou  assez  faibles  pour  chercher  une 
protection  dans  les  rigueurs  de  la  justice.  Si  la  Révo- 
lution trouva  dans  l'appui  de  la  grande  masse  natio- 
nale assez  de  force  pour  braver  les  ressentiments  sou- 
levés par  les  tribunaux  révolutionnaires,  qui  ne  sait 
que  l'existence  seule  de  ces  tribunaux  créa  cependant 
plus  d'ennemis  à  la  Convention  que  le  renversement 
de  la  monarchie  et  le  vote  de  ses  lois  les  plus  démo- 
cratiques? Jefferys  et  ses  iniquités  juridiques,  au  lieu 
de  sauver  les  Stuarts,  précipitèrent  leur  chute,  et, 
même  aujourd'hui,  le  nom  du  grand  juge  de  Jacques  II 
poursuit  encore  la  mémoire  de  ce  monarque  et  de  sa 
race.  La  magistrature  de  la  Restauration  a  pesé  d'un 
poids  plus  lourd  qu'on  ne  le  pense  sur  le  destin 
des  Bourbons  :  plus  d'un  combattant,  douze  ans 
plus  tard,  devait  se  lever  pour  venger  d'odieuses 
sentences.  Mais  l'avenir  de  ces  princes  importait 
assez  peu  aux  gens  du  parquet  et  aux  juges;  ils 
n'avaient  qu'un  but  :  attirer  à  soi  les  traitements  et 
les  honneurs,  qui  leur  sont  en  eCTet  venus,  et  que 
bon  nombre  d'entre  eux  possèdent  encore  aujour- 
d'hui. 

Un  seul  publicisle  appartenant  à  l'opinion  roya- 
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liste  exclusive,  M.  Fiévée,  vint  8*asseoir  comme 
accusé,  en  1818,  à  côté  des  écrivains  voués  à  la 
défense  des  intérêts  et  des  principes  consacrés  par  la 
Révolution.  Ancien  préfet  de  TEmpire,  puis  rédac- 
teur du  Conservateur j  et  auteur  d'une  Correspandance 
politique  et  administrative,  piibliée  tous  les  trois  mois, 
M.  Fiévée  avait  inséré  dans  ce  recueil  deux  passages 
qui  furent  poursuivis.  Le  premier,  relatif  à  un  dis- 
cours prononcé  par  lord  Stanhope  à  la  Chambre  des 
pairs  d  Angleterre,  était  ainsi  conçu  :  tt  Le  comte 
Stanhope  prévoit  que,  si  nous  entrons  de  nouveau 
dans  les  révolutions,  noos  y  entraînerons  tous  les 
peuples  ;  il  a  raison  ;  mais  ce  ne  serait  pas  certaine- 
ment au  profit  de  Buonaparte.  L'égalité  absolue,  la 
souveraineté  du  peuple,  la  manie  de  la  république, 
Tavaient  précédé  et  lui  survivent,  et  personne  ne 
pourrait  répondre  qu'en  moins  de  temps  (cent  jours) 
le  monde  ne  puisse  être  encore  en  feu.  Un  incident 
imprévu  suffirait  pour  entraîner  les  esprits.  »  Le 
second  passage  [^incriminé  était^  celui-ci  :  «  Il  s'est 
formé  entre  les  peuples  et  ceux  qui  les  gouvernent 
une  hypocrisie  de  sentiment  qui  serait  dangereuse  si 
elle  n'était  pas  de  convention.  Les  rois  se  croient 
aimés  quand  on  leur  dit  qu'ils  le  sont,  et  quelquefois 
même  ils  le  répètent  avec  une  rare  bonhomie.  »  Ce 
dernier  passage,  aux  yeux  de  M.  de  Marchangy, 
avocat  du  roi,  constituait  une  calomnie  et  une  injure 
d'autant  plus  graves,  que  le  monarque,  dans  le  dis- 
cours d'ouverture  de  la  session,  avait  effectivement 
dit  :  Je  sens  que  je  suis  aimé  de  mon  peuple.  Quant  à 
la  phrase  où  M.  Fiévée,  —  qui,  certes,  était  loin  de 
prévoir  les  trois  journées  de  juillet  1830,  —  annon- 
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çait  qu'en  moins  de  cent  jours  le  monde  pourrait  se 
trouver  encore  en  feu,  le  ministère  public  y  voyait 
une  tendance  séditieuse  à  alarmer  les  citoyens  sur  la 
durée  du  gouvernement,  et  à  les  éloigner  de  l'obéis- 
sance due  au  roi;  le  tribunal  partagea  cette  opinion, 
et  condamna  l'auteur  à  trois  mois  de  prison  et  à 
500  francs* d'amende.  Cette  condamnation,  quelque 
imméritée  qu'elle  fût,  n'avait  cependant  pas  la  sévé- 
rité des  peines  infligées  à  la  plupart  des  écrivains 
libéraux.  M .  Fiévée  obtint  un  autre  bénéfice  :  il  fit 
appel  à  la  cour  royale,  et  cette  cour,  contrairement 
à  son  usage,  se  contenta  de  confirmer  la  sentence. 
Habituellement,  lorsque  des  condamnés  pour  délit  de 
presse  comparaissaient  devant  les  magistrats  de  la 
cour  royale  de  Paris,  soit  par*  suite  de  leur  appel 
propre,  soit  par  appel  du  ministère  public,  toujours 
la  durée  de  la  prison,  ainsi  que  le  chifire  de  l'amende, 
étaient  triplés  et  quadruplés. .  Telle  était  la  condi- 
tion des  écrivains  devant  la  magistrature,  que  l'on 
exigeait  d'eux,  à  l'audience,  le  désaveu  de  l'opi- 
nion pour  laquelle  ils  étaient  poursuivis,  et  que 
l'on  'punissait  leur  refus  comme  un  délit  nouveau. 
Essayaient  -  ils  de  défendre  la  phrase  ou  les  mots 
incriminés,  de  contester  les  interprétations  données 
par  l'accusation  à  l'expressioa  qu'ils  avaient  employée 
et  à  leurs  intentions  :  nouveaux  délits.  Le  scandale 
était  porté  si  loin,  que  M.  Martin  (de  Gray),  dans 
une  des  séances  de  la  dernière  session,  avait  pu 
s'écrier,  en  restant  dans  l'exactitude  matérielle  des 
faits  :  «  La  jurisprudence  des  tribunaux  à  l'égard  de 
la  presse  est  digne  de  l'Inquisition;  le  ministère 
public  injurie  les  avocats,  insulte  et  outrage  les 
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accusés  ;  les  condamnations  prononcées  contre  les 
imprimeurs  qui  ont  rempli  toutes  les  formalités  pres- 
crites, et  lorsque  les  auteurs  répondent  de  Touvrage, 
ont  porté  une  telle  terreur  parmi  ces  industriels,  que 
tous  ont  dernièrement  refusé  d'imprimer  la  défense 
d'un  accusé  !  » 

Malgré  ces  rigueurs  contre  tout  écrit  qui  expri- 
;yr.  mait  un  blâme,  même  indirect,  de  la  politique  géné- 
^°  raie  du  gouvernement  ou  des  actes  de  ses  agents,  les 
flatteurs  de  M.  Decazes  n'en  vantaient  pas  moins  la 
douceur  et  la  libéralité  de  son  administration.  Pre- 
nant pour  l'écho  de  l'opinion  publique  la  voix  des 
nombreux  courtisans  de  sa  faveur  et  de  sa  fortune, 
le ''ministre  de  la.  police  croyait  sincèrement,  sans 
doute,  qu'il  donnait  satisfaction  à  tous  les  besoins  et 
à  tous  les  intérêts,  et  qu'il  réparait  les  maux  du  passé, 
ainsi  que  ses  propres  fautes,  en  imposant  à  M.  Pas- 
quier  des  commutations  de  peines,  des  grâces  nom- 
breuses, et  en  rouvrant  les  portée  de  la  France  à  un 
certain  nombre  de  proscrits.  Ces  grâces,  bien 
qu'elles  fussent  seulement  des  actes  d'incomplète  et 
tardive  justice,  étaient  louables  sans  doute;  mais 
elles  ne  suffisaient  pas  pour  commander  la  reconnais- 
sance du  pays,  et  pour  accuser  d'ingratitude  ou  don- 
ner le  droit  de  frapper  les  citoyens  qui,  organes  de  la 
plainte  commune,  demandaient,  contre  la  violence 
des  lois  politiques  existantes  et  contre  l'arbitraire  de 
l'administration  et  des  tribunaux,  des  garanties  plus 
puissantes  que  les  promesses  de  l'ordonnance  du 
5  septembre.  Ces  promesses,  après  deux  années  d'at- 
tente, demeuraient  vaines  ;  hardi  sur  les  principes, 
mais  timide  dans  l'application,  le  ministère  se  posait 
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en  adversaire  des  doctrines  et  des  excès  de  1815,  et, 
par  une  contradiction  singulière,  il  laissait  tous  les 
postes  de  l'administration,  depuis  les  plus  humbles 
jusqu'aux  plus  élevés,  aux  mains  des  hommes  que  la 
réaction  royaliste  de  1815  et  de  1816  y  avait  placés. 
Un  seul  membre  du  cabinet,  le  maréchal  Gouvion- 
Saint-Cyr,  marchait  franchement  dans  la  voie  des  ré- 
parations :  guérissant  les  maux  que  lui-même  avait 
causés,  il  recomposait  l'armée,  en  complétait  l'effectif, 
doublait  '  plusieurs  légions,  et  rappelait  au  service 
cette  multitude  d'officiers  à  demi-solde  que  le  licen- 
ciement des  anciennes  troupes  impériales  avait  laissés 
sans  emploi  ;  les  officiers  incapables  ou  indignes  que 
le  duc  de  Feltre  y  avait  introduits  sortirent  des  rangs*  ; 
la  plupart  des  généraux  de  cour  et  des  émigrés  char- 
gés du  commandement  des  divisions  militaires  et  des 
départements  furent  remplacés  par  des  généraux  de 
l'Empire.  Deux  faits  caractériseront  les  actes  du  ma- 
réchal dans  ce  second  ministère  i  il  confia  l'une  des 
directions  les  plus  importantes  de  ses  bureaux  au 
général  Dejean,  père  de  l'aide  de  camp  de  Napoléon 
dont  Fouché  avait  inscrit  le  nom  sur  les  listes   de 

1.  Les  journaux  du  mois  de  juillet  de  cette  année  (1818) 
fournissent  un  singulier  exemple  de  l'indignité  de  quelques- 
uns  de  ces  choix  :  la  légion  de  la  Seine  avait  pour  lieutenant- 
colonel,  sous  le  nom  usurpé  de  comte  de  Pontis  de  Sainte- 
Hélène,  un  nommé  Pierre  Coignard,  forçat  évadé  du  bagne  de 
Toulon,  qui  se  servait  de  son  titre  et  de  Taccès  qu'il  lui  don- 
nait dans  un  grand  nombre  de  maisons  opulentes,  pour  y  faire 
exécuter  des  vols  considérables  par  une  bande  dont  il  était  le 
chef.  Traduit  devant  la  cour  d'assises  de  Paris,  il  fut  renvoyé 
au  bagne.  —  On  se  rappelle  que  le  capitaine  chargé  d'assurer 
une  des  exécutions  ordonnées  l'année  précédente  par  la  cour 
prévôtale  de  Lyon  était  un  parricide. 
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proscription  du  24  juillet,  et  qui,  lui-même,  membre 
de  la  pairie  des  Ceat-Jours,  insistait  si  [noblement, 
après  Waterloo,  malgré  les  maréchaux  Soult  et  Ney, 
pour  une  résistance  à  outrance.  En  second  lieu,  ui 
état  distribaé  aux  Chambres  dans  les  premiers  jours  de 
janvier  (1818)  portait  à  15,939  le  chiflfre  alors  exis- 
tant des  oîïiciers  à  demi-solde  de  tout  grade  et  de 
toutes  armes  ;  le  plus  gran  1  nombre,  lorsque  le  maré- 
chal sortit  du  ministère,  se  trouvai3nt  replacés. 
linaires  Pendant  que  Gouvion-Saint-Cyr  donnait  enfin  à 

°auon  du  la  France  une  armée  capable  de  garantir  son  indé- 
'^^'^'  pendance,  le  duc  de  Richelieu,  à  Aix-la-Chapelle, 
complétait  l'œuvre  qui,  depuis  trois  ans,  était  l'objet 
de  toutes  ses  penséis,  le  but  de  tous  ses  efforts  :  ce 
ministre  obtenait  des  Alliés  la  libération  définitive  du 
territoire. 

Oa  n'a  pas  oublié  que  l'article  5  du  traité  du 
20  novembre  1815,  en  fixant  à  cinq  années  le  majoi- 
mum  de  l'occupation  militaire,  ajoutait  a  qu'elle  pou- 
vait finir  avant  ce  term?,  si,  au  bout  de  trois.ans^  les 
souverains  alliés,  après  avoir  mûrement  examiné  la 
situation,  s'accordaient  à  reconnaître  que  les  motifs  de 
cette  occupation  avaient  cessé  d'exister  ».  Cet  exa- 
men, provoqué  depuis  longtemps  par  M.  de  Riche- 
lieu, soit  dans  ses  conversations  avec  les  représen- 
tants étrangers  à  Paris,  soit  par  ses  dépêches  à  nos 
ambassadeurs  près  des  quatre  grandes  cours,  avait 
été  l'objet  de  communications  officieuses  entre  celles- 
ci,  dès  les  premiers  jours  de  1817.  L'Angleterre  ne 
s'opposait  pas  à  la  délivrance  de  notre  territoire,  et 
se  déclarait  prête  à  accepter  la  résolution  qui  serait 
adoptéepar  les  trois  autres  puissances;   mais    les 
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cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin ,  toujours  poursuivis 
par  le  souvenir  de  notre  gloire  et  de  leur  humilia- 
tion passée,  voyaient  du  péril  pour  l'Europe  à  de- 
vancer le  terme  fixé  pour  le  maximum  de  l'occupa- 
tion. Cédant  encore  une  fois  aux  sollicitations  de 
M.  de  Riclieliau,  Alexandre  était  intervenu  auprès 
des  deux  principaux  ministres  de  Frédéric-Guillaume 
et  de  François  II,  et  avait  fait  fléchir  leur  mauvais 
vouloir.  Non-seulement  on  était  convenu  que  la  ques- 
tion de  notre  complète  libération  serait  positivement 
examinée,  en  conférence,  dans  le  cours  de  la  troi- 
sième année;  mais,  pour  alléger  les  charges  de  la 
France,  on  avait  décidé  de  diminuer  d'un  cinquième 
les  troupes  du  corps  d'occupation,  et  l'avis  en  avait 
été  officiellement  communiqué  à  M.  de  Richelieu  par 
une  note  du  10  février  1817,  signée  au  nom  des 
quatre  cours  par  le  baron  Vincent,  sir  Charles  Stuart, 
les  comtes  de  Goltz  et  Pozzo  di  Borgo,  et  contenant 
en  substance  «[que  l'armée  d'occupation  serait  di- 
minuée de  30,000  hommes  à  partir  du  1"  août  sui- 
vant ».  Cette  diminution,  qui  avait  eu  lieu  dans  le 
délai  indiqué,  était  surtout  destinée  à  faciliter  à 
M.  de  Richelieu,  vis-à-vis  des  Chambres,  la  de- 
mande des  crédits  nécessaires  a  l'acquittement  de 
l'arriéré  antérieur  à  1814,  arriéré  alors  en  liquidation. 
Nous  avons  dit  plus  haut  quels  obstacles  inattendus 
cette  opération  avait  rencontrés;  la  transaction  qui 
la  termina  portait  la  date  du  25  avril  ;  la  Chambre 
des  députés  et  la  Chambre  des  pairs  l'avaient  ratifiée 
le  l"'  et  le  k  mai  ;  huit  jours  après,  les  cours  d'Au- 
triche, d'Angleterre,  de  Prusse  et  de  Russie  adres- 
saient à  leurs  ministres  près  de  toutes  les  autres 
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cours  une  note  dans  laquelle  elles  annonçaient  «  que 
les  souverains  alliés  se  réuniraient  prochainement 
pour  prononcer  sur  la  cessation  ou  la  prolongation 
de  Toccupation  militaire  de  la  France  ;  que  l'article  5 
du  traité  du  20  novembre  réservant  aux  quatre  cabi- 
nets la  décision  exclusive  de  cette  question,  aucun 
plénipotentiaire  d'une  autre  cour  ne  serait  admis  à  la 
réunion  ;  que  cette  réunion  serait  une  simple  confé- 
rence, et  non  un  congrès ^  et  que  cette  note  avait  pour 
but  d'éviter  toute  interprétation  qui  tendrait  à  lui 
donner  ce  dernier  caractère  » . 

Ce  ne  fut  pas,  en  effet,  un  congrès,  mais  une 
simple  conférence  qui  se  tint  à  Aix-la-Chapelle,  lieu 
désigné  pour  la  réunion.  Les  ministres  des  quatre 
cours  y  arrivèrent  du  20  au  25  septembre.  Le  roi  de 
Prusse  entra,  le  26,  dans  cette  ancienne  cité,  devenue 
son  domaine  à  la  suite  des  partages  de  181  &,  et  y 
reçut,  le  28,  les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie 
au  bruit  d'une  salve  de  cent  et  un  coups  de  canon. 
Le  30,  une  première  conférence  eut  lieu  chez  le 
premier  ministre  prussien,  le  prince  de  Hardenberg  ; 
le  lendemain,  31,  on  se  rencontra  chez  M.  de  Met- 
ternich.  Il  avait  été  convenu  à  l'avance  que,  pour 
éviter  de  donner  à  l'assemblée  l'apparence  d'un  con- 
seil politique  européen,  on  écarterait  toutes  les  for- 
malités habituelles  de  préséance  et  tout  cérémonial  ; 
que  le  salon  des  conférences,  conformément  à  la  note 
dont  nous  venons  de  reproduire  la  substance,  serait 
fermé  à  tous  les  ministres  autres  que  ceux  des  cinq 
cours;  et  que  chacun  de  ceux-ci  y  paraîtrait  moins 
comme  un  personnage  officiel  que  comme  une  per- 
sonne privée  ayant  a  traiter  une  affaire  politique 
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particulière.  Ces  dispositions  furent  scrupuleusement 
observées,  même  en  présence  des  souverains.  Ce  fut 
le  2  octobre,  dans  la  troisième  conférence,  que  Ton 
posa  officiellement  la  question  de  l'évacuation  de  la 
France  et  de  ses  forteresses.  Alexandre  avait  pro- 
noncé :  la  question  se  trouvait  dès  lors  résolue;  elle 
fut  décidée  sur-le-champ,  en  ces  termes,  sans  objec- 
tion, sans  débat,  et  à  l'unanimité  des  voix  : 

«  Les  troupes  composant  l'armée  d'occupation 
seront  retirées  du  territoire  français  le  30  novembre 
prochain.  Les  places  fortes  occupées  par  lesdites 
troupes  seront  remises  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vaient au  moment  de  l'occupation.  La  somme  des- 
tinée à  pourvoir  à  la  solde,  à  l'équipement  et  à  l'ha- 
billement des  troupes,  sera  payée  jusqu'audit  jour 
30  novembre  sur  le  même  pied  qu'elle  l'a  été  depuis 
le  1^^'  décembre  1817.  » 

Immédiatement  après  la  signature  de  ce  proto- 
cole, M.  de  Caraman  en  portait  la  nouvelle  à  Paris, 
où  il  arriva  le  5;  le  8,  les  actes  destinés  à  donner 
à  cette  décision  la  forme  oflScielle  et  définitive  d'un 
traité  se  trouvèrent  prêts;  et  le  lendemain  ce  traité, 
fait  en  quatre  originaux,  entre  la  France,  d'une  part, 
puis,  de  l'autre,  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Prusse  et 
la  Russie,  séparément,  reçut  les  signatures  de  toutes 
les  parties;  chaque  original,  rédigé  dans  les  mêmes 
termes,  était  ainsi  conçu  : 

«  Article  !•'.  Les  troupes  composant  rarmée  d'occupa- 
tion seront  retirées  du  territoire  de  France  le  30  novembre 
prochain,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

«  Art.  2.  Les  places  et  forts  que  les  susdites  troupes 
occupent  seront  remis  aux  commissaires  nommés  à  cet  effet 
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par  Sa  Majesté  Très-Chr^lienne,  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
vaient au  moment  de  Toccupation. 

(t  Art.  3.  La  somme  destinée  à  pourvoir  à  la  solde,  à 
l'habillement  et  à  l'équipement  des  troupes  d'occupation 
sera  pa^ée,  dans  tous  les  cas,  jusqu'au  30  novembre  sur  le 
même  pied  qu'elle  l'a  été  depuis  le  !•'  décembre  1817. 

«  Art.  i.  Tous  les  comptes  entre  la  France  et  les  puis- 
sances alliées  ayant  été  réglés  et  arrêtés,  la  somme  à  payer 
par  la  France,  pour  compléter  l'exécution  de  l'article  4  du 
traité  du  20  novembre  1815  (contribution  de  guerre),  est 
déûnitivement  fixée  à  deux  cent  soixante-cinq  millions  de 
francs*. 

«  Art.  5.  Sur  cette  somme,  celle  de  cent  millions,  valeur 
effective,  sera  acquittée  en  inscriptions  de  rente  sur  le 
grand-livrô  de  la  dette  publique  de  France,  portant  jouis- 
sance du  22  septembre  1818.  Lcsdités  inscriptions  seront 
reçues  au  cours  du  lundi  5  octobre  1818. 

«  Art.  6.  Les  cent  soixante-cinq  millions  restant  seront 
acquittés  par  neuvièmes,  de  mois  en  mois,  à  partir  du 
6  janvier  prochain,  au  moyen  de  traites  sur  les  maisons 
Hope  et  C'«,  Baring  frères  et  C'%  de  même  que  les  inscrip- 
tions de  rente  mentionnées  à  Tarticlé  ci-dessus  seront 
délivrées  aux  commissaires  des  cours  d'Autriche,  d'Angle- 
terre, de  Prusse  et  de  Russie,  par  le  Trésor  royal  de  France, 
à  l'époque  de  l'évacuation  complète  et  définitive  du  terri- 
toire français. 

«  Art.  7.  A  la  même  époque,  les  commissaires  desdites 
cours  remettront  au  Trésor  royal  de  France  les  six  engage- 
ments non  encore  acquittés,  qui  sont  restés  entre  leurs 
mains,  sur  les  quinze  engagements  délivrés  conformément 
à  l'article  2  de  la  convention  conclue  pour  l'exécution  de 

1.  Cette  somme,  qui  représentait  le  solde  des  700  minions 
de  contribution  de  guerre,  était  indépendante  des  2ZiO,800,000  fr. 
montant  de  l'arriéré  payé  aux  divers  États  pour  créances 
antérieures  à  1814,  et  se  divisait  ainsi  :  Russie,  l\S  millions; 
Angleterre,  Zi8;  Autriche,  Z»0;  Prusse,  Z»0;  Pays-Bas,  22;  Ba- 
vière, 10  ;  les  autres  États  ensemble,  57. 
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l'article  h  du  traité  du  20  novembre,  en  même  temps  que 
r  inscription  de  7  millions  de  rente,  créée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 8  de  cette  convention. 

«  Art.  8.  La  pr(!senîe  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Aîx-la-Chapelle  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

«  Fait  à  Aix-la-Chapelle,  le  9  octobre  1818. 

«  Signé  :  pour  la  France,  Richelieu;  pour  TAu- 
triche,  prince  de  Metternich;  pour  l'An- 
gleterre, Robert  Stuart,  Castlereagh, 
Wellington;  pour  la  Prusse,  prince  de 
Hardekberg,  comte  de  Bernstorff;  pour 
la  Russie,  comte  NESSELRorE  et  comte 
Capo-d'Istria.  » 


L'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  profi- 
tèrent des  délais  exigés  par  l'échange  des  ratifications 
et  le  règlement  des  détails  financiers  de  cette  con- 
vention  pour   faire   un    voyage  à   Paris  et  visiter 
Louis  XVIII.  Alexandre  ne  resta  qu'un  jour  dans 
la  capitale  française,   et  alla   inspecter  ensuite  les 
troupes  russes  du  corps   d'occupation.    Le   séjour 
de  Frédéric -Guillaume  eut  plus  de  durée*  ;   mais 
tous  deux  étaient  de  retour  à  Aix-la-Charelle  le 
31  octobre.  Des  faits  que  nous  allons  raconter,  et 
qui  devaient  modifier  singulièrement  les  dispositions 
des  Alliés  à  l'égard  de  la  France,  occupaient  alors 
tous  les  diplomates  signataires  de  l'acte  de  libéra- 


voyage 

de  rempereur 

de  Russie 

et  du  roi  de 

Prusse 

à   Paris. 


1.  Ce  roi,  caractère  triste,  esprit  morose,  intelligence 
vide,  avait  pour  le  séjour  de  Paris  une  prédilection  que  peut 
expliquer  le  vague  ennui  qui  le  dévorait;  il  avait  rencontré, 
dans  un  des  petits  théâtres  du  boulevard,  un  acteur  dont  le 
jeu  grotesque  et  les  bouffonneries  produisaient  chez  lui  une 
sensation  de  plaisir  toute  nouvelle  fcet  acteur  le  faisait  rire. 
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tioD,  ainsi  que  les  nombreux  personnages  politiques 
attirés  au  siège  de  la  conférence  par  l'intérêt  ou  par 
la  curiosité. 
ion  Les  ultra-royalistes  ne  voyaient  pas  sans  inquié- 

t  dit  *  tude  le  départ  des  troupes  d'occupation.  Pour  les 
**"'  moins  intelligents  et  les  plus  emportés,  la  libération 
du  territoire  allait  enlever  à  la  royauté  sa  plus 
grande  force.  Appuyée  sur  la  loi  des  élections  et 
sur  celle  du  recrutement;  aidée  par  les  deux  mi- 
nistres de  la  police  et  de  la  guerre,  la  révolution 
envahirait  la  Chambre  des  députés  et  l'armée  ;  les 
patriotes  de  1789,  les  jacobins  de  1793  et  les  bona- 
partistes de  1814,  maîtres  bientôt  de  toutes  les  posi- 
tions, rendraient  aux  royalistes  les  injures  qu'ils  en 
avaient  reçues;  la  persécution  et  la  ruine  attein- 
draient, à  leur  tour,  les  hommes  compromis,  pour 
le  salut  du  trône,  dans  les  faits  des  trois  dernières 
années.  Voilà  les  appréhensions  et  les  plaintes 
qu'échangeaient,  entre  autres,  des  généraux  et  des 
officiers  supérieurs  dépossédés  de  leurs  comman- 
dements et  de  leurs  emplois  par  Gouvion-Saint-Cyr, 
et  que  les  hasards  d'une  oisiveté  forcée  avaient  fait  se 
rencontrer,  au  commencement  de  l'été  de  1818, 
tantôt  le  soir,  dans  un  établissement  public  du 
Palais-Royal,  le  café  Valois,  rendez-vous  habituel  de 
royalistes,  et  tantôt  le  jour,  sur  la  terrasse  des  Tui- 
leries qui  longe  le  cours  de  la  Seine.  La  conformité 
de  position  et  d'opinions  n'avait  pas  tardé  à  rendre 
quotidiennes  ces  rencontres  et  à  donner  aux  cau- 
series plus  d'animation  et  de  liberté.  Comment  sauver 
la  monarchie  et  restituer  aux  vrais  royalistes  la 
plénitude  de  l'influence   politique   et   du  pouvoir? 
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Chacun  présentait  son  remède;  les  moyens  proposés 
étaient  en  rapport  avec  les  habitudes  et  le  caractère 
des  mécontents;  hommes  d'action  et  de  violence,  ils 
ne  comprenaient  de  succès  qu'avec  l'emploi  de  la 
force  :  réunir  un  petit  nombre  d'oflSciers  résolus  et 
quelques  soldats  dévoués,  enlever  le  roi  par  un  coup 
de  main,  le  contraindre  à  abdiquer  ou  l'enfermer, 
arrêter  tous  les  ministres,  et  placer  la  couronne 
sur  le  front  du  comte  d'Artois,  tel  était  le  plan  qui 
réunissait  le  plus  de  suffrages.  L'entreprise  semblait 
facile;  pas  un  des  mécontents,  à  la  vérité,  n'avait 
de  troupes  à  sa  disposition  ;  mais  il  existait,  disaient- 
ils,  dans  les  gardes  du  corps  et  dans  la  garde  royale, 
une  foule  d'officiers  dévoués  autant  qu'eux-mêmes  à 
la  royauté,  et  portant  une  haine  non  moins  vive 
à  M .  Decazes  et  au  maréchal  Saint-Cyr  ;  on  deman- 
derait leur  concours  ;  douter  un  seul  instant  de  leur 
empressement  à  le  donner  était  faire  à  leur  roya- 
lisme une  injure  dont  la  pensée  ne  venait  à  aucun  des 
causeurs. 

De  pareilles  conversations  ne  se  tiennent  pas  en 
plein  vent,  sur  une  promenade  fréquentée,  ou  dans 
l'intérieur  d'un  café,  sans  que  la  police  en  soit  bien- 
tôt avertie  ;  mais,  pendant  plusieurs  semaines,  il  fut 
difficile  d'y  trouver  autre  chose  que  de  vagues  pro- 
pos ou  des  boutades  de  colère  que  protégeaient  contre 
l'arbitraire  habituel  de  la  police  l'opinion  et  le  rang  de 
quelques-uns  des  mécontents.  M.  Decazes  était  donc 
au  courant  de  toutes  ces  menées  ;  mais  il  s'en  inquié- 
tait peu,  lorsque,  vers  le  ^milieu  de  juin,  un  des 
nombreux  confidents  de  ces  projets  de  renversement 
vient  le  trouver  et  lui  raconte  «  que,  le  mercredi 

V.  31 
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21  juin,  au  lever  du  conseil  du  roi,  à  Saint-Gloud  S 
les  ministres  doivent  être  arrêtés  par  un  détachement 
de  grenadiers  de  la  Rochejaquelein  *,  et  conduits  au 
château  de  Vincennes,  dont  la  route,  depuis  Saint- 
Cioud,  sera  occupée  par  deux  bataillons  du  3*  régi- 
ment d'infanterie  de  la  garde  royale,  commandée  par 
M.  Berthier  de  Sauvigny,  et  par  une  partie  du  2*  ré- 
giment suisse,  placés  en  échelons;  que  3,000  gardes 
du  corps,  Vendéens  et  volontaires  royaux,  réunis 
à  la  même  heure  sur  la  place  du  Carrousel,  se  ren- 
dront chez  les  fonctionnaires  publics  désignés  à 
l'avance,  et  procéderont  à  leur  arrestation;  que 
l'abdication  du  roi  en  faveur  du  comte  d'Artois  est  le 
but  de  la  conjuration;  que,  dans  le  cas  oii  le  roi 
refuserait  de  se  démettre,  on  lui  réserve  le  sort  de 
Paul  I";  enfin,  que  le  général  Canuel  doit  prendre 
le  portefeuille  de  la  guerre,  le  général  Donnadieu  le 
commandement  de  la  division  militaire  de  Paris, 
M.  de  Chateaubriand  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères, M.  de  Viilèle  celui  de  l'intérieur,  et  M.  de  la 
Bourdonnaye  le  ministère  de  la  police  » . 

Il  était  difficile  que  M.  Decazes  acceptât  comme 
sérieux  ce  récit,  sorte  de  résumé  de  toutes  les 
extravagances  échangées  au  café  Valois  ou  sur  la 
terrasse  du  bord  de  l'eau.  Cependant  cette  communi- 
cation le  servait  trop  utilement  dans  la  lutte  qu'il 
avait  journellement  à  soutenir  contre  le  comte  d'Ar- 
tois et  les  royalistes  pour  qu'il  ne  s'en  fit  pas  une 

1.  Le  roi  habitait  depuis  plusieurs  semaines  le  palais  d'été 
de  Saint-Cloud. 

2.  Un  des  régiments  de  grosse   cavalerie  de  la  garde 
royale. 
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arme  contre  ses  adversaires  et  un  nouvel  appui 
auprès  de  Louis  XVIII.  Peu  soucieux,  toutefois,  de 
poursuivre  ou  de  mettre  lui-même  en  lumière  cette 
conjuration  en  germe  dont  sa  propre  influence  était 
la  cause  première,  et  sa  chute  le  principal  but,  il 
adressa  le  révélateur  d'abord  à  M.  Laine,  ensuite  au 
procureur  général  Bellart,  qui  ordonnèrent  l'arresta- 
tion immédiate  des  principaux  comploteurs.  Le 
2  juillet,  des  mandats  d'amener  furent  décernés 
contre  les  généraux  Canuel  et  Chappedelaine ,  les 
oflîciers  supérieurs  en  retraite  ou  en  disponibilité  de 
Joannis,  comte  de  Rieux-Songis,  de  Chauvigny  de 
Blot,  de  Romilly,  et  deux  autres  personnes  ^  Le 
général  Canuel  prit  la  fuite;  le  général  Donnadieu, 
d'abord  désigné  pour  être  arrêté,  fut  seulement 
entendu  comme  témoin  *  ;  on  mit  en  prévention  les 
autres  officiers;  mais,  après  une  instruction  de  cinq 
mois,  cette  poursuite,  qui  eu  pour  résultat  de  rendre 
encore  plus  profonde  la  séparation  entre  le  roi  et 
son  frère,  se  termina  le  3  novembre,  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale 
de  Paris,  par  une  ordonnance  de  non-lieu. 

Si  les  enfants  perdus  du  parti  ultra -royaliste,        Envoi 
inquiets   du   départ   des  étrangers,   cherchaient    le  du  mémoire 'dit 
salut  de  la  royauté  dans  des  mesures  de  force  bru-  historiquedecett 
taie  et  dans  la  déchéance  du  roi ,  les  hommes  poli-  ^^^  p°eu^d'effet. 


1.  Le  prévenu  Romilly  était  l'un  des  six  officiers  mis  en 
disponibilité  par  le  duc  de  Raguse  à  l'occasion  des  événe- 
ments de  Lyon, 

2o  Dépossédé  de  son  commandement  de  Grenoble  par  le 
maréchal  Saint-Cyr,  ce  général  résidait  alors  à  Paris  et  était 
un  des  promeneurs  de  la  terrasse  du  bord  de  l'eau. 
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tiques  de  cette  opinion  et  leur  chef,  le  comte  d'Ar- 
tois, gagnés  par  les  mêmes  alarmes,  recouraient  h 
des  moyens  plus  pacifiques,  et  n'allaient  pas,  dans 
leurs  projets,  au  delà  du  renversement .  des  mi- 
nistres. A  leurs  yeux,  la  libération  du  territoire 
était  un  fait  nécessaire,  inévitable,  dont  l'Europe 
devait  profiter  pour  intervenir  auprès  de  Louis  XVIII, 
et  lui  imposer  un  changement  de  politique  et  de 
ministres.  L'occupation,  disaient -ils,  doit  cesser; 
mais  il  est  nécessaire  que  les  Alliés,  en  retirant 
leurs  troupes,  réparent  le  désordre  qu'eux-mêmes 
ont  causé  par  leur  constante^  approbation  de  la 
marche  du  ministère;  il  faut  qu'ils  conjurent  le 
péril  en  exigeant  du  roi  des  garanties  d'hommes  et 
de  principes.  Ce  péril,  comment  le  signaler?  Le 
comte  Orloff,  aide  de  camp  de  l'empereur  de  Russie, 
allait  quitter  Paris;  on  résolut  de  lui  confier,  pour 
le  remettre  à  Alexandre,  un  mémoire  qui  fût  de 
nature,  par  l'ensemble  des  considérations  et  des 
faits,  à  frapper  vivement  l'attention  de  ce  souve- 
rain, et  qui  lui  indiquât  tout  à  la  fois  le  mal  et  le 
remède.  Nul,  autour  du  comte  d'Artois,  ne  se  sen- 
tait capable  de  rédiger  ce  travail  ;  le  prince  recourut 
à  M.  de  Vitrolles. 

Nous  avons  dit  le  rôle  de  M.  de  Vitrolles  en 
1814  et  en  1815;  il  était  le  seul  royaliste  dont  l'in- 
tervention avait  été  influente  sur  Tavénement  de  la 
première  Restauration;  on  sait  la  part  active  qu'il 
prit  également  à  la  seconde.  Les  princes  oublient 
vite  de  pareils  dévouements;  les  courtisans  et  leurs 
ministres  ne  les  pardonnent  jamais.  La  position  de 
M.  de  Vitrolles,  sous  le  gouvernement  des  Bourbons, 


—  4  818  —  485 

fut  celle  de  tous  les  hommes  qui  ont  des  droits 
exceptionnels  à  la  faveur  du  prince  :  leurs  services 
inquiètent,  leur  présence  fait  ombrage;   médiocres, 
ils  seraient  peut-être  tolérés,  mais  on  les  tient  pour 
d'autant  plus  dangereux,  qu'ils  sont  plus  intelligents 
et  plus  capables;  chaque  ambitieux  les  repousse, 
chaque  favori  les  éloigne;  au  besoin  môme,  on  les 
calomnie;  ils  ont  semé,  d'autres  recueillent;   c'est 
l'éternelle  histoire  de  l'ingratitude  des  gouvernements 
et  des  cours.  Le  comte  d'Artois,  que  sa  lutte  contre 
la  toute-puissance  de  M.  Decazes  et  la  politique  mi- 
nistérielle   transformait    en    un    chef  d'opposition, 
continuait  cependant  ses  bonnes  grâces  à  M.  de  Vi- 
troUes  ;  leurs  rapports  étaient  demeurés  assez  intimes  : 
aussi,  lorsque  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  peu 
de  temps  après  l'arrestation  des  prétendus  conspira- 
teurs du  bord  de  l'eau ,  M.  de  Bruges,  un  des  aides 
de  camp  du  prince,  vint,   au  nom  de  ce   dernier, 
demander  à  l'ancien  chef  de  la  secrétairerie  d'État  de 
rédiger  le  Mémoire  destiné  à  Alexandre,  M.  de  Vi- 
trolles  n'hésita-t-il  pas  à  le  promettrie  pour  le  surlen- 
demain. Au  jour  indiqué,  lui-même  porta  son  travail 
aux  Tuileries  et  le  lut  au  comte  d'Artois,  qui  l'ap- 
prouva dans  toutes  ses  parties,  puis  le  garda  pour  en 
faire  faire  plusieurs  copies  par  les  employés  de  ses 
bureaux  de  la  garde  nationale.  Une  de  ces  copies  fut 
ensuite  portée  au  comte  Orloff  par  M.  de  Bruges.  Ce 
dernier  devait  signaler   à  l'aide  de  camp  du  Tsar 
l'importance]  de  cette  communication ,  et  le  prier  de 
l'appuyer  chaleureusement  auprès  de   son  maître. 
Persuadé  sans  doute  que,  pour  frapper  juste,  il  faut 
frapper  fort,  M.  de  Bruges  ne  se  borna  pas  à  s'ac- 
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quitter  de  cette  double  reœmmandation  ;  il  dit  au 
général  russe  que  le  Mémoire  qu'il  allait  emporter 
renfermait  le  sort  de  la  monarchie  ;  qu'il  était  essen- 
tiel qu'Alexandre  en  eût  promptement  communica- 
tion, car  la  France,  disait-il,  marchait  à  une  seconde 
révolution  ;  l'anarchie  allait  renaître,  et  les  échafauds 
ne  tarderaient  pas  à  se  relever.  Soldat  plutôt 
qu'homme  politique,  le  comte  Orloff  prit  ces  exagé- 
rations au  sérieux;  il  fit  hâte,  et,  en  passant  à 
Stuttgard,  oii  résidait  une  sœur  d'Alexandre,  reine 
de  ce  petit  État,  il  s'arrêta  quelques  heures  auprès 
de  cette  princesse,  et  lui  annonça  qu'il  avait  laissé  le 
gouvernement  royal  au  milieu  des  plus  graves  périls  ; 
qu'a  l'heure  où  il  parlait  Louis  XVIII  avait  proba- 
blement quitté  Paris,  et  qu'un  papier  dont  il  était 
chargé  pour  le  Tsar  expliquait  les  causes  de  l'événe- 
ment. 

Un  courrier  expédié  sur-le-champ  par  la  reine 
de  Wurtemberg  au  prince  de  Metternich  porta  la 
nouvelle  à  Vienne,  d'où  elle  se  répandit  rapidement 
à  Berlin  et  à  Francfort;  on  y  attendit  impatiemment 
les  courriers  de  France;  toutes  les  dépêches  et  toutes 
les  lettres  continuèrent  à  donner  l'assurance  de  la 
tranquillité  la  plus  parfaite.  La  rumeur  revint  à 
Paris;  M.  Decazes  pressa  de  questions  M.  Galatin, 
ministre  de  Wurtemberg,  sur  les  causes  de  ce  bruit 
étrange  ;  il  insista  surtout  pour  connaître  la  nature  de 
ce  papier  mystérieux  dont  le  comte  Orloff  avait  parlé 
à  la  cour  de  Stuttgard  :  «  C'est  probablement  ce 
Mémoire^  »  répondit  le  chargé  d'affaires  de  Wurtem- 
berg en  donnant  au  ministre  de  la  police  un  assez 
volumineux  manuscrit  qui  n'était  autre  chose  qu'une 
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des  copies  faites,  par  ordre  du  comte  d'Artois,  dans 
les  bureaux  de  la  garde  nationale,  et  remise,  par  ses 
soins,  aux  principaux  ministres  étrangers  résidant  à 
Paris. 

Ce  sont  les  circonstances  qui  ont  fait  la  princi- 
pale importance  de  ce  Mémoire,  connu  sous  le  nom 
de  note  secrète.  Beaucoup  de  gens  en  ont  parlé  sans 
l'avoir  lu.  On  n'y  trouve  pas  précisément  ce  que  l'on 
a  dit  :  il  est  le  développement  de  cette  phrase  du 
début  :  «  La  Révolution  occupe  tout,  depuis  le  ca- 
binet du  roi,  qui  en  est  le  foyer,  jusqu'aux  dernières 
classes  de  la  nation,  qu'elle  agite  partout  avec  vio- 
lence. La  position  et  la  marche  actuelle  du  gouver- 
nement conduisent  au  triomphe  certain  et  prochain 
de  la  Révolution.  »  Ce  principe  posé,  l'auteur  exa- 
mine les  différents  moyens  «  de  sauver  la  France 
des  fureurs  révolutionnaires.  Cinq  combinaisons, 
ajoute-t-il,  peuvent  se  présenter  à  différents  esprits  : 
1°  partager  la  France  ou  l'occuper  militairement; 
2**  placer  une  nouvelle  dynastie  sur  le  trône;  3**  dé- 
truire le  gouvernement  représentatif;  1°  ramener  le 
roi  et  ses  ministres  actuels  aux  principes  qui  peuvent 
consolider  la  monarchie;  5**  changer  le  système  du 
gouvernement  en  changeant  les  ministres  qui  le  di- 
rigent. ))  L'auteur  refuse  de  discuter  le  premier 
moyen,  qu'il  déclare  une  pensée  exécrable,  et  se 
contente  d'ajouter  :  que  les  souverains  se  trompe- 
raient s'ils  croyaient  que  les  120,000  hommes  du 
corps  d'occupation  suffiraient  pour  comprimer  l'in- 
surrection quand  elle  aurait  éclaté;  que  l'Europe  ne 
pourrait  songer  à  intervenir,  car,  cette  fois,  on  ne  la 
verrait  plus  arriver  qu'avec  l'horreur  qu'inspire  tou- 
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jours  rennemi  ;  que  le  prince  ou  le  parti  qui  rappel- 
lerait les  Alliés  deviendrait  odieux  à  la  nation  entière 
et  serait  repoussé  avec  eux;  et  qu'une  nouvelle 
invasion  transformerait  la  France  en  un  camp,  en 
une  citadelle  impénétrable  dont  la  population  entière 
formerait  la  garnison.  Quant  à  rétablissement  d'une 
nouvelle  dynastie,  l'auteur  demande  ce  que  devien- 
drait ce  principe  de  la  légitimité^  proclamé  si  solen- 
nellement, et  conservateur  des  peuples  comme  des 
rois;  un  roi  révolutionnaire,  d'ailleurs,  ne  pourrait 
rien  fonder,  rien  conserver,  et  c'est  uniquement  pour 
compléter  le  tableau  de  toutes  les  suppositions  qu'il 
a  cru  devoir  discuter  cette  question  ainsi  que  celle 
de  l'occupation  militaire  de  la  France  et  du  partage 
de  ses  provinces.  Songerait-on  h  recourir  au  troi- 
sième moyen,  à  détruire  le  gouvernement  représen- 
tatif? Une  pareille  tentative  serait  impossible;  on  ne 
pourrait  pas  rétablir  ce  qu'on  appelle  l'ancien  ré- 
gime ;  tous  les  éléments  en  sont  brisés,  la  poussière 
même  en  est  dispersée.  On  ne  retrouverait  même 
plus  le  fantôme  de  ces  grands  corps  de  l'État  qui, 
défenseurs  à  la  fois  des  droits  de  la  couronne  et  des 
privilèges  des  peuples,  se  balançaient  si  noblement 
dans  le  cercle  qui  leur  était  tracé.  Ce  serait  donc  un 
despotisme  nu  et  hideux  qu'il  faudrait  mettre  à  la 
place  de  ces  belles  et  irréparables  institutions  des 
temps  anciens.  Or  un  pareil  gouvernement  répugne- 
rait à  la  France  et  ne  conviendrait  pas  davantage  à 
ses  princes  légitimes.  Pourrait-on  du  moins  espérer 
de  ramener  les  ministres  actuels  aux  principes  qui 
peuvent  établir  une  monarchie?  L'auteur  déclare 
cette  quatrième  combinaison  également  impossible  : 
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les  ministres,  il  est  vrai,  se  sont  d'abord  montrés 
royalistes;  ensuite   ils   ont  passé  à  une  prétendue 
modération  ;  aujourd'hui  ils  sont  avec  la  Révolution, 
qui,  cependant,  ne  veut  pas  d'eux;  jouets  livrés  aux 
vents  de  tous  les  partis,  incertains  dans  leur  marche, 
ils  ne  peuvent  embrasser  ni  un  système  de  gouver- 
nement, ni  un  ensemble  d'opérations.  Reste  donc, 
comme  unique  moyen  de  salut,  cette  dernière  com- 
binaison :  changer  le  système  de  gouvernement  en 
changeant  le  ministère.  —  C'est  ce  changement  que 
l'auteur  de  la  note  demande  aux  souverains  :  «  Il 
s'agit  bien  plus,  dit-il,  d'éclairer  la  volonté  du  roi 
que  de  lui  en  imposer  une  ;  et  l'on  ne  saurait  douter 
que  l'intervention  franche  et  ouverte  des  puissances 
alliées  ne  suffise  pour  l'éclairer  sur  ses   véritables 
intérêts  et  le  ramener  à  des  idées  plus  simples  et 
plus  saines.  Ne  peuvent-ils  donc   lui   dire  :  «  La 
«  marche  incertaine  de  votre  ministère  n'a  rien  éta- 
«  bli  qui  puisse  nous  rassurer;  au  lieu  de  trouver 
((  en  lui   des  garanties,   nous   devons  en  chercher 
((  contre  lui.   Formez  une  autre  administration,  et 
«  toutes  nos  conditions  seront  faciles.  » 

M.  Decazes  fit  d'abord  publier  dans  les  journaux 
étrangers  de  longs  fragments  de  cette  note^  qui,  pour 
ne  pas  solliciter  ouvertement  la  prolongation  de  l'oc- 
cupation du  territoire,  conseillait  cependant  aux  sou- 
verains alliés  d'imposer  à  notre  libération  la  condi- 
tion d'un  changement  de  système  politique  et  de 
ministres;  M.  Decazes  avait  pensé  que  ce  recours  à 
l'étranger  soulèverait  l'opinion  publique  contre  ses 
auteurs;  mais  telles  sont  les  préoccupations  des  partis, 
au  milieu  des  luttes  politiques,  que,  pendant  les 
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premiers  jours,  les  indépendants  ne  dirent  dans  cet 
appel  aux  rois  de  TEurope  qu'une  attaque  dirigée 
contre  le  ministre  de  la  police  et  ses  collègues,  et  un 
incident  favorable  à  leur  propre  opposition.  Le  comte 
d'Artois  et  ses  amis  ne  devaient  pas  atteindre  davan- 
tage leur  but  :  1^  fausses  alarmes  qui  avaient  ac- 
compagné l'envoi   de  ce  Mémoire  en  affaiblirent 
l'influence.  L'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse, 
lors  des  premières  visites  que  leur  rendit  M.  de  Ri- 
chelieu à  Aix-la-Chapelle,  lui  avaient  en  effet  parlé 
de  la  loi  électorale  et  de  la  loi  sur  le  recrutement 
comme  de  moyens  de  perturbation  redoutables  pour 
le  repos  de  la  France  et  de  l'Europe  si  l'œprit  de 
révolution  venait  à  s'en  emparer;  et  tous  deux,  à  ce 
sujet,  avaient  laissé  entrevoir  quelques  craintes  sur 
les  résultats  d'une  libération  trop  prompte.  Alexandre, 
sans  tenir  le  même  langage,  avait  interrogé,  de  son 
côté,  M.  de  Richelieu  sur  l'état  politique  de  la  France. 
Le  premier  ministre  de  Louis  XVII 1  avait  répondu 
que  l'Europe  devait  être  sans  crainte;  qu'une  nou- 
velle explosion  révolutionnaire  n'était  pas  à  redouter, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  le  gouvernement  royal  se 
trouvait  assez  fort  pour  comprimer  toute  tentative  de 
troubles.   «  Je  me  contente  de  votre  seule  parole, 
avait  répliqué  Alexandre,  et  je  me  charge  de  lever 
tous  les  doutes  et  toutes  les  difficultés  qui  pourraient 
retarder  l'évacuation.  »  Le  Tsar,  on  l'a  vu,  avait 
tenu  sa  promesse.  Mais,  pendant  que,    à  Aix-la- 
Chapelle,  on  laissait  la  note  secrète  dans  un  oubli  qui 
ne   devait   cependant   pas   être  de   longue   durée, 
M.  Decazes,  à  Paris,  s'efforçait  de  réveiller  l'attention 
publique  sur  ce  mémoire;  il  le  faisait  répandre  à  un 
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nombre  considérable  d'exemplaires,  et,  appelant  sur 
ses  auteurs,  dans  une  longue  et  véhémente  préface, 
l'indignation  ainsi  que  la  haine  du  pays,  il  s'en  fai- 
sait une  arme  contre  les  ultra-royalistes  dans  la  lutte 
électorale  qui  venait  de  s'engager,  et  dont  les  résul- 
tats étaient  alors  l'unique  préoccupation  de  tous  les 
partis  * . 

C'était  le  26  septembre,  au  même  moment  où    ^^p?'**,^.^ 

r  ?  des  électio 

s'ouvraient  les  conférences  d'Aix-la-Chapelle,  qu'une        ^^^ 

^  '■  seconde  séi 

ordonnance  avait  convoqué,  pour  le  20  et  le  26  oc-     efforts  d< 
tobre,  les  collèges  électoraux  de  vingt  départements  ;    '    comité 
dix-sept  avaient  à  élire  52  députés  composant  la  se-  L'adSn^a 
conde  série  ;  les  trois  autres  devaient  nommer  3  dé-  garde^natio: 
pûtes   en   remplacement   de   membres   décédés   ou  ^^^^^^^^^Jjt^i 
démissionnaires.  Ni  les  indépendants  ni  les  royalistes 
exclusifs  n'avaient  attendu  cette  ordonnance  pour  se 
préparer  à  disputer  les  choix.  Nous  avons  dit  ail- 
leurs le  secours  prêté  à  ces  derniers,  lors  du  renou- 
vellement du  premier  cinquième,  par  la  Congrégation 
et  par  les  bureaux  de  l'administration  de  la  garde 
nationale.  Cette  dernière  administration,  complète- 
ment  indépendante  des    ministres,  constituait  une 
sorte  de  puissance  tout  à  la  fois  militaire  et  civile, 
ayant,  dans  le  comte  d'Artois,  un  chef  irresponsable  ; 
dans  ses  aides  de  camp,  des  directeurs  soumis  uni- 
quement au  prince,  et,  dans  les  officiers  supérieurs 
de  la  garde  nationale  de  chaque  département,  des 

1.  La  brochure  publiée  par  la  police  portait  pour  titre  : 
Note  secrète  exposant  les  prétextes  et  le  but  de  la  dernière 
conspiration  (du  bord  de  Teau);  elle  contenait  58  pages  in-8''. 
Le  texte  était  exact  ;  la  seule  addition  faite  à  la  note  originale 
consistait  dans  la  préface. 
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premiers  jours,  les  indépendants  ne  '*^^^ 
appel  aux  rois  de  l'Europe  qu'une^  ^=^     ^ 
contre  le  ministre  de  la  police  et  M' I   ^     i 
incident  favorable  à  leur  propre  rj  |    m       ' 
d'Artois  et  ses  amis  ne  devai»!  |  ^  ^' 
tage  leur  but  :  les  fausses  't%  W  Ûr_''^ 
compagne  l'envoi   de   ce  ;  |  '|  ^   S'  ^ 
l'influence.  L'empereur  d"  |'j.|,V  ^  % 
lors  des  premières  W     p  ^  %  %'%  ^      ^ 
chelieu  a  Aix-la-CW  I      ^  î  §  t  ^   ^ 
de  la  loi  élecloraifU     K%* 
comme  de  moyrf/J[  F      9 

le  repos  de  l*y/^|  ^  ^j. 

révolution  v^/|  ^.   U  ^  "j^ 

sujet,  avaiff/riflfl»  --^  nonoeurs  diJ    . 

\e8Tésum/tmf}  -yerait  le  titre  de  colon^ 

sans  tettiJ'V  -  -'C.  Les  scrupules  de  Louis  XVÏll 
oôté,  Itf  7/  --  craindre  ;  irrité  par  cette  note  secrète. 
Le  p'  '  .ivoquait  le  secours  de  l'étranger  contre  le 
que  ,iercice  de^sa  prérogative;  alarmé  sérieusement 
ytjf  cette  prétendue  conspiration  du  bord  de  Veau, 
,  Vs  soumise  à  l'instruction,  et  dans  laquelle  on  lui 
/  fljontrait  un  complot  ourdi  contre  son  pouvoir  et  sa 
vie,  le  roi  ne  pouvait  voir,  dans  la  destruction  d'uoe 
force  placée  tout  entière  entre  les  mains  des  amis  de 
son  frère,  qu'un  acte  de  défense  personnelle,  !pour 
ainsi  dire.  M.  Decazes  n'avait  pas  davantage  à  re- 
douter l'opposition  de  M.  Laioé,  à  qui  son  titre, dans 
le  cabinet,  imposait  la  responsabilité  officielle  de  la 
mesure  :  personne,  plus  que  ce  ministre,  ne  ressen- 
tait les  incoavénieiits  de  cette  organisation  anomale 
offrant  l'étrange  spectacle  d'une  institution  de  police 
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instruments  d'autant  plus  actifs  et  plus  dévoués ,  que 
leurs  grades  et  leurs  emplois  étaient  à  l'absolue  dis- 
position du  frère  du  roi.  Plusieurs  préfets,  l'année 
précédente,  avaient  déjà  signalé  aux  deux  ministres 
de  l'intérieur  et  de  la  police  l'influence  exercée  dans 
les  élections  par  les  chefs  supérieurs  de  cette  admi- 
nistration ;  ils  s'étaient  plaints  de  rencontrer  en  eux 
des  adversaires  dont  l'action  paralysait  leur  autorité. 
Les  plaintes  devinrent  encore  plus  vives  à  l'approche 
des  élections  nouvelles  :  tout  ce  qui  tenait  à  la  garde 
nationale,  écrivait-on  aux  ministres,  annonçait  des 
dispositions  hostiles  aux  candidats  désignés  par  le 
cabinet.  M.  Decazes  résolut  d'enlever  cette  force  aux 
ultra-royalistes,  et  proposa,  non  de  destituer  le  frère 
du  roi,  mais  de  ne  lui  laisser  que  les  honneurs  de  la 
charge  :  le  prince  conserverait  le  titre  de  colonel 
général  sans  l'autorité.  Les  scrupules  de  Louis  XVIII 
n'étaient  pas  à  craindre  :  irrité  par  cette  note  secrète, 
où  l'on  invoquait  le  secours  de  l'étranger  contre  le 
libre  exercice  de]sa  prérogative  ;  alarmé  sérieusement 
par  cette  prétendue  conspiration  du  bord  de  Veau^ 
alors  soumise  à  l'instruction,  et  dans  laquelle  on  lui 
montrait  un  complot  ourdi  contre  son  pouvoir  et  sa 
vie,  le  roi  ne  pouvait  voir,  dans  la  destruction  d'une 
force  placée  tout  entière  entre  les  mains  des  amis  de 
son  frère,  qu'un  acte  de  défense  personnelle,  'pour 
ainsi  dire.  M.  Decazes  n'avait  pas  davantage  à  re- 
douter l'opposition  de  M.  Laine,  à  qui  son  titre,  dans 
le  cabinet,  imposait  la  responsabilité  officielle  de  la 
mesure  :  personne,  plus  que  ce  ministre,  ne  ressen- 
tait les  inconvénients  de  cette  organisation  anomale 
offrant  l'étrange  spectacle  d'une  institution  de  police 
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civile  que  le  ministre  chargé  de  l'administration  in- 
térieure du  royaume  ne  pouvait  ni  diriger  ni  surveil- 
ler; d'une  force  exclusivement  départementale  et 
communale,  dont  les  administrateurs  des  départe- 
ments et  des  communes  ne  pouvaient  cependant  pas 
disposer.  La  mesure  fut  décidée,  et,  le  30  septembre, 
quatre  jours  après  la  convocation  des  collèges  élec- 
toraux, une  ordonnance  prononça  la  suppression  de 
l'administration  de  la  garde  nationale  telle  que  l'avait 
instituée  M.  de  Vaublanc  le  18  novembre  1815,  et 
remit  la  disposition  de  cette  garde  aux  autorités 
civiles,  sous  la  direction  du  ministre  de  l'intérieur*. 
Cet  acte,  qui  enlevait  aux  royalistes  une  sorte 
d'armée  dont  l'organisation  était,  depuis  trois  ans, 
un  des  principaux  soins  de  leurs  chefs,  porta  au 
comble  l'exaspération  de  ce  parti  contre  le  ministre 
de  la  police.  Le  comte  d'Artois,  ses  deux  fils  et  la 
duchesse  d'Angoulême  ressentirent  vivement  l'in- 
jure; une  ligne  profonde  isola,  de  ce  moment, 
Louis  XVIII  des  autres  membres  de  sa  famille.  On 
se  tromperait  pourtant  si  l'on  voyait  dans  cette  es- 
pèce de  coup  d'État  l'indice  d'un  conflit  engagé  entre 
le  parti  des  privilèges  et  celui  des  intérêts  généraux 

1.  La  composition  de  la  garde  nationale,  à  cette  époque, 
n'avait  rien  des  conditions  de  sa  première  institution  ;  cette 
composition  était,  pour  ainsi  dire,  arbitraire  dans  la  plupart 
des  départements,  et  variait  au  caprice  des  chefs  de  chaque 
localité.  Dans  un  grand  nombre  de  villes,  on  éloignait  de  ses 
rangs  les  propriétaires  dont  les  principes  politiques  étaient 
suspects,  et  on  y  admettait  tous  les  prolétaires  dont  les  prin- 
cipes semblaient  sans  reproche.  Elle  avait  perdu  son  carac- 
tère de  force  nationale,  pour  devenir  une  force  exclusivement 
royaliste,  un  instrument  de  parti. 


494  —  4  84  8  — 

du  pays;  la  lutte  ne  dépassait  guère  l'enceinte  de 
la  cour;  elle  existait  entre  deux  influences  plutôt 
qu'entre  deux  principes,  et  ce  qui  va  suivre  fera 
comprendre  mieux  encore  que,  malgré  les  coups 
frappés  sur  les  royalistes  exclusifs  et  sur  leur  chef  par 
le  membre  le  plus  influent  du  cabinet,  les  électeurs 
indépendants  de  l'administration  fussent  cependant 
amenés  à  diriger  exclusivement  leur  choix  sur  des 
candidats  non  moins  hostiles  au  ministère  qu'à  ses 
adversaires  ultra-royalistes. 

Si  les  hommes  de  1815,  restés  en  possession  des 
préfectures,  des  sous-préfectures,  des  mairies,  ainsi 
que  de  tous  les  emplois  de  magistrature  et  de  police, 
se  montraient  moins  violents  et  moins  persécuteurs 
que  par  le  passé ,  cependant  leur  impunité  et  la  fa- 
veur que  leur  conservait  le  ministère  continuaient 
d'être  un  motif  constant  d'irritation  pour  cette  foule 
de  citoyens  qui  avaient  eu  à  subir  leurs  menaces, 
leurs  insultes  ou  leurs  poursuites.  Qu'importaient, 
en  effet,  à  la  masse  des  électeurs  de  campagne  et  de 
petite  ville  la  guerre  faite  par  M.  Decazes  au  comte 
d'Artois,  ainsi  que  l'interdiction  mise  par  ce  ministre 
à  l'entrée  du  prince  dans  le  cabinet  de  Louis  XVIII? 
C'étaient  des  réparations  que  ces  électeurs  deman- 
daient. Or,  non-seulement  l'administration  supérieure 
ne  donnait  aucune  satisfaction  à  leurs  griefs  passés, 
aucune  garantie  à  leurs  craintes  pour  l'avenir,  mais, 
si  de  hautes  positions  venaient  à  vaquer,  dans  l'ordre 
judiciaire,  par  exemple,  ces  positions  servaient  à 
récompenser  les  magistrats  les  plus  décriés  par  leurs 
rigueurs  :  M.  Decazes  les  faisait  conférer  à  MM.Trin- 
quelague  et  de  Marchangy.  En  repoussant  les  candi- 
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dats  du  ministère,  la  majorité  des  électeurs  de  la 
classe  moyenne  faisait  donc  moins  un  acte  d'opposi- 
tion contre  les  ministres  qu'une  protestation  contre 
les  excès  des  trois  dernières  années.  Les  petits  des- 
potes demeurés  depuis  1815  dans  chaque  sous-pré- 
fecture, dans  chaque  tribunal  et  dans  chaque  mairie, 
voilà  l'ennemi  contre  lequel  ils  se  disposaient  à  vo- 
ter*. Peut-être  cette  disposition  fût-elle  demeurée 
stérile,  si  une  direction  habile  et  une  parfaite  entente 
n'eussent  pas  réuni  toutes  les  volontés  et  guidé  toutes 
les  voix. 

Nous  avons  dit,  à  l'occasion  du  renouvellement  comité  éiectora 
du   premier  cinquième,    comment  s'était   formé  le    indép^dants. 
comité  électoral  des  indépendants.  Ce  comité  avait 

1.  Nous  nous  bornerons  à  citer  un  seul  exemple  de 
rétrange  arbitraire  que  Ton  rencontrait  encore  dans  les  actes 
des  fonctionnaires  de  cette  époque.  Le  dimanche  27  juil- 
let (1818),  M.  Martin,  officier  à  demi-solde  résidant  à  Melle 
(Deux-Sèvres),  assistait  à  la  messe  paroissiale,  célébrée  par  le 
juge  d'instruction  du  tribunal,  lequel  réunissait  le  double 
caractère  de  prêtre  et  de  magistrat;  M.  Martin  aperçoit 
auprès  du  procureur  du  roi  un  de  ses  amis,  fils  du  juge  de 
paix  de  la  ville;  il  le  salue  d'un  signe  de  tête  et  en  souriant. 
Le  procureur  du  roi,  croyant  que  ce  sourire  lui  est  adressé, 
élève  la  voix  malgré  l'office,  désigne  du  doigt  M.  Martin,  et  le 
traite  tout  haut  de  polisson,  de  drôle,  de  sot,  de  mauvais  sujet 
qu'il  devrait  faire  arrêter  sur-le-champ.  Le  lendemain,  sur  un 
mandat  délivré  par  le  juge  qui  avait  célébré  la  messe.  M.  Mar- 
tin fut,  en  effet,  conduit  en  prison;  relâché  au  bout  de  quel- 
ques jours  sous  caution,  il  fut  traduit,  à  la  suite  d'un  arrêt  en 
règlement  de  juges,  devant  le  tribunal  de  Niort,  qui  l'acquitta. 
L'affaire  avait  fait  du  bruit  ;  les  recueils  semi-périodiques  s'en 
étaient  emparés;  M.  Martin  menaça  de  poursuivre,  à  son  tour, 
le  procureur  du  roi.  M.  Pasquier,  ministre  de  la  justice,  inter- 
vint; le  procureur  du  roi  fut,  non  pas  destitué,  mais  changé 
de  résidence  et  envoyé  à  Confolens. 
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étendu  ses  relations  et  fortifié  son  organisation  de- 
puis les  élections  de  1817;  le  siège  de  ses  réunions 
était  resté  chez  les  généraux  la  Fayette  et  Thiard ,  et 
chez  Benjamin  Constant;  mais  le  nombre  de  ses 
membres  avait  augmenté;  on  y  comptait  alors  huit 
ou  dix  députés  des  plus  prononcés  et  des  plus  actifs, 
quelques  propriétaires  opulents,  des  écrivains,  des 
savants  et  jusqu'à  des  banquiers.  On  a  longtemps 
répété  que  ce  comité,  arbitre  souverain  de  la  présen- 
tation des  candidats,  les  désignait  j^ar  la  poste  aux 
électeurs  de  province,  lesquels  élisaient  les  yeux 
fermés.  Cette  assertion  n'est  point  fondée. 
Elections;  Dès  quc  la  session  était  close,  le  comité  central 

leur  résultat.       ,        ti      .  .  .  w  ',^      j  -        a 

de  Pans,  improprement  appelé  comité  directeur^ 
établissait  des  correspondances  avec  les  électeurs 
indépendants  les  plus  influents  des  départements 
dont  la  députation  était  à  renouveler,  et  les  enga- 
geait à  former  un  comité  ayant  à  son  tour  des 
correspondants  dans  chaque  canton.  Ces  premiers 
rapports  établis,  et  les  comités  locaux  organisés,  on 
invitait  ceux-ci  h  faire  connaître  leurs  candidats, 
et  on  les  consultait  en  même  temps  sur  les  chances 
que  pouvait  présenter,  dans  leur  localité,  la  nomi- 
nation de  tel  personnage  politique,  de  tel  général  ou 
savant  éminent.  Lorsque  approchaient  ensuite  les 
élections,  les  comités  de  chaque  département  en- 
voyaient à  Paris  une  députation  chargée  de  discuter 
et  d'arrêter  avec  le  comité  central  le  choix  définitif 
des  candidatures;  ces  choix  une  fois  convenus,  on  en 
dressait  une  liste  générale  que  tous  les  journaux  de 
l'opposition  publiaient  le  même  jour.  Telle  était  la 
fidélité  des  électeurs  des  départements  pour  les  enga- 
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gements  pris  en  leur  nom,  que,  dans  les  collèges  où 
ils  l'emportaient  par  le  nombre,  on  citerait  difficile- 
ment une  seule  élection  faite  en  dehors  des  candidats 
ainsi  désignés;  cette  organisation  et  cette  entente, 
jointes  au  dévouement  et  à  l'activité  des  électeurs, 
devaient  triompher,  dans  les  élections  nouvelles,  de 
tous  les  moyens  de  séduction  ou  d'intimidation 
employés  par  le  ministère  pour  écarter  les  candidats 
indépendants.  La  lutte,  au  reste,  n'allait  sérieuse- 
ment s'engager  qu'entre  ceux-ci  et  les  candidats  mi- 
nistériels, presque  tous  fonctionnaires;  quant  aux 
ultra -royalistes,  ils  devaient  se  trouver  battus,  en 
quelque  sorte,  sans  combattre;  il  y  eut  plusieurs 
collèges  où  ils  renoncèrent  même  à  présenter  des 
candidats.  Les  qualifications  inscrites  sur  les  listes 
de  candidatures  publiées  par  les  journaux  indépen- 
dants caractérisent  les  luttes  de  cette  époque  :  les 
candidats  de  l'opinion  indépendante  sont  tous  proprié- 
taires, négociants  y  avocats,  généraux  ou  fonction- 
naires en  retraite;  les  candidats  ministériels  sont 
tous  pourvus  de  fonctions  actives  dans  V administra- 
tion, la  magistrature  ou  V armée;  les  ultra-royalistes 
se  trouvent  ainsi  qualifiés  :  marquis,  comte,  émigré, 
noble  ou  gentilliomme.  «  Point  d'anciens  privilégiés 
ni  de  fonctionnaires  !  »  tel  était  le  cri  des  indépen- 
dants. «  Point  de  députés  que  leur  position  n'attache 
pas  au  gouvernement!  »  répondaient  les  ministres. 
Plusieurs  préfets,  pour  éloigner  les  premiers,  descen- 
dirent jusqu'à  l'injure  et  à  l'insulte*.  Enfin,  le  27  oc- 

1.  Un  exemple  fera  juger  de  la  violence  des  attaques  diri- 
gées par  le  ministère  contre  les  candidats  indépendants  :  un 
libelle,  publié  sous  les  yeux  et  par  les  soins  de  Tadministra- 
V.  32 
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tobre,  toutes  les  élections  furent  t^minées;  le  diiflbv 
des  députés  à  réélire  se  déœmposait  ainâ  :  16  ultra- 
royalistes,  36  ministériels,  â  indépendants  :  total,  55; 
les  nouvelles  élections  présentèrent  le  résultat  sui- 
vant :  li  uitra-4*oyalistes ,  28  ministériels,  23  indé- 
pendants. Les  premiers  avaient  donc  perdu  12  mem- 
bres sur  16,  et  les  seconds  8  sur  36;  seuls,  les 
indépendants  se  trouvaient  en  bénéfice  :  ils  gagnaient 
2U  membres  nouveaux,  parmi  lesquels  on  comptait 
quatorze  représentants  de  la  Chambre  des  Cent-Jours, 
entre  autres  MM.  de  la  Fayette,  Manuel  et  le  géné- 
ral Grenier. 
Inquiétude»  Depuis  la  mise  à  exécution  de  Ja  loi  du  5  février, 

causées  à 

Aix-in-chapeiie  29  ultra-royalistes  avaient  été  sounus  à  la  réélection, 
Do^veiiet     et  6  seulement  étaient  revenus  s'asseoir  au  Palais- 
m"  d«^ wcMiiu  Bourbon  ;  encore  quelques  élections,  et  ce  parti  dis- 
cu^n^^iîhï    P^ï'^î^ï*^^^  forcément  de  la  Chambre.  Ses  organes  et  ses 
électorale,     ^hefs  poussèrcnt  un  cri  d'alarme  qui  retentit  jusqu'à 
Aix-la-Chapelle,  et  vint  troubler  les  souverains  ainsi 
que  les  diplomates  encore  retenus  dans  cette  ville  par 
le  règlement  des  stipulations  financières  du  traité  de 
libération.  Spectateurs  attentifs  de  cette  lutte  électo- 
rale, livrée  pour  ainsi  dire  sous  leurs  yeux,  ils  s'éton- 
naient   du    résultat,    et   ne  pouvaient  comprendre 
la  soudaine  réapparition  sur  la  scène  politique,  après 
trois  années  de   silence  et  d'oubli,  de  ce  général 

tion,  rangeait,  entre  autres,  Benjamin  Constant  «  parmi  ces 
méchants  à  figure  contrefaite,  pâle  et  cadavéreuse,  qui,  dans 
le  désespoir  de  leur  conscience,  conspirent  la  nuit  comme  le 
jour,  rêvent  le  crime,  jurent  le  crime,  et  n'attendent  que 
l'instant  de  le  commettre  avec  la  plus  affreuse  barbarie;  indé- 
pendants, autrement  dits  assassins,  qui  voudraient  un  second 
21  janvier». 
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la  Fayette,  dont  le  souvenir  restait  attaché  à  la  chute 
de  l'ancienne  monarchie;  de  ce  général  Grenier,  le  col- 
lègue du  régicide  Carnot  dans  le  dernier  gouvernement 
provisoire;  et  de  Manuel,  cet  orateur  de  la  Chambre 
des  représentants  dont  le  nom,  pour  les  contempo- 
rains, était  alors  inséparable  de  la  prétendue  procla- 
mation de  Napoléon  II.  Un  nouvel  ébranlement 
politique,  un  nouveau  gouvernement  des  Cent-Jours, 
étaient-ils  donc  à  la  veille  de  se  produire?  On  se 
ressouvint  alors  de  la  7wte  secrète  et  de  ses  avertisse- 
ments; chacun  la  rechercha  et  la  lut  avec  avidité; 
elle  devint  le  sujet  de  toutes  les  conversations,  et 
chaque  diplomate  étranger  crut  découvrir  dans  ses 
prédictions  l'avenir  de  la  France  monarchique.  «  Les 
ministres  de  Louis  XVIII  ont  évidemment  fait  fausse 
route,  s'écriait-on  autour  des  souverains;  ils  doivent 
revenir  sur  leurs  pas.  »  M.  de  Richelieu,  resté  aux 
conférences,  se  vit  aussitôt  sollicité,  pressé  de  toutes 
parts,  pour  modifier  la  marche  du  gouvernement: 
on  lui  disait  que  sa  rupture  avec  les  royalistes  et  ses 
concessions  aux  révolutionnaires  avaient  fait  tout  le 
mal  :  il  promit  de  se  rapprocher  des  ultra-royalistes 
et  prit  l'engagement  de  changer  la  loi  d'élection. 
Mais  ces  garanties  ne  pouvaient  suffire  aux  craintes 
qui  venaient  de  s'emparer  des  souverains  :  une  nou- 
velle quadruple  alliance  fut  résolue. 

Le  i"  novembre,  lorsque  le  résultat  des  élections      Nouveiio 

coalition  et 

n'était  encore  qu'imparfaitement  connu  des  membres      quadruple 

,,  «,  11'*'*'  /i  -a     alliance  contre  l;i 

de  la  conférence,  les  huit  signataires  étrangers  du       France. 
traité  de  libération  avaient  adressé  à  M.  de  Richelieu 
une  note,  dans  laquelle  ils  lui  annonçaient,  au  nom 
de  leurs  cours ,  «  qu'ayant  mûrement  examiné  Vétat 
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intérieur  de  la  France,  et  rassurés  sur  V affermisse- 
ment de  sa  tranquillité^  ils  priaient  S.  M.  T.  C.  d'unir 
désormais  ses  conseils  et  ses  efforts  à  ceux  des  autres 
cours,  et  invitaient  son  représentant  à  prendre  part 
à  leurs  délibérations  présentes  et  futures  dans  tout  ce 
qui  aurait  rapport  au  maintien  de  la  paix  et  à  l'exé- 
cution des  traités  ».  Le  12,  le  duc  de  Richelieu 
répondit  «  que  le  roi,  son  maître,  avait  accueilli  avec 
une  véritable  satisfaction  l'offre  des  Alliés,  et  l'avait 
en  conséquence  autorisé  à  prendre  part  à  toutes  les 
délibérations  ayant  pour  but  de  maintenir  et  de  con- 
solider les  droits  et  les  rapports  établis  par  les  traités 
entre  les  différents  États  de  l'Europe  ». 

Ces  deux  notes  semblaient  établir  pour  la  France 
une  situation  nouvelle  :  son  isolement  cessait  ;  elle 
rentrait  dans  le  concert  européen;  le  15,  un  pro- 
tocole^ puis  une  déclaration^  signés  par  M.  de  Riche- 
lieu et  par  les  ministres  des  quatre  autres  cours, 
vinrent  donner  à  ce  double  résultat  l'apparente 
garantie  d'une  convention  diplomatique.  Le  protocole 
proclamait  l'union  intime  des  cinq  cours,  la  décla- 
rait réelle,  durable,  et  stipulait  que,  si  des  réunions 
devenaient  ultérieurement  nécessaires  pour  régler 
les  intérêts  généraux  de  l'alliance,  les  délibérations 
seraient  prises  en  commun.  La  déclaration  confirmait, 
en  termes  solennels,  cette  alliance,  et  lui  imprimait  le 
caractère  d'un  engagement  presque  religieux.  Mais 
telle  est  la  sincérité  des  manifestations  politiques 
officielles,  que,  le  même  jour  où,  dans  le  salon  de  la 
conférence,  M.  de  Metternich,  lord  Castlereagh  et 
les  autres  ministres  étrangers  apposaient  leurs  noms 
au  bas  de  ces  protestations  d'union  intime,  sincère, 
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indissoluble,  avec  la  France,  ils  réalisaient  l'alliance 
dont  nous  avons  parlé,  se  coalisaient  une  troisième 
fois  contre  nous,  et  signaient  dans  une  salle  voisine 
les  deux  traités  que  nous  allons  analyser. 

Le  premier,  rappelant  les  dispositions  du  traité 
secret  du  20  novembre  1815%  les  renouvelait  dans 
toute  leur  force  et  valeur,  et  contenait  rengagement, 
entre  les  quatre  cours  d'Angleterre,  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Russie,  «  de  se  concerter,  dans  des 
réunions  particulières,  sur  les  moyens  les  plus  propres 
à  prévenir  les  funestes  effets  d'un  nouveau  boulever- 
sement révolutionnaire  dont  la  France  serait  me- 
nacée ».  Ce  traité  posait  le  principe  de  la  coalition 
nouvelle;  le  second  réglait  les  moyens  d'exécution. 
Il  stipulait  :  «  que  le  contingent  à  fournir  par  chaque 
puissance  serait  celui  fixé  par  les  articles  7,  8  et  12 
du  traité  de  Chaumont  '  ;  que  le  corps  britannique  se 
réunirait  à  Bruxelles,  le  corps  prussien  k  Cologne,  le 
corps  autrichien  à  Stuttgard  et  le  corps  russe  à 
Mayence  ;  et  que  le  roi  des  Pays-Bas,  le  cas  de  ces 
rassemblements  d'armées  arrivant,  livrerait  aux 
troupes  anglaises  les  forteresses  d'Ostende,  de  Nieu- 
port,  d'Ypres,  ainsi  que  les  places  de  l'Escaut,  et 
aux  troupes  prussiennes  les  citadelles  de  Huy,  de 
Namur,  de  Dinan,  les  places  de  Charleroi,  de  Ma- 
rienbourg  et  de  Philippeville.  Ces  deux  traités  por- 
taient la  date  du  15  novembre;  le  18,  les  confé- 
rences d'Aix-la-Chapelle^  furent  dissoutes;  elles 
avaient  eu  trois  phases  :  la  première,  toute  d'union. 


1.  Voyez  tome  IV,  pages  319  à  323. 

2.  Voyez  tome  !•%  pages  317  et  318. 
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M.  Decazes  ne  voulait  pas  tomber,  mais  sa  position 
même  dans  le  gouvernement  ne  lui  semblait  nulle- 
ment en  rapport  avec  son  influence  et  son  crédit. 
Jeune,  confiant  dans  sa  fortune,  encouragé  par  les 
flatteries  de  cette  nombreuse  clientèle  de  fonction- 
naires et  d'ambitieux  qu'attiraient  autour  de  lui  sa 
faveur  et  son  caractère  facile;  certain,  d'ailleurs,  de 
son  empire  sur  son  maître,  il  résolut  d'aller  au- 
devant  de  la  lutte  et  d'éprouver  sa  puissance  et  sa 
force  en  prenant  lui-même  l'initiative  d'une  rupture. 
Dès  la  première  réunion  de  cabinet  que  suivit  le 
retour  de  M.  de  Richelieu,  M.  Decazes  fit  observer 
que  les  lois  votées  dans  la  dernière  session  et  celles 
qu'il  faudrait  prochainement  présenter  le  laisserait  en 
quelque  sorte  sans  attributions;  que  la  suppression 
de  son  département,  réclamée  à  grands  cris,  depuis 
deux  ans,  par  les  opposants  royalistes  comme  par 
les  indépendants,  serait  probablement  prononcée  lors 
de  la  discussion  du  nouveau  budget;  que  sa  démis- 
sion devenait  dès  lors  un  sacrifice  nécessaire,  et  qu'il 
croyait  devoir  l'offrir  immédiatement  au  conseil.  Cette 
brusque  ouverture  jeta  Tétonnement  et  l'alarme 
parmi  les.  ministres  ;  elle  fut  repoussée  tout  d'une 
voix. 

Le  caractère  et  le  cœur,  chez  M.  de  Richelieu, 
étaient  plus  élevés  que  l'intelligence  politique.  Il 
n'était  pas  arrivé  avec  la  pensée  de  se  séparer  de 
M.  Decazes  :  dans  sa  conviction,  le  cabinet]  pouvait 
se  rapprocher  des  royalistes  exclusifs  sans  leur  faire 
le  moindre  sacrifice  de  personnes.  La  suppression  du 
ministère  de  la  police  était  une  des  mesures  le  plus 
vivement  réclamées  par  leurs  orateurs;  M.  Decazes 


Le  Duc  de  Richelieu. 
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lui-même  la  proposait;   ne  pouvait-on  leur  donner 
cette  première  satisfaction  sans  se  priver  des  services 
d'un  ministre  utile  et  particulièrement  agréable  au 
roi?  Peu  d'instants  après  la  tenue  du  conseil,  le  chef 
du  cabinet  chargeait  M.  Mole  de  voir  M.  Laine,  et 
de  lui  offrir,  en  échange  du  portefeuille  de  l'intérieur, 
qu'il  céderait  à  M.  Decazes,  la  place  de  M.  Pasquier, 
que  l'on  dédommagerait  des  sceaux  en  faisant  revi- 
vre pour  lui  le  ministère  de  la  maison  du  roi.  M.  Pas- 
quier, visité  le  premier,  déclara  qu'il  était  prêt  à 
accepter  tous  les  déplacements  qui  lui  laisseraient  un 
portefeuille;   mais  M.  Laine,  moins  accommodant, 
répondit  qu'il   resterait   ministre  de   l'intérieur  ou 
qu'il  se  retirerait;  puis,  le  soir  même,  voyant  dans 
le  fait  seul  de  la  proposition  une  sorte  de  disgrâce, 
il  envoya  sa  démission.  Cependant  il  consentit  à  la 
reprendre  en  entendant  M.  de  Richelieu  menacer  de 
donner  la  sienne,  si  le  ministre  de  l'intérieur  quittait 
le  cabinet.  M.  Decazes,  à  son  tour,  déclara  ne  pas 
persister  dans  sa  proposition,  et  l'on  convint  d'abor- 
der les  Chambres  sans  autre  changement  que   la 
substitution   de   M.   Roy  à  M.  Corvetto,   pour  qui 
toutes  ces  démissions  offertes,  puis  retirées,  avaient 
été  une  occasion  de  donner  définitivement  la  sienne. 

La  résolution  de  quitter  le  ministère  remontait,  m.  de  corv 
chez  M.  Corvetto,  à  plusieurs  mois,  et  tenait  aux  ^""^'Ha  ^ 
causes  suivantes.  Toutes  les  conventions  conclues  'p'^bjjj^ 
avec  les  étrangers,  depuis  Waterloo,  avaient  eu  pour  ^.e^^|^^®e] 
résultat  la  reconnaissance  de  dettes  dont  le  payement  ^^^^^ 
se  soldait  par  des  créations  de  rentes;  on  a  vu  que 
la  loi  des  finances  de  1817  avait  autorisé,  en  une 
seule  fois,  une  création  d^  âO  millions.  Ces  dernières 
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rentes,  abandonnées  à  la  maison  anglo- hollandaise 
Hope  et  Baring,  au  taux  de  55  fr.  pour  100  fr., 
n'avaient  pas  tardé  à  s'élever  à  70  fr.*.  Les  immenses 
bénéfices  donnés  par  cette  hausse  de  15  fr.  sur 
55  fr.,  soit  plus  de  27  pour  100,  émurent  les  princi- 
paux banquiers  de  Paris;  ils  réclamèrent  avec  force, 
non  contre  ces  profits  prodigieux,  mais  contre  la  dé- 
cision qui  les  avait  attribués  à  des  prêteurs  étrangers. 
Leurs  bruyantes  protestations  et  les  attaques  dirigées 
à  cette  occasion  contre  le  ministre  des  finances  déci- 
dèrent ce  dernier  à  livrer  aux  capitalistes  nationaux 
14,600,000  fr.  de  rente  sur  les  16,040,000  fr.  dont 
la  Chambre  avait  autorisé  l'émission  pour  Solder 
l'arriéré  réclamé  par  les  puissances.  La  loi  qui  consa- 
crait cette  nouvelle  émission  avait  été  promulguée  le 
6  mai;  le  9,  un  avis  de  M.  Corvetto  annonça  que  le 
Trésor  recevrait,  jusqu'au  27,  toutes  les  souscriptions 
partielles  qui  lui  seraient  faites  pour  cet  emprunt, 
aucune  demande  ne  pouvait  être  moindre  de 
5,000  fr.  de  rente;  les  soumissions  plus  fortes 
seraient  divisibles  par  coupons  de  5,  de  10  et  de 
20,000  fr.,  transmissibles  à  volonté,  par  voie  de 
simple  endossement,  et  le  capital  payable  en  sept 
mois  à  dater  du  27.  Cette  annonce  enflamma  toutes 
les  imaginations;  les  articles  de  journaux  et  les  bro- 
chures publiés  sur  la  question  avaient  fait  connaître 
les  gains  énormes  donnés  par  les  premiers  emprunts; 
chacun  voulut  avoir  sa  part  dans  la  nouvelle  curée; 
les  bureaux  du  Trésor  furent  littéralement  assiés:és 
par  une  foule  avide,  ardente,  où  le  millionnaire  cou- 

1.  Le  5  pour  100  était  à  69  fr.  15  cent,  le  28  mai  1818. 
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doyait  le  laquais,  où  Ton  voyait  se  presser  pêle-mêle 
des  duchesses  et  des  bourgeoises,  de  petits  marchands 
et  des  pairs  de  France,  des  femmes  entretenues  et 
des  députés,  des  actrices  et  des  magistrats,  des  co- 
médiens et  des  abbés.  Tout  ce  monde  se  heurtait,  se 
foulait,  demandant  à  grands  cris,  comme  une  faveur 
immense,  à  échanger  son  argent  contre  des  coupons 
de  l'emprunt.  Les  14,600,000  fr.  de  rente  à  sous- 
crire formaient  un  capital  de  292  millions;  le 
30  mai,  le  Journal  des  Débats  annonça  que  les 
soumissions  déposées  s'élevaient  à  1G3  millions  de 
rente,  soit,  en  capital,  à  trois  milliards  deux  cent 
soixante  millions.  Il  semblait  si  commode,  en  effet, 
d'obtenir  un  simple  morceau  de  papier,  d'attendre 
pendant  quelques  jours,  quelques  semaines,  la  hausse 
que  chacun  prévoyait,  puis  de  revendre  avec  un 
bénéfice  de  3,  1  ou  6  fr.  par  chaque  5  fr.  de  rente, 
un  capital  de  plusieurs  centaines  de  mille  francs 
n'ayant  coûté  qu'un  premier  versement  de  20 
pour  100  !  Les  faits  semblèrent  donner  d'abord  raison 
aux  spéculateurs  :  délivrés  le  30  mai  au  taux  de 
66  fr.  60  c,  les  certificats  d'emprunt  étaient  montés, 
le  18  juin,  à  71  fr.  50  c.  ;  le  31  août,  on  les  cotait 
à  80  fr.  Mais  la  plupart  des  souscripteurs  avaient 
pris  au  delà  de  leurs  forces  ;  bon  nombre  n'avaient 
que  les  capitaux  nécessaires  au  premier  versement; 
beaucoup  même  ne  l'avaient  soldé  qu'en  empruntant  : 
ils  furent  obligés  de  vendre;  les  puissances  étran- 
gères, d'un  autre  côté,  la  Prusse  la  première,  pres- 
sées d'argent,  voulurent  profiter  de  la  hausse  pour 
se  défaire  des  inscriptions  qu'elles  avaient  reçues 
en  payement  de  la  contribution  de  guerre  et  des 
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créances  réglées  par  la  convention  du  25  avril  précé- 
dent; d'autres  détenteurs,  les  plus  prudents,  songè- 
rent à  réaliser  leurs  bénéfices.  Une  masse  énorme  de 
titres  afflua  dès  lors  sur  la  place.  La  baisse  eut  lieu; 
elle  fut  rapide  :  en  deux  mois,  du  l**"  septembre  au 
3  novembre,  le  5  pour  100  descendit  de  80  fr.  à 
68.  Bientôt  même  on  ne  trouva  plus  de  preneurs; 
dans  les  premiers  jours  de  décembre,  le  cours  devint 
nominal,  pour  ainsi  dire;  les  transactions  se  bornè- 
rent aux  achats  de  la  caisse  d'amortissement.  De 
nombreuses  catastrophes  furent  le  résultat  de  ce 
double  mouvement  de  hausse  et  de  baisse.  Les 
joueurs  ne  pouvaient  accuser  de  leur  ruine  que  leur 
imprévoyance  ou  leur  avidité;  ils  l'attribuèrent  à 
l'impéritie  de  M.  Corvetto.  La  tâche  de  ce  ministre 
avait  été  singulièrement  difficile  depuis  trois  ans  : 
obligé  de  faire  face  aux  embarras  d'une  affreuse 
disette  et  de  trouver  chaque  jour,  malgré  l'épuise- 
ment du  pays,  les  ressources  nécessaires,  tout  à  la 
fois,  k  l'acquittement  de  la  contribution  de  guerre,  à 
l'entretien  et  à  la  solde  du  corps  d'occupation,  puis 
aux  dépenses  courantes,  sa  part  dans  le  fardeau 
imposé  au  gouvernement  par  la  seconde  invasion 
avait  assurément  été  la  plus  lourde;  il  l'avait  portée 
avec  courage,  intelligence  et  la  plus  rare  probité. 
Mais  sa  santé  s'était  altérée,  et  les  accusations  diri- 
gées contre  lui  à  l'occasion  des  premiers  emprunts 
l'avaient  blessé  d'autant  plus  profondément,  que, 
entré  pauvre  aux  affaires,  il  demeurait  pauvre  au 
milieu  des  fortunes  qu'il  voyait  chaque  jour  s'élever 
autour  de  lui;  les  clameurs  provoquées  par  les  ré- 
centes catastrophes  de  bourse  achevèrent  de  le  décou- 
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rager  :  le  7  décembre,  neuf  jours  après  le  retour 
de  M.  de  Richelieu,  il  remit  son  portefeuille  à  M.  Roy. 

Le  surlendemain,  9,  le  nouveau  ministère  des 
finances  assista  à  la  réunion  où  furent  arrêtés  les 
termes  du  discours  d'ouverture  de  la  session.  Ce 
document,  qui  se  ressentait  de  la  situation  morale 
du  ministère,  n'abordait  aucune  question  de  politique 
intérieure  et  gardait  le  silence  le  plus  absolu  sur  les 
mesures  que  le  cabinet  comptait  soumettre  aux 
Chambres.  Une  phrase  heureuse  et  digne  sur  la 
libération  du  territoire,  fait  accompli;  une  phrase 
pieuse  sur  la  prochaine  cérémonie  du  sacre  de 
Louis  XVIII,  événement  qui  ne  devait  jamais  se  réa- 
liser; une  sortie  contre  «  ces  principes  qui,  sous  le 
masque  de  la  liberté,  attaquent  l'ordre  social,  con- 
duisent, par  l'anarchie,  au  pouvoir  absolu,  et  dont 
le  funeste  succès  avait  causé  au  monde  tant  de  sang 
et  de  larmes  »,  menaces  qui  s'adressaient  aux  mdé- 
pendants,  adversaires  de  M.  Decazes  autant  que  de 
M.  de  Richelieu,  voilà,  en  effet,  tout  ce  que  renfer- 
mait le  discours  prononcé  par  Louis  XVI II  le  iO  dé- 
cembre, en  procédant  à  l'ouverture  des  deux  Cham- 
bres. Le  surlendemain,  12,  les  ministres  se  réunirent 
de  nouveau  chez  M.  de  Richelieu,  pour  arrêter  la 
marche  du  cabinet  pendant  la  session. 

M.  Pasquier  prit  la  parole  le  premier;  il  entre- 
tint longtemps  le  conseil  des  difficultés  de  la  situation, 
insista  sur  la  nécessité  d'y  porter  remède,  et  termina 
sans  indiquer  la  moindre  solution.  M.  Roy  se  tint 
dans  le  même  vague.  MM.  de  Richelieu  et  Laine 
firent  ressortir,  en  termes  généraux,  le  besoin  de  s'ap- 
puyer sur  tous  les  amis  de  la  monarchie,  quelles 
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que  fusscDt^  d'ailleurs,  les  nuances  qui  pouvaient 
les  diviser.  M.  Mole  se  borna  à  faire  Téloge  du  duc 
de  Richelieu  et  à  déclarer  que,  en  dehors  du  négo- 
ciateur d'Aix-la-Chapelle  et  de  sa  direction  politique, 
il  n'existait  pas  de  ministère  possible.  Seuls,  le  maré- 
chal Gouvion-Saintr-Cyr  et  M.  Decazes  émirent  une 
opinion  précise  :  «  Le  cabinet,  disaient-ils,  devait 
continuer  à  marcher  dans  la  ligne  politique  qu'il 
avait  jusqu'alors  suivie.  »  Aucun  de  leurs  collègues 
ne  répondit;  on  se  sépara  sans  rien  décider.  Le  i&, 
les  ministres  se  réunirent  de  nouveau,  mais  sans 
plus  de  résultat;  le  même  vague  se  reproduisit  dans 
les  opinions.  Pas  un  d'eux  ne  se  dissimulait  qu'un 
dissentiment  profond  divisait  le  cabinet,  mais  aucun 
n'osait  l'indiquer  nettement;  on  eût  dit  que,  pré- 
voyant une  rupture,  tous  hésitaient  à  la  provoquer. 
Un  troisième  conseil  fut  convenu  pour  le  17  ;  mais 
cette  fois  on  devait  discuter  aux  Tuileries,  devant  le 
roi,  dans  l'espérance  sans  doute  que  l'intervention 
du  monarque  amènerait  enfin  des  explications  posi- 
tives et  une  solution.  M.  Pasquier  parla  encore  le 
premier,  mais,  comme  toujours,  pour  ne  rien  dire; 
M.  Mole  déclara  en  termes  généraux  qu'il  croyait 
Indispensable  de  modifier  la  politique  du  ministère  ; 
M.  Laine  et  M.  Roy  émirent  le  même  avis,  mais  sans 
s'expliquer  davantage  sur  les  modifications  k  opérer; 
Gouvion-Saint-Cyr  et  M.  Decazes,  abordant  enfin  la 
question  qui  se  trouvait  au  fond  de  tous  ces  vains 
débats,  dirent  que  le  cabinet,  loin  de  rien  changer  à 
sa  marche,  devait  s'attacher  plus  fortement  que 
jamais  à  la  loi  des  élections.  M.  de  Richelieu  parla 
le  dernier  :  on  pouvait  croire  que,  ayant  entendu  la 
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déclaration  des  ministres  de  la  police  et  de  la  guerre, 
il  se  prononcerait  enfin  sur  le  maintien  ou  sur  le 
changement  de  la  loi  électorale;  la  décision  lui 
manqua;  il  se  contenta  de  reproduire  l'opinion  de 
M.  Mole.  Chaque  ministre  s'était  expliqué;  tous  les 
regards  interrogèrent  Louis  XVIII.  Le  roi  éprouvait 
un  visible  embarras  ;  obligé,  pourtant,  de  répondre  à 
l'interrogation  muette  de  ses  conseillers,  et  de  leur 
faire  connaître,  sinon  sa  volonté,  du  moins  son  opi- 
nion^ il  dit  enfin,  après  un  assez  long  silence  :  «  Eh 
bien,  plantons  notre  drapeau  sur  l'ordonnance  du 
5  septembre  ;  continuons  à  suivre  la  ligne  qui  nous  a 
réussi  jusqu'à  ce  jour;  tendons  toujours  la  main  à 
droite  et  à  gauche,  et  disons  comme  César  :  Celui  qui 
n'est  pas  contre  moi  est  avec  moi.  »  Cette  citation 
mit  fin  au  conseil  ;  les  ministres  se  retirèrent,  laissant 
Louis  XVI II  convaincu  qu'il  venait  de  rétablir  la 
concorde  parmi  ses  conseillers. 

La  résolution  de  modifier  profondément  la  loi  des  ouvertun 
élections  n'avait  pas  abandonné  un  seul  instant  M.  de  m.  de  Riche 
Richelieu.  La  nécessité  de  cette  mesure  ne  résultait  uitra-royaii; 
pas  seulement  pour  lui  des  engagements  pris  à  Aix-  ^^^ 
la-Chapelle;  elle  était  encore  le  résultat  d'une  con-      .  .^"/® 

*■  '  mimsténe] 

viction  sincère.  Il  avait  en  même  temps  promis  de  «es  inciden 

tous  le^ 

se  rapprocher  du  parti  ultra-royaliste;  ce  rapproche- ministres dw 
ment  s'était  déjà  opéré,  du  moins  à  la  Chambre  des  démlMioi 
pairs,  par  l'intermédiaire  du  cardinal  de  Beausset, 
membre  de  cette  Assemblée,  son  ami  particulier,  chez 
qui  se  réunissaient  habituellement  cinquante  pairs 
environ,  dont  le  plus  grand  nombre,  entraînés  par  la 
confiance  que  leur  inspirait  M.  de  Richelieu,  avaient 
jusqu'alors   appuyé  la   politique  ministérielle.    Des 
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pourparlers  avaient  également  eu  lieu  avec  quelques- 
uns  des  ultra-royalistes  influents  de  l'autre  Chambre. 
Le  président  du  conseil  s'était  rencontré  avec  M.  de 
Villèle,  qui,  aflfamé  du  ministère,  accueillait  peu  de 
jours  auparavant  les  avances  de  M.  Decazes  ;  M.  de 
Richelieu  l'avait  trouvé  de  composition  facile.  M.  Laine 
s'était  abouché,  de  son  côté,  avec  d'autres  membres 
du  même  parti;  mais  ceux-ci  élevaient  les  préten- 
tions les  plus  exorbitantes;  non-seulement  ils  exi- 
geaient le  renvoi  immédiat  de  M.  Decazes,  ainsi  que 
le  rapport  des  dispositions  relatives  à  l'avancement 
dans  l'armée,  mais  ils  demandaient  encore  le  chan- 
gement de  la  loi  électorale  dans  les  conditions  sui- 
vantes :  il  y  aurait  deux  degrés  d'élection;  les 
contribuables  payant  300  francs  d'impôts  seraient 
électeurs  de  premier  degré  et  nommeraient  des  can- 
didats parmi  lesquels  le  collège  de  second  degré,  ou 
haut  collège,  choisirait  les  députés.  Les  électeurs  de 
ce  haut  collège  devaient  payer  2,000  francs  de  con- 
tributions ;  ce  qui  mettait  l'élection,  dans  la  plupart 
des  départements,  aux  mains  de  dix  ou  douze  indi- 
vidus, et,  dans  quelques-uns,  Tabandonnait  à  deux 
ou  trois  propriétaires.  Malgré  la  défiance  qu'inspirait 
son  impatiente  ambition  à  plusieurs  de  ses  amis  poli- 
tiques, M.  de  Villèle  obtint  pourtant  des  députés  de 
son  parti  qu'ils  s'uniraient  provisoirement  à  M.  de 
Richelieu  sans  exiger  de  lui  un  engagement  formel 
sur  ces  différents  points  ;  on  ne  discuterait  la  question 
des  garanties  que  lors  de  la  recomposition  définitive 
du  ministère.  Cependant  cette  reconstitution  ne  se 
décidait  pas  ;  le  cabinet  n'adoptait  aucun  parti  ;  tous 
ses  membres  semblaient  attendre,  pour  prendre  une 
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résolution,  que  les  Chambres  eussent  manifesté  leur 
esprit  par  la  nomination  des  membres  de  leurs  bu- 
reaux. La  composition  du  bureau  de  la  Chambre  des 
pairs  fut  tout  entière  ultra-royaliste;  la  nomination 
des  candidats  pour  la  présidence,  à  la  Chambre  des 
députés,  sans  présenter  un  caractère  aussi  prononcé, 
avait  cependant  une  signification  hostile  à  la  politique 
jusqu'alors  suivie  par  le  ministère.  M.  de  Richelieu 
semblait  l'emporter;  il  était  resté  plusieurs  jours  sans 
voir  M.  Decazes  ;  le  lendemain  de  ces  dernières  no- 
minations, deux  jours  après  le  conseil  tenu  chez  le 
roi,  on  le  vit  tout  à  coup  paraître  à  la  soirée  du  mi- 
nistre de  la  police.  Cette  visite  était  une  avance  faite 
à  ce  dernier,  une  sorte  d'invitation  à  se  ranger  de 
bonne  grâce  à  l'opinion  qui  paraissait  dominer  dans 
les  deux  Assemblées.  Mais  tout  rapprochement  était 
devenu  impossible.  Depuis  longtemps,  M.  Decazes  ne 
voyait  pas  sans  une  secrète  envie  l'influence  acquise 
à  M.  de  Richelieu  dans  les  rapports  de  la  France 
avec  l'Europe;  les  souverains  ne  traitaient  qu'avec 
ce  ministre;  leurs  représentants  n'interrogeaient  et 
n'écoutaient  que  lui  seul.  Les  faits  des  derniers  jours 
avaient  encore  irrité  chez  le  ministre  de  la  police  ce 
sentiment  de  rivalité  jalouse;  il  manœuvra,  à  son 
tour,  dans  la  Chambre  des  députés;  et,  le  2i,  cette 
Assemblée,  ayant  à  élire  ses  vice-présidents  et  ses 
secrétaires,  dirigea  tous  ses  choix  sur  des  hommes 
opposés  à  toute  modification  à  la  loi  électorale.  Ce 
revirement  inattendu  irrita  M.  Mole,  ministre  sans 
influence  politique,  n'ayant  su  faire  autre  chose,  dans 
son  département,  que  continuer  la  tradition  d'impé- 
ritie  de  son  prédécesseur,  et  persécuter,  à  .l'exemple 

V.  33 
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de  ce  dernier,  les  malheureux  officiers  de  marine 
mêlés  comme  lui-même  à  l'eflfort  des  Cent-Jours; 
esprit  rancunier,  d'autant  plus  susceptible  dans  les 
questions  intéressant  son  amour-propre,  que  des  pas- 
sions égoïstes  et  un  savoir  de  petits  expédients  étaient 
les  seules  forces  qu'il  pût  mettre  au  service  d'une 
immense  vanité  * .  Engagé  fort  avant  dans  les  négo- 
ciations de  M.  de  Richelieu  avec  la  pairie  et  les  ultra- 
royalistes de  la  Chambre  élective,  il  en  avait  prédit 
le  succès.  A  la  nouvelle  des  nominations  faites  par 
les  députés,  il  accourt  chez  M.  Laine,  accuse  M.  De- 
cazes  de  s'être  joué  du  cabinet,  déclare  qu'il  est  im- 
possible de  rester  avec  un  tel  homme,  ajoute  qu'il 
donne  sa  démission,  entraîne  M.  Laine  k  donner  la 
sienne,  puis  l'emmène  chez  M.  de  Richelieu,  qui, 

1.  Le  1"  septembre  1818,  M.  Decaen,  capitaine  de  frégate, 
publiait  une  lettre  où  se  trouvent  ces  passages  :  «  J'ai  lutté 
pendant  deux  ans  et  trois  mois,  et  ce  n'est  qu'après  le  refus 
le  plus  fonnel,  grâce  au  puissant  appui  que  j'ai  trouvé  dans 
les  deux  Chambres,  et  particulièrement  auprès  de  MM.  de 
Broglie  et  Lanjuinais,  que  j'ai  pu  forcer  M.  Mole,  non  pas  à 
me  rendre  mon  emploi,  mais  à  me  donner  du  moins  un  trai- 
tement de  retraite.  Trente  de  mes  camarades,  dont  plusieurs 
seraient  morts  de  faim  si  des  amis  généreux  ne  leur  eussent 
tendu  la  main,  doivent  également  l'existence  aux  deux  nobles 
pairs  que  je  viens  de  nommer.  On  croira  peut-être  que  le 
ministre,  forcé  de  nous  régler  une  retraite,  s'est  conformé  aux 
lois  qui  régissent,  ou  plutôt  qui  devraient  régir  la  marine? 
Malheureusement  on  serait  dans  l'erreur.  Ainsi,  ma  retraite 
n'est  que  de  ci?iq  cent  trente-ci7iq  frarics,  bien  que  le  maxi- 
?num  de  celle  des  officiers  de  mon  grade  soit  de  1,800  francs, 
et  le  minimum  de  900  francs.»  —  Parmi  les  officiers  de  marine 
cités  par  le  capitaine  de  frégate  Decaen,  il  en  était  un,  l'en- 
seigne de  vaisseau  Bourdin,  que  le  ministre  maintenait  à  la 
retraite  après  quinze  ans  de  service,  avec  une  pension  de 
276  francs. 
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après  avoir  entendu  ses  deux  collègues,  les  imite. 
M.  Mole  écrit  alors  à  M.  Pasquier,  lequel,  voyant  le 
cabinet  dissous,  cède  à  l'exemple,  et  avertit  M.  De- 
cazes,  qui  se  démet  également  de  son  portefeuille. 
Le  soir,  M.  Mole  portait  les  cinq  démissions  au  roi  : 
celle  du  duc  de  Richelieu  était  motivée  «  sur  sa  con- 
viction intime  de  ne  pouvoir  plus  être  utile  au  service 
du  roi,  ni  au  bien  du  pays  »;  M.  Mole  appuyait  la 
sienne  «  sur  la  situation  du  ministère  »;  M.  Laine 
se  démettait  purement  et  simplement,  sans  alléguer 
aucun  motif;  M.  Pasquier  motivait  sa  retraite  sur 
celle  de  M.  de  Richelieu;  M.  Decazes  invoquait  la 
même  cause  :  «  Rien  au  monde,  disait-il,  ne  pourrait 
m'engager  à  rester  un  seul  instant  au  ministère  après 
M.  de  Richelieu;  »  puis  il  ajoutait  :  «  Hors  du  mi- 
nistère comme  au  dedans,  je  n'en  continuerai  pas 
moins  à  faire  tout  ce  qui  sera  utile  au  service  de 
Votre  Majesté  et  au  succès  de  son  gouvernement, 
auquel  j'appartiendrai  toujours  de  vœux  et  d'inten- 
tion, comme  j'appartiendrai  de  cœur  et  d'âme  à  Votre 
Majesté  tant  que  j'aurai  une  goutte  de  sang  dans  les 
veines.  » 

Le  roi  se  trouvait  sans  ministère  au  moment  m.  de  Richelieu 
même  où  il  croyait  avoir  rétabli  la  concorde  entre    de  foLTrua 
ses  ministres,  et  lorsque  les  deux  Chambres  discu- °°*^Ja*ietteeà^*' 
taient  l'une  et  l'autre  leur  réponse  au  discours  d'où-    ^-i^échJ^"^^ 
verture  de  la  session.    Il  écrivit  immédiatement  à  ^- ^®<^*^®* '^s^^^ 

la  môme 

M.  de  Richelieu  pour  lui  demander  une  entreVUe;       mission; 

,  composition 

elle  eut  lieu  le  lendemain  22.  Louis  XVIII  se  plai-    du  nouveau 
gnit  amèrement  de  la  situation  difficile  où  le  plaçait 
cette  retraite  en  masse,  et  pria  le  duc  de  reprendre 
sa  démission.  M.  de  Richelieu  refusa,  puis,  sur  de 


ministère. 
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nouvelles  instances  du  roi,  il  promit  de  faire  con- 
naître, le  jour  suivant,  sa  dernière  résolution.  Le  23, 
après  s'être  concerté  avec  MM.  Mole  et  de  Villèle,  il 
fit  remettre,  en  effet,  au  roi,  une  lettre  où  son  ca- 
ractère se  peint  tout  entier,  et  dont  nous  reprodui- 
rons les  passages  suivants  : 

«  Votre  Majesté  peut  imaginer  dans  quelle  situation  m'a 
laissé  Tentretien  d'hier,  et  tout  ce  que  j'ai  souffert  en 
voyant  le  chagrin  que  je  causais  à  Voire  Majesté.  Je  con- 
nais trop  bien  mon  insuffisance  dans  des  circonstances 
aussi  difficiles,  et  pour  un  genre  d'affaires  auquel  il  est 
impossible  d'être  moins  propre  que  je  ne  le  suis,  pour  que 
je  ne  vous  répète  pas,  Sire,  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  dire  hier.  Ma  mission  a  été  finie  au  moment  où  les 
grandes  affairés  avec  les  étrangers  ont  été  terminées  ;  celles 
de  l'intérieur,  ainsi  que  la  conduite  des  Chambres,  me  sont 
tout  à  fait  étrangères,  et  je  n'y  ai  ni  aptitude  ni  capacité. 
Il  est  de  mon  devoir  de  dire  à  Votre  Majesté,  dans  toute  la 
sincérité  de  mon  cœur,  qu'en  me  retenant,  elle  fait  le  plus 
grand  tort  à  ses  affaires  et  au  pays,  et  que  ce  sentiment, 
qu'elle  avait  la  bonté  d'appeler  hier  modestie,  n'est  que  le 
résultat  d'nne  connaissance  plus  approfondie  de  moi-même; 
penser  autrement  ne  serait  pour  moi  qu'une  inexcusable 
présomption. 

«  Après  avoir  fait  à  Votre  Majesté  cette  profession  de 
foi,  à  laquelle  je  la  supplie  de  réfléchir  bien  sérieusement, 
je  dois  lui  dire  que,  si  elle  persiste  à  vouloir  me  retenir, 
malgré  les  pressantes  raisons  que  je  lui  donne,  je  ne  puis 
ni  ne  dois  m'y  refuser;  mais,  pour  que  mes  services  ne 
soient  pas,  dès  l'abord,  entièrement  inutiles,  il  faut  réta- 
blir dans  le  ministère  une  unité  d'opinion  qui  n'existe  plus. 
Votre  Majesté  sait  si  j'aime  et  estime  M.  Decazes  :  ces  sen- 
timents sont  et  seront  toujours  les  mêmes.  Mais,  d'un  côté, 
outragé  sans  raison  par  un  parti  dont  les  imprudences  nous 
ont  causé  tant  de  maux  (les  ultra-royalistes),  il  est  impos- 
sible à  M.  Decazes  de  se  rapprocher  de  ce  parti;  de  l'autre, 
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poussé  vers  un  côté  dont  les  doctrines  nous  menacent  bien 
davantage  (les  indépendants),  tous  les  hommes  opposés  au 
ministère,  tant  qu'il  ne  sera  pas  fixé  hors  de  France  par  des 
fonctions  éminentes,  le  considéreront  comme  le  but  de 
leurs  espérances,  et  il  deviendra,  bien  malgré  lui,  un 
obstacle  à  la  marche  du  gouvernement,  11  m'en  coûte  do 
tenir  ce  langage  au  roi...  Mais  je  dois  la  vérité  à  Votre 
Majesté,  telle  au  moins  que  je  la  vois...  L'ambassade  de 
Naples  ou  de  Saint-Pétersbourg,  et  un  départ  annoncé  et 
exécuté  dans  une  semaine,  tels  sont,  suivant  moi,  les  pré- 
liminaires indispensables,  je  ne  dis  pas  au  succès,  mais  à 
la  marche  de  l'administration... 

«  Après  vous  avoir  exprimé  ma  pensée,  souffrez,  Sire , 
que  je  me  jette  encore  aux  pieds  de  Votre  Majesté  pour  lui 
demander  avec  les  plus  vives  instances  de  m' accorder  ma 
liberté  :  je  le  répète,  je  n'ai  ni  la  capacité  ni  les  talents 
nécessaires  pour  me  mêler  du  gouvernement  des  Chambres; 
rien  ne  m'a  préparé  à  cette  vie,  et  bien  sûrement  je  n'y 
réussirai  pas.  Votre  Majesté  est  prévenue  d'avance;  qu'elle 
ne  s'expose  pas  à  la  douleur  de  voir  bientôt  tous  mes  pro- 
nostics vérifiés.  » 

Lors  même  que  Ton  ne  connaîtrait  de  la  carrière 
politique  de  M.  de  Richelieu  que  cette  lettre  au  roi, 
elle  suffirait  pour  honorer  l'homme.  Louis  XVIII, 
dont  les  rapports  avec  M*  Decazes  n'avaient  pas  été 
interrompus,  répondit  au  duc  qu'il  persistait  à  lui 
confier  la  composition  du  nouveau  ministère  ;  il  con- 
sentait à  l'éloignement  du  ministre  de  la  police  ;  mais, 
objectant  la  rigueur  de  la  saison,  ainsi  que  la  conve- 
nance d'un  délai  qui  ôtât  à  la  mesure  le  caractère 
d'un  exil,  il  obtint  de  M.  de  Richelieu  que  M.  De- 
cazes, au  lieu  de  partir  sur-le-champ  pour  Naples 
ou  Saint-Pétersbourg,  ne  se  retirerait  provisoirement 
qu'à  Libourne.  M3I.  Mole  et  de  Villèle  blâmèrent  le 
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premier  ministre  de  cette  condescendance,  qu'ils 
taxèrent  de  faiblesse  ;  elle  n'eut  cependant  pas  sur  la 
situation  toute  l'influence  qu'ils  ne  tardèrent  pas  à  lui 
prêter  :  par  cela  seul  que  M.  Decazes  ne  partait  pas 
pour  l'étranger  dans  la  journée,  à  l'heure  même, 
toutes  les  tentatives  du  duc  de  Richelieu  pour  former 
un  cabinet  devaient  demeurer  vaines.  La  veille,  la 
Chambre  des  députés,  dans  son  Adresse,  avait  dé- 
claré «  qu'elle  repousserait  toute  atteinte  à  la  Charte 
ou  aux  lois  dérivées  de  son  esprit  » .  Après  une  pro- 
testation aussi  formelle  en  faveur  de  la  loi  des  élec- 
tions, quel  homme  politique  sérieux  pouvait  croire  à 
la  durée  d'un  ministère  chargé  de  détruire  cette  loi 
et  ayant  à  lutter  tout  à  la  fois  contre  la  Chambre 
élective  et  contre  l'ancien  ministre,  qui,  retiré  même 
à  Libourne,  n'en  demeurerait  pas  moins  le  conseiller 
réel,  rhomme  de  l'intime  confiance  du  roi?  D'ailleurs, 
tel  est  le  cours  des  choses  humaines,  que  les  récents 
services  de  M.  de  Richelieu,  contrairement  à  son 
attente,  affaiblissaient  sa  position  au  lieu  de  la  forti- 
fier :  ministre  nécessaire  avant  le  traité  d'Aix-la- 
Chapelle,  M.  de  Richelieu,  après  la  libération  du 
territoire,  n'était  plus  un  ministre  indispensable;  il 
cessait  de  dominer  la  situation.  «  Son  œuvre  est 
accomplie,  »  répétaient  après  lui  tous  les  ambitieux. 
D'abord,  il  avait  espéré,  en  supprimant  le  ministère 
de  la  police,  pouvoir  reconstituer  l'ancien  cabinet, 
sans  autre  changement  que  celui  du  ministre  de  la 
guerre;  mais  M.  Laine,  bien  que  partisan  prononcé 
d'un  changement  de  la  loi  électorale,  loi  dont  les 
résultats  l'avaient  alarmé  dès  l'année  précédente, 
persista  à  vouloir  se  retirer.  «  C'est  moi,  disait-il. 
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qui  ai  proposé  et  soutenu  cette  loi  ;  il  ne  m'appartient 
pas  d'en  demander  la  réforme;  les  modifications 
qu'elle  exige  doivent  être  la  tâche  d'un  autre  ministre.  » 
Le  même  scrupule  ne  retenait  pas  MM.  Mole,  Pas- 
quier  et  Roy  ;  en  revanche,  effrayés  des  embarras  qui 
menaçaient  de  toutes  parts  M.  de  Richelieu,  ils 
n'avaient  plus  qu'une  confiance  médiocre  dans  le 
succès  des  efforts  qu'il  allait  tenter  ;  ils  hésitaient.  Le 
duc,  alors,  offrit  V intérieur  à  M.  Cuvier,  la  marine  à 
M.  de  Villèle,  la  justice  à  M.  Siméon,  les  finances  à 
M.  MoUien,  et  la  guerre  au  général  Lauriston.  Une 
conférence  eut  lieu,  le  26  au  soir,  entre  ces  candidats 
et  le  duc;  quelques-uns  des  personnages  composant 
cette  réunion  ne  s'étaient  jamais  vus  ;  la  plupart  ap- 
partenaient à  des  nuances  politiques  différentes;  ils 
ne  purent  s'entendre;  seuls,  M.  de  Villèle  et  le  géné- 
ral Lauriston  déclaraient  être  prêts  à  accepter; 
MM.  MoUien,  Siméon  et  Cuvier  firent  connaître  au 
duc  leur  refus  le  soir  même.  Il  y  avait  loin  de  tous 
ces  échecs  aux  espérances  apportées  d'Aix-la-Chapelle 
par  M.  de  Richelieu.  Déconcerté  par  ces  luttes,  qui 
répugnaient  à  ses  habitudes  et  à  son  caractère,  blessé 
dans  sa  fierté,  il  tomba  soudainement  malade,  et,  le 
27  au  matin,  il  transmit  au  roi  sa  renonciation  for- 
melle à  la  tâche  de  reformer  le  cabinet.  La  mission 
revenait  dès  lors  à  M.  Decazes,  qui  l'attendait,  cer- 
tain qu'elle  devait  lui  arriver;  il  l'accepta,  et  pria 
M  •  de  Richelieu  de  désigner  lui-même  son  successeur 
à  la  présidence  du  conseil.  Le  duc  proposa  les  maré- 
chaux Macdonald  ou  Marmont.  Gouvion-Saint-Cyr 
tenait  déjà  le  portefeuille  de  la  guerre  ;  admettre  un 
second  maréchal  dans  un  ministère  composé  seule- 
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ment  de  six  membres  était  donner  une  part  trop  forte 
à  ces  dignitaires;  M.  Decazes  chercha  un  autre  nom. 
Nous  avons  raconté,  dans  le  précédent  volume,  de 
quelle  manière  M.  de  Talleyrand,  ayant  à  compléter 
la  pairie,  créait  des  pairs  de  France;  voici  comment 
fut  nommé  le  président  du  nouveau  cabinet. 

M.  Pasquier  servait  d'intermédiaire  entre  M.  De- 
cazes et  le  duc  de  Richelieu;  courant  sans  cesse  de 
l'un  à  l'autre,  s'efTorçant  de  plaire  à  tous  deux  et  de 
les  rapprocher,  c'était  lui  qui  avait  transmis  au  pre- 
mier les  noms  des  maréchaux  Macdonald  et  Marmont. 
A  leur  défaut,  qui  choisir?  M.  Pasquier  ouvrit  un 
Almanach  royale  et  se  mit  à  parcourir,,  avec  M.  De- 
cazes, la  liste,  par  ordre  alphabétique,  des  membres 
de  la  pairie  ;  arrivé  au  nom  du  marquis  DessoIIe,  il 
s'arrêta.  La  présence  de  ce  général  à  la  conférence 
qui,  dans  la  nuit  du  4  au  5  avril  1814%  décida  la 
chute  de  l'Empire,  avait  établi,  entre  l'empereur  de 
Russie  et  lui,  des  relations  devenues  encore  plus  fré- 
quentes lors  de  la  seconde  invasion  ;  c'était,  en  outre, 
au  général  Desselle  que  Louis  XVIII,  en  considéra- 
tion de  ces  anciens  rapports,  avait  confié  la  mission 
de  recevoir  le  Tsar  a  la  frontière  et  de  l'accompagner 
à  Paris  lors  de  la  courte  apparition  que  ce  souverain 
y  avait  faite,  quelques  semaines  auparavant;  sa 
nomination  ne  pouvait  donc  déplaire  à  Alexandre. 
M.  Pasquier  fut  chargé,  d'abord,  de  soumettre  ce 
choix  à  Louis  XVIII,  qui  raccueillit  sans  observa- 
tion, ensuite  de  demander  le  consentement  du  géné- 
ral Dessolle,  qui  s'empressa  d'accepter.  Cependant  la 

1.  Voyez  tome  IT,  pages  26  à  30. 
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crainte  de  mécontenter  le  Tsar  en  donnant  la  succes- 
sion de  M.  de  Richelieu  à  un  homme  que  ce  sou-- 
verain  n'agréerait  pas  poursuivait  toujours  M.  De- 
cazes  :  il  sonda,  dans  la  matinée  du  28,  le  comte  de 
Nesselrode,  qui  se   trouvait  à  Paris;   l'opinion  du 
chancelier  d'Etat  russe  fut  favorable  au  nouveau 
ministre  des  affaires  étrangères.   Rassuré  par  cette 
approbation,  M.  Decazes  employa  le  reste  de  la  jour- 
née k  compléter  son  ministère,  M.  Pasquier  devait 
espérer  que,  quel  que  fût  le  vainqueur,  la  conserva- 
tion de  son  portefeuille  serait  le  prix  de  sa  neutralité 
entre  les  deux  rivaux  et  de  ses  soins  empressés  au- 
près de  l'un  et  de  Tautre;  mais  ses  hésitations  mêmes 
étaient,  pour  les  prétentions  et  pour  la  fortune  de 
M,  Decazes,  une  sorte  d'offense  que  ce  dernier  voulut 
punir  :   il  ne  lui  rendit  point  sa  démission,  et  lui 
donna  pour  successeur  M.  de  Serres,  alors  président 
de  la  Chambre  des  députés,  qui  apportait  au  nouveau 
ministère  l'appui  de  qualités  que  l'opinion  publique 
se  plaignait  de  ne  pas  trouver  dans  le  dernier  garde 
des  sceaux,  une  parole  éloquente  et  ferme,  un  carac- 
tère élevé  et  une  moralité  politique  incontestée.  Le 
baron  Louis  reprit  des  mains  de  M.  Roy  le  portefeuille 
des  finances;   le  conseiller  d'État  Portai  remplaça 
M.   Mole;  Gouvion-Saint-Cyr  conserva  le  départe- 
ment de  la  guerre  ;  et  M.  Decazes,  quittant  le  minis- 
tère de  la  police,  qui  demeurait  supprimé,  prit,  à 
l'intérieur,  la  place  de  M.  Laine. 

Ces  arrangements,  terminés  dans  la  soirée  du  28, 
et  convertis  en  ordonnances  le  lendemain  29,  mirent 
fin  à  la  crise  qui,  depuis  un  mois,  suspendait,  pour 
ainsi  dire,  l'action  du  gouvernement,  et  mettait  hors 
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d'haleine  toute  la  population  oflScielle  de  Paris.  Les 
hauts  fonctionnaires,  la  foule  des  gens  d'intrigue  et 
des  coureurs  de  place,  étaient  littéralement  aux  abois  ; 
ils  ne  savaient  plus  où  adresser  leurs  compliments; 
pendant  prè§  de  trois  semaines,  on  les  avait  vus  se 
précipiter  chaque  soir,  selon  les  rumeurs  de  la  jour- 
née, chez  M,  Decazes  ou  chez  M.  de  Richelieu,  chez 
les  autres  ministres  en  titre,  ou  dans  les  salons  de 
leurs  successeurs  désignés,  prodiguant  aux  uns 
comme  aux  autres  leurs  protestations  de  dévouement, 
laissant  désertes  les  demeures  qu'ils  encombraient  la 
veille,  et  regrettant,  chaque  matin,  leurs  félicitations 
du  jour  précédent.  Nous  aurions  passé  sous  silence 
ces  déconvenues  fort  peu  dignes  de  sympathie,  si  la 
même  cause  n'avait  pas  produit  dans  le  pays  une 
inquiétude  et  une  agitation  sérieuses. 
Inquiétudes  L'annoucc  de  ce  déchirement  ministériel,  inter- 

agiiation  dans  dite  par  la  censure  aux  journaux  quotidiens,  était 

le  Midi.  .  »  ^     '      •<  ^        i  i 

parvenue  jusqu  aux  extrémités  du  royaume  par  les 
lettres  particulières  et  par  les  recueils  semi-pério- 
diques. On  en  ignorait  la  cause  précise;  le  débat, 
disait-on,  était  entre  les  partisans  du  régime  de 
1815  et  les  soutiens  de  l'ordonnance  du  5 septembre: 
les  noms  de  MM.  Decazes  et  de  Richelieu  servaient 
à  personnifier  la  lutte.  Par  un  malheur  qui  tenait  à 
l'illustration  même  de  son  nom  et  à  son  émigration, 
le  dernier,  aux  yeux  de  tous  les  citoyens  attachés 
aux  intérêts  et  aux  principes  de  la  Révolution,  repré- 
sentait le  principe  de  la  coalition  des  vieilles  royautés 
de  l'Europe  contre  la  France  républicaine  et  impé- 
riale, ainsi  que  l'intérêt  contre-révolutionnaire.  Ses 
services,  d'ailleurs,  n'étaient  pas  de  ceux  qui  frappent 
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la  foule  et  qu'elle  apprécie;  mais,  lors  même 
qu'elle  les  aurait  aperçus,  il  suffisait  que  le  négocia- 
teur d'Aix-la-Chapelle  fit  alliance  avec  le  parti  ultra- 
royaliste pour  que  ces  services  fussent  immédiatement 
effacés,  et  pour  qu'on  ne  vît  plus  en  lui  qu'un 
ancien  grand  seigneur,  homme  du  vieux  régime,  et 
un  incorrigible  émigré.  M.  Decazes,  au  contraire, 
était  protégé  par  le  souvenir  et  par  les  promesses  de 
l'ordonnance  du  5  septembre.  Étrange  bénéfice  de 
certaines  situations  politiques  :  par  cela  seul  qu'il 
luttait  en  apparence  pour  cette  ordonnance  et  pour  la 
loi  des  élections,  M.  Decazes  représentait  l'intérêt 
national  et  devenait  l'homme  de  la  liberté  !  Les  roya^ 
listes,  par  leur  attitude  dans  cette  crise,  rendaient 
encore  plus  ardents  les  vœux  de  la  population  pour 
le  triomphe  du  ministre  de  la  police  :  on  les  entendait 
parler  de  revanche  et  annoncer  le  changement  des 
lois  rendues  dans  les  deux  dernières  sessions,  ainsi 
que  le  rétablissement  de  celles  que  le  ministère  avait 
laissées  tomber,  ou  que  les  Chambres  avaient  abro- 
gées; leurs  réunions  se  reformaient,  et  l'on  voyait 
reparaître,  dans  leur  ancien  costume  de  volontaires 
royaux,  la  tête  haute  et  l'injure  à  la  bouche,  des 
hommes  que  l'indignation  publique,  depuis  deux  ans, 
avait  condamnés  à  la  retraite  et  au  silence. 

Ces  menaces  et  ces  forfanteries  étaient  la  source 

r 

des  bruits  les  plus  alarmants  :  des  coups  d'Etat, 
disait-on,  se  préparaient,  les  proscriptions  allaient 
renaître  ;  des  listes,  déjà  prêtes,  désignaient,  par  dé- 
partenaent,  cent  citoyens  destinés  à  subir  les  pre- 
miers l'exil  ou  la  prison.  Ces  exagérations,  fruits  de 
la  passion  ou  de  la  peur,  agitaient  toutes  les  familles. 
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Dans  certaines  villes  du  Midi,  où  les  partis  étaient 
déjà  en  présence,  à  Nîmes,  entre  autres,  où  des 
bandes  de  royalistes  parcouraient  les  boulevards  en 
promenant  des  drapeaux  blancs  à  liséré  vert  et  en 
chantant  des  couplets  hostiles  aux  protestants,  on 
attendait  les  journaux  de  Paris  avec  une  anxiété  plus 
vive  peut-être  que  celle  qui  se  manifeste  en  temps 
de  guerre,  lorsque  chaque  heure  peut  apporter  la 
nouvelle  d'une  de  ces  batailles  qui  décident  du  sort 
des  empires.  EnQn  le  Moniteur  du  30  décembre  fit 
connaître  les  noms  des  nouveaux  ministres  :  l'ordon- 
nance du  5  septembre  triomphait.  Ce  résultat, 
accueilli  par  les  royalistes,  ici  avec  colère,  ailleurs 
par  un  morne  silence,  fit  pousser  des  cris  de  joie  à 
leurs  adversaires.  Dans  la  conviction  des  premiers, 
des  destitutions  en  masse  allaient  les  atteindre,  et  le 
volcan  révolutionnaire,  faisant  irruption  de  toutes 
parts,  ensevelirait  la  monarchie;  les  seconds  voyaient 
toutes  les  lois  d'exception  disparaître  et  le  gouverne- 
ment entrer  enfin  dans  la  voie  du  progrès  politique 
et  des  réparations.  Chaque  parti  se  trompait  :  ni  ces 
craintes  ni  ces  espérances  ne  devaient  se  réaliser, 
ainsi  qu'on  le  verra  dans  le  récit  des  faits  de  l'année 
—  1819,  —  qui  s'ouvrait  le  surlendemain. 
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cour  prononce  cent  vingt-deux  condamnations,  dont  vingt-huit  à  la 
peine  capitale  ;  exécutions  à  Lyon  et  dans  six  communes  rurales  ; 
nouveaux  bruits  de  conspiration  ;  nouvelles  arrestations  ;  terreur  dans 
le  département  du  Rhône.  Mission  donnée  à  Marmont  ;  son  arrivée  à 
Lyon  ;  ses  découvertes  ;  réparations  ordonnées  par  le  gouvernement. 

—  Modification  ministérielle  :  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr , 
MM.  Pasquier  et  Mole  remplacent  le  duc  de  Feltre  et  MM.  Dambray 
et  Dubouchage.  —  Élections  :  apparition  de  nouveaux  oandidats  ;  les 
indépendants;  résultats  du  renouvellement  du  premier  cinquième  de 
la  Chambre  des  députés.  —  Ouverture  de  la  session 343 


CHAPITRE    VI 

Session  de  1817-1818.  —  État  de  Varmée;  loi  pour  son  recrutement  et 
sur  Tavancement  des  officiers  ;  législation  antérieure  ;  discussion  à 
la  Chambre  des  députés,  qui  adopte  la  loi  ;  discussion  de  cette  loi  à 
la  Chambre  des  pairs  ;  son  adoption.  Projet  de  loi  sur  la  liberté  de 
la  presse  ;  exposé  de  motifs  de  M.  Pasquier  ;  discussion  à  la  Chambre 
des  députés;  les  doctrinaires;  cette  Chambre  adopte  le  projet  de  loi; 
la  Chambre  des  pairs  le  repousse.  Nouveau  concordat  ;  ses  disposi- 
tions ;  il  est  momentanément  abandonné.  Liquidation  des  créances 
étrangères  ;  leur  total  ;  offre  de  M.  de  Richelieu  aux  puissances  ; 
lettre  d'Alexandre  au  duc  de  Wellington  ;  création  d'une  commission 
spéciale  à  Paris  ;  transaction  ;  traité.  Vote  du  budget  ;  les  Suisses. 
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Gôturc  de  la  session.  —  Suppression  des  cours  prévôtales  ;  les 
journaax  ;  les  recueils  semi-périodiques  ;  poursuites  ;  condamnation 
de  la  Bibliothèque  historique;  texte  du  jugement.  Différents  procès 
de  presse.  —  M.  Decazes  et  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr.  Réorga- 
nisation de  Tarmée.  —  Préliminaires  pour  la  libération  du  territoire  ; 
ctmférences  d^ Aix-la-Chapelle  ;  traité  de  libération.  Voyage  de  Tem- 
pereur  de  Russie  et  du  roi  de  Prusse  à  Paris.  Mécontentement  du 
parti  royaliste  ;  complot  dit  du  bord  de  l'eau  ;  envoi  à  Alexandre  du 
Mémoire  connu  sous  le  nom  de  l^'ote  secrète  ;  historique  do  cette 
note  ;  elle  ne  produit  d*abord  aucun  effet.  —  Approche  des  éloctions 
de  la  seconde  série  ;  efforts  des  différents  partis  ;  comité  royaliste  ; 
suppression  de  l'administration  de  la  garde  nationale  et  destitution 
du  comte  d*Artois  ;  comité  des  indépendants  ;  réunion  dos  collèges 
électoraux  ;  résultat  ;  inquiétudes  causées  à  Aix-la-Chapelle  par  Ioh 
nouvelles  nominations.  M.  de  Richelieu  prend  rengagomout  do 
changer  la  loi  électorale.  —  Nouveau  traité  do  quadruple  alliance 
contre  la  France.  —  Retour  de  M.  de  Richelieu  à  Paris  ;  craintes  do 
M.  Decazes  ;  première  réunion  du  cabinet  ;  M.  Decazes  offre  sa 
démission  ;  M.  Laine  veut  également  donner  la  sienne  ;  tous  doux 
consentent  à  rester.  —  Retraite  de  M.  Gorvctto  et  ses  causes; 
ce  ministre  est  remplacé  par  M.  Roy.  —  Ouverture  de  la  session  ; 
discours  de  Louis  XYIII  ;  réunions  de  cabinet  ;  les  ministres  no  peu- 
vent s'entendre  ;  ils  se  rendent  devant  lo  roi  ;  mot  de  ce  dernier.  — 
Ouvertures  faites  par  M.  de  Richelieu  aux  ultra-royalistes  dos  doux 
Chambres.  Crise  ministérielle;  ses  incidents;  sa  durée  :  tous  les 
ministres  donnent  leur  démission.  —  M.  de  Richelieu  est  chargé  dt* 
former  un  nouveau  cabinet;  sa  lotti*e  à  Louis  XVIII;  il  échoue; 
M.  Decazes  reçoit  la  même  mission  ;  formation  d'un  nouveau  minis- 
tère. Le  général  Dosollo,  MM.  do  Serres,  Louis  et  Portai  remplacent 
le  duc  de  Richelieu,  MM.  Pasquicr,  Roy  et  Mole.  —  .Inquiétudes 
publiques  ;  agitation  dans  le  Midi 4*20 
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